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INSTITUT  ES 

COUTUMIERES 

D E 

MONSIEUR  LOISEL 

Avocat  au  Parlement. 

AVEC  DES  REN  VOIS 

aux  Ordonnances  de  nos  .Rois  , aux 
Coutumes  8c  aux  Au t heurs  qui  les  ont 
commentées  , aux  Arrêts  , aux  anciens 
Prattrciens  , 8c  aux  Hiftoriens  donc  les 
réglés  ont  été  cirées , 

ET  AVEC  DES  NOTES  NOUVELLES. 

Par  Mc.  Eusebe  de  Laürieu, 

Avocat  an  Parlement, 

TOME  1* 
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Chez  Nicolas.  G o s s e l j N,dans  la  Grande 

Salle  du  Palais  , à l'Envie, 


M.  D C C X. 
Avec  Privilège  du  Roj» 
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PRE  FA  CE. 

.9  i i!I.  • •.  ç i-.vi  .'  • - 

SI  Ion  fait  attention  au  grand 
nombre  ^'Ordonnances  & 
de  Coutumes , qui  font  en  ufagc 
• en  France  , & à la  multitude 
infinie  de  difpbfitions  qu’elles 
contiennent , on:  connoîtra  ai- 
sément de  quelle1  difficulté  il 
étoit,  de  donner  quelqu'ordre  à 
nôtre  Droit , en  le  réduifant  en 
Principes  ^ & combien  il  étoir4 
à-  foühaitef^qti’il  'vint  quelque 
génie  fopenêur , qui  osât  entre- 
prendre un  tel  Ouvrage. 

C'eft  ce  que  Monfienr  Loifel , 
qiii  avoit  appris  à étudier  du 
célébré  Mr  Cu jas,s’efi: proposé, 
& ce  qu-il  a heu reufement  exé- 
cuté, en  compofant  ces  Inflitu - 
tes  C°ùtumicres , oii  il  a exacte- 
ment ramafle  & diftribué  fous 
des  Titres  différent  , toutes  les 
Réglés  generales  dûDroit  Fran- 

*-  m*  • • 
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T RE  FACE. 
çois  > qui  étoient  répanduës  5c  ' 
difpersées  dans  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rofs,  dans.nôs  Coû- 
aimes  , dans  les  Arrêts , dans 
les  anciens  Pratticiçns,  & mê- 
me dans  nos  Hiltoires. 

Mais  quoyquc  de  l’avis  des  • 
Sçavans,  il  n’y  ait  eù, encore  au- 
cun Livre  de  Jgrjfprudencc , 
Françoife-,  auffi  parfait  que  ce- 
luy-cy  , on  n’en  a pas  néan- 
moins tiré  tout  l’avantage  qu’il 
doit  produire  ,;parçe  quç  les* 
Réglés  prifes  des  Coutumes  of>- 
fervées  dans  les  Provinces  (du 
Royaume,  étant  obfcures  & dit 
ficiles  , il  étoit  d autant  moins 
ppffible  de  les  entendre  , que 
l’Autheur  n’avoit  point  indiqué  > 
les  lieux, où  il  les  avoit  trouvées,, 

^ Meilleurs  Antoine  &.  Guy 
Loifel  fes  enfaps  , furent  les 
premiers  , qui  s’appliquèrent  à* 
lever  ces  obfcuritez  , en  faifant 
des  renvois  aux  Coutumes;  aux 


P R È P Â-C  Ê. 
•Ordonnances, & aux  ArnheuM» 
dont  les  Réglés  avoient  été  ti- 
rées y & comme  ils  étoient  ftu- 
dieux  , ils  y firent  aufli  des  no- 
tes , dans  lefquelles  ils  mirent 
ce  qu’ils  avoient  appris  de  letir 
Pere  , pendant  qu’il  vivoit,  & 
ce  qu’ils  avoient  recueil ly  de 
les  Mémoires  après  fa  mort. 

Mon  deflTein  étoit  de  donner 
ces  Notes  au  Public  t mais  la  co- 
pie que  j'en  ay  n étant  point  af- 
lez  correcte  , & n’ayant  pû  là 
perfectionner  par  celle  que  foi 
Monfieur  le  Préfident  de  La- 
moignon me  fit  la  grâce  de  me 
prêter  , il  y a quelques  années  * 
j’ay  jugé  à propos  d’attendre 
que  je  puifle  avoir  quelque  jouj: 
communication  de  l’original. 

M.  Nuolé  a fait  aufîî  de* 
Commentaires  fur  ces  Réglés , 
& à en  juger  par  la  réputation 
de  leur  Autheur  , ils  doivent 
être  un  excellent  Ouvrage  s 


• P K E FACE. 
mais  on  n’a  point  eu  encore  l'a- 
vantage de  les  lire,  &i!feroità 
fouhaitter  que  ceux  qui  les  pof- 
fedent  ep  fiflent  part  au  Public. 

En  l’année  1665.  M.  Challine 
fie  imprimer  Tes  Notes,  mais  el- 
les font  fi  ftiperficielles  & fi  peu 
exa&es , qu’elles  n’ont  été  lues  , 
que  parce  qu’on  n’en  avoit  point 
de  meilleures. 

Enfin  feu  M.  de  Launay  Doc- 
teur du  Droit  François  , dont 
les  lumières  étoient  de  beaucoup 
fuperieures  à celles  de  M.  Chal- 
line , &qtii  étoit  versé  non  feu- 
lement dans  la  Jurifprudence 
Romaine,  & l’ufagedu  Palais, 
mais  qui  fçavoit  encore  les  vrais 
Principes,  & les  Origines  de  nô- 
tre Droit  , diéta  à fes  Ecoliers 
l’interprétation  de  ces  1 nfti tû- 
tes * & il  fit  imprimer  en  16X8. 
fon  Commentaire  fur  le  pre*- 
mier  Titre  , mais  fon  déceds 
.ctant  arrivé  quelques  années 


Ouvrage  fl  neceffaire  , 


• P P £ t A C 
après  > fon  Ouvrage  eft  demeu- 
té  imparfait.  - * 

Dans  cette  difette  de  Com- 
mentaires & de  Notes  fur  utt 

^ , j’ay 

donc  jugé  à propos  de  donner 
les  miennes  , que  j’avois  promi- 
fes  dés  l’année  1 692.  en  faifanc 
imprimer  ma  Diflèrtation  fur 
L'origine  du  Droit  d' Amortiffe- 
ment , & que  j’ay  depuis  beau- 
coup augmentées,  & perfection- 


nées. • i. 

J’ay  commencé  chaque  Note 
par  marquer  avec  exaditude  la 
Coûtume  , l’Ordonnance  , le 
Pratticien,  &c.  d’oàla  Réglé  a 
été  prife  , & quoyque  ces  ren- 
vois ne  foient  pas  toûjotirs  ab- 
folument  necefiaires  , on  verra 
neanmoins  fur  plufieurs  Réglés, 
que  fans  ce  fècours,  elles  n’au- 
foient  point  été  entendues. 

Par  exemple  , il  y a au  titre 

des  Succédions  , Livre  2.  Re- 

^ • • • • 
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g]e  V L Ou . Reprefentation  4 

Lieu  infiniment  , quiécbct  ait 
pere  , JF/Zf.,  Mon fieur 

Chai  line,  qui  n’y  a point  enten- 
du fineffe,  y a mis.pourNote  * 

FJ attira  Pater  & Ftlius  eadem 
perfona  int  e lliyuntur . S’il  avoir 
bien  leu  le  Coutumier  general  , 
il  auroic  remarqué  ^ que  cette 
Réglé  avoit  été  prifede  l’article 
19.  du  chapitre  7.  de  la  Coûta- 
me  de  Bourgogne  , qui  admet  à 
l'infini  la  reprefentation  > tant 
en  ligne  directe  que  collaterale, 
mais  avec  cette  diftin&ion  , en 
ligne  collaterale  , que  le  Fils  [eut 
reprefente  lePere,qui  auroit  fuc-  . 
cédé  de  fon  chef  s’il  avoit  vécu, 

& non  le  petit  Fils , parce  qu’on 
ne  peut  fuccedcr  par  Reprefen- 
tation d’une  Perfonne , cjui  n’au- 
roit  pu  fucceder  elle  meme  que 
par  reprefentation  d’un  autre.  * 

. Au  Livre  Titre  7.  Rcgle  7. 
il  y a Bourjcy  ou  Aryen  t ri  a puni 


PR  EF  A CE, 
de  fuite.  Cet  Autheur  y eft  em 
core  allé  de  bonne  foy  , il  s’efl 
imaginé  que  cette  Réglé  ne  fi- 
gninoit  autre  chofe,que Meubles 
ri  ont  fuite  par  hypotheque  , & il  . 
y a mis  pour  note.  CetteRcpe  re- 
çoit fon  exception  in  furto  > 

NAM  REI  FURTIVÆ  PERPE- 
TUA PERSECUTIO.  Mais  s’il 

avoit  fait  fes  recherches  avec 
exa&itude , fi  auroit  trouvé  que 
cette  Réglé  étoit  tirée  du  pro- 
cès verbal  de  la  Coutume  du 
Berry  , & qu’elle  lignifie  , qu’il 
n’y  a point  de  lieu  à la  fuite  de 
Dîme , quand  le  Laboureur  qui 
demeure  dans  une  üîmerie  , la- 
boure à prix  d’ar-gent  dans  une 
autre  Dîmerie. 

Lorfque  j’en  ay  eu  Toccafion  , 
j’ay  expliqué  les  Origines  & le 
progrez  de  notre  Droit , le  plus 
nettement  qu’il  m’a  été  polîible , 

& j’ay  fait  voir, fur  quelques  Re- 
glesaque  ces  premiers  Principes, 


P R E F A CE. 
que  l’on  traite  fans  raifon  d’arï- 
tiquicez  & de  curiofitez  , font 
fouvent  de  la  derniere  ncceffité  y 
pour  bien  décider  les  queflions 
, ordinaires. 

Par  exemple  , nos  Autheurs 
font  d’avis , que  la  Communau- 
té continuée, par  défaut  d’inven- 
taire , entre  le  Survivant  des 
conjoints  6e  fes  Enfans  , eft  la 
meme  , que  celle  qui  avoit  lieu 
entre  les  deux  Con joins , avant 
la  di Ablution  de  leur  mariage. 
Et  donnant  enfuite  l’accroifîe- 
ment  des  parts  des  Enfans  qui 
ne  veulent  point  la  continuer  y 
les  uns  au  profit  des  Enfans  qui 
l’a  continuent  , les  autres  au 
profit  du  Survivant  ; ils  font 
tombez  dans  des  abfurditez  fi 
grandes  , que,fuivant  leur  prin- 
cipes, il  y a des  cas, où;  contre  les 
régi  es  des  Societez  , le  profit  de 
la  Communauté  eft  tout  entier 
pour  le  Survivant,  & d'autres 


P RE  FA  C*  E. 
èfcileft  entier  pour  les  EnfarrsV 
Mais  ils  'n’ont  été  de  cesfenii* 
mens , que  parce  qu’ils  n’ avoient 
pas  remarqué  , que  la  Commu- 
nauté entre  con  joins  eft  une  vé- 
ritable Société  3 que  fuivaflt  les 
Principes  du  Droit  Romain , & 
<de  notre  ancien  Droit  FranJ- 
çois  , toutes  les  Societez  finif- 
fcne  par  la  mort  d’un  des  aflb- 
ciez  , que  par  cette  raifon,au  té- 
moignage de  nos  anciens  Prattf- 
eiens  , ce  qu’on  appelle  Com- 
munauté continuée  , étoit  une 
iiouvelleSoeieté,  qui  fe  contrac- 
tât tacitement  par  le  mélange 
des  biens  meubles, entre  le  Sur- 
vivant & fes  Enfans  , que  ceux 
qui  ne  mettent  rien  dans  ces 
Sociétés,  ou  Communautés  n’a- 
yant rien  à y prétendre  , les 
parts  des  Enfans, qui  ne  veulent 
point  les  accepter  , ne  peuvent 
accroître  à Perfonne  , & qu’en- 
£nles£nfans,qui  optent  de  con* 
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tînuer  la  Communauté,  n'ayâfit 
tous  enfcmble  part  au  profit,qn’i 
proportion  Je  ce  qu'ils  ont  mis 
dans  la  maire  , ceux  qui  Ta  con- 
tinuent , quand  une  partie  d'eux 
y renonce  > doivent  anflï  fuivre 
la  même  réglé  > & n'avoir  par 
exemple,  qu'un  cinquième,  ou 
un  fixiéme  dans  le  profit,  s’ite 
n’ont  mis  qu'un  cinquième-,  ou 
un  fixiéme  dans  la  maflTe  , ce 
que  jay  prouvé  au  long  dan* 
la  Dilïertation  que  j'ay  faite  , 
pour  fervir  de  fupplcment  à ht 
Note  fur  la  Réglé  treizième  da 
Titre  de  Communauté  , impri- 
mée à la  fin  du  fécond  Tome. 

Enfin, comme  depuis  le  déccds 
de  l’Aucheur,  arrivé  en  1617.  fl 
y a quelques-unes  de  ces  Réglés 
qui  ont  celfé  d’ctre  en  ufage  , 
j'ay  eu  foin  de  marquer  ce  chan- 
gement , & j'ay  renvoyé  avefc 
exa&itude  aux  Arrêts  , qui  ont 
étably  une  nouvelle  Jurifpru- 

dencc. 
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A B R E G É 

PE  LA  VIE 

DE  MONSIEUR  LOISEL, 

;-  ....  J | • 

COmme  M.  Loyfel  a été 
un  des  plus  grands  Avo- 
cats , un  des  plus  tçavans,&  des 
plus . honnêtes  hommes  de  Ton 
fiecle  , on  a cru  qu’en  donnant 
au  Public  Tes  Jnftitutes  Coutu- 
mières. , on  devoir  écrire. fa  vie  , 
& le  donner  pour  modèle , afin 
que  ceux  qui  profiteront  de  Ion 
Ouvrage,  puiflentauffi  profiter’ 
de  fon  exemple  parvenir  au 
degré  de  mérité  & de  réputation 
qu’il  a juftementi  acquis  , en  ré- 
glant leurs  mœurs  & leurs  étu- 
des fur  les  Tiennes. 

, Nous  apprenons  de  luyrmA. 
me  > que  Ion  trÿfayeul  Te  nom- 


Abrégé*  de  i a Vie 
fttoic  Robert  Loifel , fou  byfayeul 
Pierre , fon  ayeul  Nicolas  , donc 
ie  Frere  latinifa  fon  nom  , & fe 
fit  appeller  Avis.  Cet  Av/j, qui 
étoit  le  grand  Oncle  de  nôtre 
Autheur.fut  Doéleur  en  Méde- 
cine de  la  Faculté' de  Paris , Mé- 
decin du  Roy  Loiiis  XII.  & en 
fuite  de  François  I . dont  il  fut 
gratifié  de  laMaladerie  de  S.  La-' 
dre  de  Beauvais  , par  vacance 
en  Regale  , & ce  fut  luy  qui  fit. 
le  Premier  accorder  aux  Méde- 
cins des  Rois  & des  Princes  dn 
Sang  ,1e  Privilège  d’exercer  leur 
Art  dans  Paris  , quoyqu’ils  ne* 
fufient  point  Docteurs. 

' Nicolas  Loifel  eut  douze  en- 
fans  , mais  comme  il  fut  feat 
heritier  à' Avis  fon  frere  , qui 
luy  1 ai  fia  des  biens  confidera- 
blés  , il  fe  trouva  au  large  , SC 
eut  ainfi  le  moyen  de  les  entre- 
tenir aisément  auxétudes  à Pa  ris, 
Jean  Loifel  l’Aîné  de  ces  dou- 


©e  Monsieur  Loysei. 

ze  cnfans  , époufa  Catherine 
d' Auvergne  , de  laquelle  il  eut 
aufii  douze  enfans  , donc  plu- 
sieurs moururent  jeunes. 

Claude  Loifel  l’Aîné  de  ces 
enfans  ,fut  Elu  à BeauvaistSei- 
gneurde  Flambermonc,  & eut 
un  Fils  nommé  Odet  , qui  fuc 
Préfident  en  l’Elc&ion  de  Sen- 
lis. 

Philippe  Loifel  fut  Lieute- 
nant General,  & Préfident au 
Préfidial  de  Senlis  , & il  eue 
plufieurs  enfans , dont  Jacquet 
rut  Lieutenant  de  Compiegne, 
Claude  Lieutenant  General,  &C 
Préfident  à Senlis  , enfuite  Pré~ 
fident  en  la  Cour  des  Aydes , & 
enfin Confeiller  d’Etat , & Phi- 
lippes  fut  apres  Jacques  fon 
Frere,  Lieutenant  ôc  Préfident  à 
Senlis. 

Marguerite  Loifel  fut  Reli- 
gieufe&  AbbeffedePantemonr. 

Et  deux  autres  Filles  furent 
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mariées  > l’une  au  fieur  Cle- 
nient , rature  au  (leur  Patin. 

Mr.  Antoine  Letfel  qui  était 
le  dernier  de  ces  douze  enfans > 
vint  au  monchile  16.  de  Février 

*536- 

. En  l’année  1^43.  il  alla  à l’é- 
cole , & en  l’année  1^46,  on  le 
mie  au  Collège  .de  la  ville  de 
Beauvais, d’où  iriôrtiten  1549. 

A * /.  J - .1  • . 

âge  de  14.  ans.  * . 

Cette  même  année , fon  Pere 
l’envoya  à Paris  , au  mois  de 
May  , peu  de  temps  avant  l’en- 
trée d'Henry  II.  Il  fut  mis  au 
College  de  Prêle  , où  il  devint 
amy  du  célébré  Kamus  , qui  en 
étoit  alors  le  Principal. 

- Il  y eut  pour  Maître  Jean 
Awariton  , qui  enfeignoit  la 
Philofophie  par  , les  Orateurs 
& par  les  Poètes  , & qui  donna 
une  Edition  des  Epîtres  d’Ho- 
race en  j ys3.  avec  des  Commen- 
taires. Les  Ecoliers  d’Amariton 

firent 

• 4 • • 


êé Monsieur  Loiîei. 
firent  plufieurs  Vers  à fa  louan- 
ge , qui  furent  imprimez  à 1* 

St,  « f-  T , Ai 

nn  de  Ion  Livre , entre  lefquels 
on  trouve  PEpigrammcqui  fuie 
de  M.  Loifel. 

Jgnotà  Z ogicà  kitucre  formatai 
F lac ci 

• 4 N 

Extremum  ecce  pat  et  ruinerait  à* 

''  ni  s ope. 

Hoc  prœftas  y iltinc  in  prima  po'é - : 
mata  Dolior 

j4fcende  y & totum  perficiatur 

OpUS * ; . . 

De  Philofophe  Amariton  £b 
fit  Jurifconfulte  * il  fut  Ante-  Vo^ 
ceffeur  à Touloufe  , & Colle-  le  Dialo- 
gue de  M.  Cujas , qui  lu 7 dé- 
dia  fes  Noces  fur  fes  ïnftitutfs  p?& ^ 
d’Ulpien  , il  fut  enfin  un  des 
plus  célébrés  Avocats  du  Parle- 
ment , & des  plus*  employer 
dans  les  consultations. 

Apres  environ  cinq  années 
dTétudes  > M.  Loifel  ouitta  ît 

Tome  L * * 


Abrégé'  d b x a Vie 

College  de  Prêle  , & alla  aux 

Leçons  publiques  de  Ramus  y 
Scrazet  bi  Tournebus,quienfei- 
gnoicnt  la  Langue  Grecque  & 
la  Latine  5 Ton  deflein  étoit  de 
fe  donner  enfuite  tout  entier  à 
la  Medecine,  comme  Avis  fort 
grand  Oncle , mais  Son  Pere  len 
•détourna  , en  luy  faifant  com- 
prendre que  les  Médecins  é- 
toient  continuellement  obligez: 

O 

d’expoferleur  vie  , & qu’ils  de- 
meuroient  toujours  Médecins 
au  lieu  qu’un  Avocat  pouvoir 
parvenir  par  fan  mérité  , aux 
premières  dignitez  de  la  Ma~ 
giftrature. 

Au  mois  de  Juin  de  l’année. 

4.  Ton  Pere*  l’envoya  à Tou- 
louse pour  y apprendre  leDroit^ 
Il  y alla  avec  Moniteur  le  Pré- 
lident  de  Cafedieu  , qui  étoic- 
de  1 a maifon  de  du  Faur  , dont: 
M.  Cujas enleignoit  alors lesex^ 
Luis*.  . (- 


de  Monsieur  Loisé£. 

Ce  fut  par  ce  Magiftrat  que 
M.  Loifel  eut  l’avantage  de 
conrioître  ce  fameux  Jurifcon- 
fulte  , prefque  égal  à Papinien. 
M.  Cujas  qui  avoir  de  la  ten- 
drefîe  pour  les  jeunes  enfans  quf; 
s’appliquoient  à l’étude,  n’euc 
pas  plutôt  connuceluy-cy  > qui 
avoir  des  difpofitidfcs  extraordi- 
naires pour  le  Droit  & les  belles 
Lettres  , qu’il  luy  donna  fou 
amitié.  Et  comme  il  voulut  en 
avoir  la  conduite  , il  luy  con- 
feilla  d’abord  de  bien  étudier  fes* 
Jnflitutcs  & de  les  conférer  avec 
le  Grec  de  Théophile. 

Au  mois  d’Oétobre  de  cette; 


année , il  fuivit  M.  Cujas  à Ca- 
hors  'qui  fut  nommé  Docte»* 
Regent  dans  cette  Univerfité-,- 
en  la- place  du  célébré  Govean». 

De  Cahors  , M.  Cujas  ayant 


été  évoqué  à Bourges  en  Pan- 
Kee  1555.  M.  Loilel  l'y  fuivit  ^ 
& ce  fut  là  qu’il  eut  la  connoif- 

r-'  • • * 
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f xncc  de  M.  P.  Pithou  , ce  prpv 
dige  de  mérité  & de  vertu.  Ils 
y devinrent  compagnons  d’étu- 
des , & ils  furent  amis  à un  tel 
point  , que  depuis  ils  s’appelle- 
rent  toûjours  F reres. 

..  Le  mérité  fuperieur  de 
Cujas  luy  attira  oientôt  à Bour- 
ges l’envie  *le  fes  Collègues. 
XXiarin  qui  y profeffoi-t  avec 
fuccez  , le  déclara  Ion- enne- 


mi comme  c’eû 


prefcjue 
ft  forcé 


v*y  m , 

toûjours  le  mérité  qui  e 
de  fiiccomber  , M.  Cujas  fut 
obligé  en  i ^57.  de  lai  (Fer  faCliaL 
re , & de  venir  à Paris. 

M.  Loifel,  qui  n’avoit  alors 
que  zi.  an  , fuivic  toujours  fon 
Maître  , il  vint  à Paris  avec 
luy  , mais  parce  que  M.  fon  Pe- 
reétoitmort  l’année  précéder*- 
te  > il  fut  obligé  d’aller  pour 
quelque  temps  à Beauvais . 

Pendant  cette  courte  abfence* 
JM*  Cujas  fut  appelle  à V alencç. 


vt  Monsieur  Loisel* 

M.  P.  Pithou  & M.  Loifel  y 
allèrent  aulli,&  ce  fut- là  que  ces 
deuxfçavans  Difciples  attacher 
plus  que  jamais  à leur  Maître  , 
redoublèrent  leur  application, en 

travaillantavecluy  jour  &nuit. 

M.  Cujas  étoit  franc  & mo- 
dcfte  >ilnecberchoic  qu’às’inf- 
truire , & tout  excellent  qu'il 
ctoit,il  ne  tenoit  point  à déshon- 
neur de  propoferfès  doutes  à de 
pareils  Ecoliers.  Quand  il  avoir 
fait  quelques  découvertes  , il  fe 
fai  foi  t un  plaifir  de  les  leur  com- 
muniquer & lorfqu  il  avoit  ap- 

(>ris  quelque  chofe  d?eux  > il 
eur  en  faifoic  publiquement 
honneur.  Un  jour  il  eut  de  la 
peine  à entendre  cette  Epi  gram- 
me d’Aufone  qui  efl  la  6 j.  de 

JAyronis  Bu  eu  la. 

27 ec  ditm  caduco  foie  y jam  fuk 
nefyere , 

jigeret  juirencas  quum  domtunpa- 

§ arguai, 


ABREGE*  DE  LA  V Xt 
Suxm  rehnquens , me  Movebat  ut 
fuant. 

M.  Loifcl  luv  fit  entendre 
qu’il  y avoit  faute  , & qu’au 
lieu  de  JAovebat , il  falloit  lire 
Minabat > ideft,  Ducebat  yant? 
fed  Pellebat . 

Nous  n’aurions  jamais  fçir 
cette  circonltance  > fi  M.  Cujas 
ne  nous  Tavoit  apprife  dansfes* 
Notes  fur  le  titre  17.  du  premier 
Livre  des  Sentences  de  Paul. 
Hic  y dit  . il , AnianusAHum  in~ 
terpretatuftqua />fft?rvzMinare  con - 
fucvimus  3 fie  lepitur 

inlibris  feriptis  , d*  in  Bouch*rdi 
& Æjidii  libro?  Antucrptœ  excu~ 
Jo  y quam  Movere  in  libro  Si - 
chardi . £/?  ^zmvwMinare  , nibil 
aliudyCjuam  A'gere  & *wte  fe  Pet - 
kre.  Dixmetiœm  Ccmminare  & 
Frominare  , GaJIi  Mener 

& Promener^  Apuleius  hbro  9. 
aniverfa  jument  a ad  Locum  proxi— 

«awn  bihcrJ ; ÿte^nm  Pjo- 
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minabat...  ajjcntiox  & Anto- 
nio Loi  s£llo  adolefcenti aeu- 
tiflimo , quivnillo  Aujonii  verftv 

De  Myronis  Bucnla. 

Agent  juvericas  eum  domnm>  . 
fa  fl  or fuas 

Suam  relinquens  meMc'Ocbat  ut 
fitam., 

Mibi  indicavit  legendam  ejffe 
me  Minabat  ,.uc  fuam. 

Pendant  que  M.  Loifel  étoifc 
à Valence , il  conféra  fon  Am- 
mian  Marcellin,  de i’F.ditionde' 
Griphe  , furun  manuferir  nou- 
veau , mais  qui  étoit  une  copie 
fidelle  d’un  très-ancien.  Il  fie 
auffi  des  obfervationsFur cet  Au- 
theur,  donc  Lindembrog,  à qur 
il  les  donna  o- a fait  imprimer 
quelques-unes.  Cet  exemplaire 
avec  les  correétions  marginales  ^ 
a enfui re  appartenu  à AL  Faure 
& M*  de  Valois  s'en  cft  (ervy ,, 
pour  l’Edition  qu’il  a donnée  de: 
cetliiftorien  en  i6è&. 


Ces 

titres 
y ont 
etc  mis 
par  M. 
Fabrot  , 
quand  il 
en  eut 
«onimii. 
» station 


Abreôe’  de  la  V i i 

Ce  fut  .v ray  femblablementr 
dans  ce  temps-là  quil  compofa 
fes  Traitez  de  Droit  Romain  , 
dont  le  premier  a pour  titre  > 
Controverfiœ  Proculeianorum  & 
Sabinianorum , le  fécond  > Index 
Jurifconfultorum  , quo  contimtur 
quidquid  ex  his  refertur  in  librii 
Digejîorum  , & Fragmenta  quœ 
apud  altos  Autores  extant  omnia ■> 
& le  troifiéme , Codex  Regalium 
& Jmperialium  Conflitutionum  r 
qua  in  Digeflis  referuntur , & ab~ . 
funt  à Codice  Juftinianxo , à Rege 
Romulo  r ad  Confiantinum  Impe- 
ratorcm. 

Ces  Ouvrages  n’ont  point  été 
donnez*  au  Public  , peut-être: 
parce  que  M.  Mer i lie  fçavant, 
Profeffeur  de  Bourges,  a expli- 
qué dans  fes  Obfervations  3 ces- 
differents  des  Proculeiens  Sc 
des  Sabiniens , & que  Pi-lluflre 
Antoine  Auguftin  , Freymomus* 
& xYL  Labi  tte  ont  exécuté  p!e‘î~ 


r-  . 


de  Monsieur  Lois ktl 
flement,  ce  que  l’Autheur  avoit' 
entrepris  dans  les  deux  derniers 
Traitez.  Mais  ils  font  tous  trois 
une  preuve  que  M.  Loifel , en-' 
core  Ecolier  , alloit  comme  de  . 
pair  avçcles  plus  grands  Jurif- 
confültes defon  fiecle. 

Le  temps  vint  enfin  qu’il  fal- 
lut quitter  les  Ecoles.  Il  partie 
de  Valence  ail  mois  d’Oftobrç 
de  l’année  1^9."  âgé  de  23.  ans 
feulement  , & il  alla  prendre^  * i; 
fes  degrez  à Bourges , dont  TU- # 
niverfité  étoit  alors  la  plus  célé- 
bré pour  letudeduDroit,  &qui 
le  fut  encore  davantage  dans  la 
fijttèjpar  le  retour  de  M.  Çujas , 
car.  ce  fut-làJ  qu,aprési  avoir 
triomphé  de  l’envie  , il  fe  vit 
l'admiration  de  toute  TEurope. 
'Nequeeni tn  * dit  un  fçavant  Ju- 
rifconfu(.te  Romain  • aliquid  igl 
tiorare  per  ilium  ne  que  fine  illo  pa3.  „*• 
iifeere  qnidquam  licet  ^ qu*  ratio 

nos  movit  *t  tmàiiam  Jnrifpru 

forne  /.  | 


M.Gra- 
vina  de 
or  tn  Tarif 
Civ  i lis. 


( 
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izntitfm  , quamvis  ad  ortum  ah 
jilciato  revocatam  , tamen  Cu- 
jacianam  appellemus . ^<^0  mwî 
Cujacius  eruendo  & illuminando 
veteri  7uri _ aliorum  induflriam , 

• / v y J * ' * - » t 1 * , • y 

& judicium  Juperavit , ut  qui d- 
quidjît  optimum  , « //  adfcriben - 
, ipfequc  appcllandus  r edi  vi- 
vat Jurifprudentiœ pater . 

QMand  M Loifel  fut  arrivé  à 
ïn  Fc-  Pâris , il  fe  fit  recevoir  Avocat  » 
»«o,  & il  alla  aufîitôt  à Beauvais.ou 

*il  eut  quelque  embarras,  tou- 
chant l’état  qu’il  avoit  à choi- 
fir. 

Son  Frcre  Aîné  Jean  Loifel  i 
qui  étoit  Elu  de  cette  V ille  , 
vouloit  qu’il  fût  Confeillcr.au, 
Parlement  , on  traitta  même 
pour  luy  , quoyqu’il  n’eût  que 
j.} . ans, de  la  Charge  de  Concil- 
ier Clerçde  M. Chevalier, pour- 
vû  de  l’£vêché  de  Senlis  ,mais 
* le  marché  en  fut  rompu  , parce 

que  M.  le  Chancelier  de  l’Ho- 


BI  MoKSÏEtTR.  LoiSEt. 

pital  ne  voulut  point  admettre 
la  reflgnationde  cet  Office. 

Ilallaenfuite  à Senlis  , où  il 
demeura  quelque  temps  avec 
Phi  lippe  s Loi/el  fonFrere,  qui 
en  étoit  Lieutenant  General  , 
èc  qui  luy  fit  avoir  quelque  em- 
ploy . Mais  comme  la  mode  étoit 
alors , que  les  Aînez  des  mai- 
fons fe  faifoient  Avocats , quand  g 
ils  avoient  du  mérité  , & laif-  Avocat# 
foient  la.  Magiftxature  à leurs 
Cadets.  M.  Loifel  fe  détermina 
a faire  la  profeffion  d'Avocat.  ; 

Il  revint  donc  à Paris  , ou  il  de- 
meura avec  M.  P.  Pithou  fon 
intime  amy.  Ils  allèrent  affi- 
duëment  aux  Audiences  , où  ils  . 
virent.avec  peine,  que  l’employ,' 
au  grand  dommage  des  Famil- 
les , étoit  diftribué  à de  jeunes 
gens,  qui  navoient  ni  capacité» 
ni  expérience. 

M.  Loifel» qui  avoir  lieu  d’é- 

cre  perfuadé,^»  V/  auroit fait  au  JH 

• • 
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lien  que  beaucoup  d'autres  > eut 
du  chagrin  de  ce  qu’il  n’avoit 
aucun  client  : comme  il  ne 
pouyoit  avoir  de  l’employ  que 
p$.r  les  Procureurs  , il  fut  enfin 
forcé  d’entrer  chez  Jérôme 
Blanchard  , à condition  qu’il 
luy  donneroit  des  Caufes  , & il 
plaida  fa  première  au  mois  de 
Février  de  l’année  1563.  à l’âge 
de  16.  ans. 

11  n’en  eut  pas  plaidé  trois  » * 
que  M.  Du  Mefnil  Avocat  Ge- 
neral y à qui  il  avoit  çommunir 
qué  au  Parquet , luy  propofa 
en  mariage  Demcilelle  Marie 
Goulas  fa  nièce  , Fille  de  Mr. 
Goulas  Avocat  au  Parlement, 
qui  étoit  décédé  un  an  aupara- 
vant, 

M.  Loifel  marqua  à M.  Du 
Mefnil  , combien  il  étoit  fenfi- 
b!e  à l'honneur  qu’il  luy  faifoic. 
Et  dans  bdeflein  de  faire  rom- 
prp  cette  affaire  , parce  qu’l} 

9 


dé  Monsieur  Loisee. 

De  vouloir  point  encore  fe  ma* 
rier , il  luy  dit  qu’il  en  écriroit 
à fa  mere  & à fes  parens. 

Mais  fa  mere  & fes  freres,  qui 
virent  combien  cette  alliance 
luy  étoit  avantageüfe  , vinrent 
promptement  à Paris , ils  arrê- 
tèrent les  articles , & mettans 
ainfi  M.  Loifel  dans  la  neceffité 
de  conclure  ce  mariage  , ils  luy 
firent  connoîcre  la  vérité  de 
cette  réglé  qu’il  a mife  dans  fes 
Inftitutes  , que  Les  mariages  fe 
font  au  Ciel , & fe  confommenten  Regie  ». 
la  terre. 

La  dot  fut  defix  mille  livres  > 

avec  cinq  cens  livres  que  M, 

Du  Mefnil  promit  de  donner  , 

ou  de  faire  les  frais  des  noces , 

maisM.  Loifel  Payant  prié  d’en 

faire  la  dépenfe  , M.  Du  Mefnil 

fit  les  choies  magnifiquement  * 

& pour  faire  connoître  M. 

Loifel  , il  convia  à fe$  noces 

tous  Meilleurs  les  Préfidents, 

^ • • • 
i nj 


A fl  REG  l’  ffE  lA'Vlï 
JMeflienrs  les  Gens  du  Roy  , SC 
fes  principaux  parents  de  Pa- 
ris , de  Beauvais  , de  Pontoife  > 
de  Senlis  Scde  Chartres. 

s mariage,qui  fut  cé- 
Août  1563.  M.  Loi- 
fel  fe  rendit  encore  plus  aifidu 
aux  Audiences.  Et  il  fut  très 
employé  aux  Plaidoiries  par  le 
crédit  de  M.  Du  Mefnil  qui  le 
fit  Subllitut  de  M.  le  Procureur 
General  ,car  alors  ces  employs 
fe  donnoient  à des  perfonnes  de 
mérité , mais  il  luy  donna  en 
même  temps  confeil  de  ne  s’y 
point  trop  attacher,  parce  que 
le  Parquet  trompoit  fort  fon  Maî- 
tre y & quun  écu  gagné  comme 
Avocat , valloit  mieux  que  dix 
gagnez^au  Parquet . 

Quand  il  fut  ainfi  dans  Pern- 
ploy  , il  ne  négligea  pas  fes  étu- 
des , car  pendant  plus  de  qua- 
rante années  qu’il  fut  occupé 
aux  affaires  du  Palais  > il 


Apres 
Iebré  le  1. 


J t>E  Mcwsièür  Lchhlï 
n’y  eut  prefque  point  de  jour 
où  il  n’étudiât  avec  la  même 
application,  que  quand  il  étoit 
Ecolier.  ' 

Comme  il  avoit  un  efprît  net 
& de  précifion  > il  fe  mit  en  tête 
d’apprendre  le  Droit  François 
par  principes.  Pour  y parve- 
nir , il  fuivit  l’ordre , & la  mé- 
tKode,dont  il  s’étoit  fi  utilement 
fervi  pour  apprendre  le  Droit 
Romain.  C’elt  à-dire, que  com- 
me il  avoit  commencé  l’étude  , 
des  Loix  Romaines  par  la  lec- 
ture des  Inftitutes  de  Juftinien, 
des  Loix  des  douze  T ables  , des 
Sentences  de  Paul , des  Inftitu- 
tes de  Càïus  & d’XJlpien  , du 
Traité  de  Mœtianus  de  Ajje  , 
des  T\trtsDeVerborumJîgnifica~ 
tione , De  Regulis  Juris  , & des 
anciens  Autheurs Latins,  il  com- 
mença l’étude  du  Droit  Fran- 
çois , parla  leéture  des  plus  bel- 
les de  nos  Coutumes , & desOr- 

i iiii 
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donnances  qui  étoient  prati- 
quées de  fon  temps.  Il  conféra 
enfuite  avec  le  Droit  nouveau  y 
les  anciennes  Ordonnances  de 
nos  Rois  , les  anciens  Arrêts 
du  Parlement  , les  anciennes 
Coûtumes  , les  anciens  Prat- 


iciens , & ayant  ainfi  trouvé  le 
moyen  de  penetrer  le  fens  de 
toutes  les  Coûtumes  du  Royau- 
me , pour  en  faciliter  l’intelli- 
gence à tous  ceux  qui  vien- 
draient après  luy  , il  entreprit 
fes  Jnftitutes  Coutumières  , auC 


quelles  il  travailla  pendant 
toute  fa  vie. 


Vers  la  fin  de  l’année  1564. 
M.  P.  Pithou  fit  imprimer  fes 
obfervations  intitulées^x^r/*- 
ria  fubcefiva . Il  en  dédia  le  pre- 
mier Livre  à fon  bon  amy  M. 
Loifel  j & reconnut  dans  PEpî- 
tre  qu’il  avoit  eu  quelque  part 
à cet  Ouvrage.  M.  Loifel  luy 
fit  en  latin  une  Lettre  de  re- 


ï>e  Monsieur.  Loistt;  . 
ftierciement , qui  le  trouve  à U 
fin  de  la  fécondé  Edition  de  ces 
Obfervations  donnée  à Baie  en 

1 J74*  . 

Ce  fut,  ce  femble, cette  même 
année  > qu’en  exécution  del’ar- 
ticle  9.  ae  l’Ordonnance  d’Or- 
leans,  &de  l’article  y.  de  celle 
de  Blois  , il  obtint  des  Lettres 
Patentes  , portant  referve  d’une 
Prébende  préceptoriale  àBeau- 
vais , pour  l’inftru&ion gratuite 
de  la  jeunefle.  Il  envoya  ces 
Lettres,  aux  Maire  & Echevins 
de  cette  Ville. , qui  en  firent 
faire  letablilTement. 

On  n’avoit  point  alors  de 
meilleure  Edition  du  Code 
Theodofien,que  celle  de  duTil- 
Iet.  M. Cujas  qui  étoit  retourné 
â Bourges  en  1 <66.  donna  fes 

r ° 1 , Ton  Epi 

loins  pour  en  procurer  une  plus  tre  1 kc 
correéte.  Elle  parut  cette  an-din8cr’ 
née  avec  les  Novelles  de  Ma- 
jorien  , qui  luy  furent  données 


Abrégé*  de  ia  Vii 
parM.  Loifel.  Nove/las  Majo* 
riani  , dit  il  , Antonio  Loifello 
de  b émus  doiiijjimo  & fuavi.ffimo 
viro  , & fummi  erga  me  ojfîcii  , 
fummaque  humanitatis. 

Il  fit  encore  imprimer  en 

fon7P?- 15  66.fes  Confultations,aveccel- 

dcCilM*  ^ un‘  ancien  Jurifconfulte 
«uciic.  qu'il  eue  de  M.  Loifel.  Zcgum 

capta  , dit-il  , media  atatisju - 
* rifconfultum  quemdam^cujus  no~ 
men  mihi  compertum  non  eftjuide - 
mus  expofuijje  in  ea  confultatione , 
quam  meis  , pro  exemplo  (ingu- 
lari  illius  atatis  , acceptam  ah 
Antonio  Loifello  viro  omnierudu 
iione  & virtute  praflanti  ,prœ- 
figendam  ejjeduxi . 

L'année  1567.  fut  remarqua- 
ble par  les  maux  que  les  Reli- 
p^«CeZr  gionaires  firent  dans  le  Royau- 
té0/ me’  & par  le  fiege  qu'ils  mirent 
Z7  ^cvant  Paris.  M.  Loifel  en  fortit 
aU  mo*s  ^cSeptembre^pour  aller 
$*7,c  ^ aux  grands  Jours  , qui  furent 


de  Monsieur  Loïsei. 
tenus  à Poitiers, mais  il  y revînt 
environ  deux  mois  apres  , Iorf- 
que  l’armée  du  Roy  en  eue  fait 
lever  le  fiege , par  le  gain  de  la 
bataille  de  làint  Denys. 

Dans  le  temps  qu’il  commen- 
çoit  à Ce  voir  une  aflez  grofle 
famille  ^ il  perdit  la  prote&ion 
de  M.  Du  Mefnil,  par  ledéceds 
de  ce  Magiftrat,  qui  arriva  le 
de  May  de  l’année  1569.  mais  il 
tâcha  de  diminuer  cette  perte 
par  fa  bonne  conduite , & com- 
- me  d’ailleurs  il  étoit  dans  un 
temps  , où  la  proteftion  alloit 
audevant  du  mérité , & ou  dans 
l’élévation  des  gens  de  Lettres, 
on  regardoit  plus  le  bien  public 
que  le  particulier , il  eut  plu- 
fieurs  Patrons  , entr’autres  M. 
le  premier  Préfident  de  Thou  , 
& M.  de  Harlay.  * 

Le  n.  de  ce  mois  , il  eut  fon 
Fils  Aîné  Antoine  Loifel , & à 
la  fin  du  mois  de  Décembre  de 


Abrégé’  delà  Vié 
Tannée  fuivante  , il  eut  fon  fé- 
cond Fils  Guy  Loifel  , donc 
MefSeurs  du  Faur  de  Pibrac* 
& de  Thou  furent  les  Parains  , 
& Madame  de  la  Guefle  , fem- 
me  de  M.  le  Procureur  Gene- 
ral , la  Marâine.  * ' 

En  Tannée  1572.  il  perdit  fon 
Maître  & fon  amy  Ramas,  qui 
fut  mafTacré  le  lendemain  de  la 
S.  Barthélémy  , pardesaffaflins 
que  Charpentier  fon  compéti- 
teur avoit  fufcitez.  Ramus  par 
ie Dialo*  fonTeftamenc  daté  du  î.d’Août 
Avoclci  J 568.  avoit  fondé  une  Chaire 
F de  Mathématique,  il  avoit  faic 

M.  Loifel  fon  exécuteur  tefia- 
mentaire,avec  M.  Nicolas  Ber- 
geron  Avocat  au  Parlement  y 
. qui  avoit  atiffi  été  fon  Ecolier  : 
& il  leur  avoit  légué  à cha- 
cun le  quart  de  fes  meubles  > 
mais  ils  n’en  purent  rien  avoir  > 
parce  que  tout  fut  pillé. 

Il  n’y  avoit  alors  Perfonne 


fcE  Monsieur  Loysel. 
plus  propre  à remplir  cette 
place  que  Rifner  , que  Ramus 
même  y avoit  deftiné  Mais 
les  amis  de  Charpentier  rayant 
obligé  de  retourner  en  Ton  païs, 
Moniteur  Loi/èl  donna  tous- 
fes  foins  , afin  que  cette  nou* 
yelle  Chaire  fût  donnée  à 
quelque  homme  habile  : il  en 
écrivit  en  Angleterre  au  fça- 
vant  Cafaubon  a & à Lcyden  à 
Villebrord  Snelius  , dont  nous 


avons  quelques  Ouvrages  , en-» 
tr 'autres  un  T raité  de  Re  num 
maria  imprimé  chez  Plantin  à 
Anvers  en  1615.  Mais  nous  ap- 
prenons de  M.  Pafquier  dans  le 
chapitre  19.  du  Livre  .9.  de  fes 
Recherches,. que  toutes  les  pei- 
nes que  M.  Loifel  s’étoit  don- 
nées pour  cela  furent  inutiles, 
i Pendant  ces  troubles,  M.  P. 
P K hou.  écoit  à Paris  enfermé 
dans  fon  Cabinet , où  il  étu- 
dioit  tranquillement.  Il  finit  au 


M9, 
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mois  de  Septembre  de  cette  an- 
née , les  Notes  fur  la  collation 
de  la  Loy  Mofaiqne  avec  la  Loy 
Romaine , qu’il  vouloir  dédier 
à M.  Loilèl , mais  ils  convinrent 
enfèmble , qu’il  valloit  mieux 
faire  cette  dédicace  à M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Thou  , qui 
la  recent  avec  plaifir. 

- En  1573.  M.  Brillon  fucceda 
à M.  de  Pibrac  , à la  charge 
d’Avocat  General , & M.  Loi- 
lèl à lage  de  37.  ans , fut  Avo- 
cat deMonfieur,  Frere  du  Roy, 
à l’Echiquier  d’Alençon.  Cet 
employ  luy  donna  de  la  réputa- 
tion , mais  la  capacité  qu’il  y 
fit  paroîcre  dans  plufieurs  ac- 
tions publiques  , luy  en  acquit  • 
encore  davantage. 

Il  y eut  contellation  pour  la 
préfeance  avec  M. Marion  , qui 
y étoit  auffi  Avocat  de  Mon- 
iteur , comme  luy.  La  Reync 
Catherine  de  Medicis  , dont  il 


de  Monsieur  JLoisei. 

avoir  l’honneur  d'être  Avocat  ; 
écrivit  à Tes  Juges  en  fa  faveur, 
& il  l'emporta lur  M.  Marion. 

Il  apprit  à Alençon  la  perte 
de  fa  mere  , qui  mourut  à Beau- 
vais le  18.  Avril  1^75.  âgée  de 
7j.  ans  au  milieu  de  tous  lès  en- 
fans,  qui  s’étoient  rendusdans 
cette  Ville  pour  le  mariage  d’un 
de  leurs  oncles. 

Il  ne  fut  pas  plutôt  revenu  à 
Paris , qu’on  le  chargea  des  plus 
grandes  affaires  du  Palais.  1 1 fe 
vit  en  meme  temps  du  Confeil 
de  la  Reyne  Catherine  de  Me- 
j de  Monfieur  d’Alençon , 
de  Madame  d’ Angoulcme  , de 

la  maifon  de  Montmorency  , de 

la  maifon  d’O  , Avocat  de  plu-< 
Heurs  Comumnautez  , & en-; 
tr’autres  du  Chapitre  deNôtre- 
Dame  de  Paris.;  ' 

M.  P.  Pithou , qui  aimoit  les 
enfans  de  M.  Loifel  , comme 
s’ils  avoient  été  les  fiens , lem; 
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donna  des  marques  de  Ton  amfc 
tié  & de  la  part  qu’il  prenoità 
leur  éducation  , en  leur  dédiant 
les  Diftiques  de  Denys  Caton  , 
avec  les  Sentences  de  Laberius 
& dePublius  Syrus , qui  furent 
imprimez  in  S°.  par  Robert  E- 
tienne  en  l’année  1 577.  Cet  ii- 
Juftre  amy  leur  avoir  promisun 
Abrégé  desSentences  desGrecs, 
maïs M.  Pithou  occupé  à d aù,. 
très  Ouvrages  n’ayant  pu  exé- 
cuter fa  promefle  , M.  Loifel  y- 
fatisfît , & en  fit  la  dédicace  i 
fes  enfans. 

<■  En  l’année  1579.  il  alla  aux 
grands  Jours  de  Poitiers  , où  il 
rut  employé  comme  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  General , en 
ce  qui  concernoit  le  rétabliffe- 
ment  du  fervice  divin.  Il  y corn- 
pofafon  petit  Poëme  intitulé  T 
Pulex  PtHonicus  , à la  louange 
de  MadcIlc.  Catherine  des  Ro- 
ches, célébré  par  fes  Poçfies,  ma- 


ue  Monsieur  Loisel. 
tlere  fur  laquelle  Mrs.  Brillon  , 
Pafquier  > Binet  > Chopin , Sca- 
liger  ou l’Efcale  > Mangot  , O- 
det  Tournebus  , Raoul  ^Cal- 
lier  , De  l’Hommeaud , & tous 
les  fçavans  de  ce  temps  écrivi- 
rent, dont  les  Vers  ont  été  mis 
en  un  Volume  imprimé  à Paris 
en  1610. 

Lorfqu’il  fut  de  retour  , le 
Roy  recompenfa  fesfervices  par 
une  gratification  de  quatre  cens 
écus.  On  parloit  alors  du  ma- 
riage de  Monfieur  le  Duc  d’An- 
jou , avec  Elizabeth  :Rcyne/ 
d’Angleterre.  M.  Loîfel  qui' 
avoit  l’honneur  d’être  l’Avocat 
de  ce  Prince  , fut  chargé  d’e- 
xaminer les  articles , mais  ce  fut 
luy  qui  le  détourna  de  conclure' 
cette  affaire  , en  faifant  Voir' 
qu’elle  ne  lüyétoit  pointavan^ 
tageufe  , ni  utile  à la  France. 

• La  pefte  , qui  fit  alors  périr  a 
Parislplus  de  quarante  miUeper* 

Tome  L © 
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lonnesjl’obligea  d’aller  àPontot- 
fe  avec  une  parcie  de  fes  enfans* 
Il  en  rechercha  les  antiquicez^ 
Ce  fut  luy  qui  remarqua  le  Pre- 
niier  , que  le  Pont  & la  Ville 

Beauvais  font  modernes  , qu’ils  étoient 

*' jS’  autrefois  vers  l’Abbave  de  faine 

Martin  ,011  l’on  voit*encore 

ieux  très  durs , que  ^ 
vis-a-vis  , 1 ancien  chemin  qui 
paroît , étoit  celuy  de  Rôiien  y 
que  tous  les  vignes  qui  font 
aux  environs  , on  trouvoit  des 
Caves  , qui  prouvoient  qu’il 
y avoit  eu  anciennement  des> 
maifons.  Il  obferva  encore  que 
c’eft  cette  Ville  , qui  eft  nom- 
mée Bri^a  Ifarœ  dans  -T  Itiné- 
raire d’Antonin  & . 


— w — # 

quelques 


ra  dans  la  Table 


revifu ~ 
de  Peutin— 


ger  y parce  qu’anciennemenc 
Briva , ou  Briga  fignifioit  un 
Pont  , & que  l’Oyfe  , qui  étoit 


tWitÆfia  j étoit  aufliapgelb 


Hat*. 


^ • 

%I  Monsieur  LoiâE.t. 

En  Tannée  1501.  Henry  III. 
accorda  aux  Religionaires  de 
Guyenne , une  Chambre  de  Ju- 
ftice.  M.  P.  Pithou  en  fut  le 
Procureur  du  Roy  , & M . Loi- 
fel  l’Avocat  du  Roy.  L’ouver-  • 
ture  en  fut  faite  à Bourdeaux,  Voycz 
au  commencement  de  Tannée IaGuiei^ 

n . C • ne  , ira- 

1581.  par  la  première  remon-  primée 
trance  , qu’il  intitula  F œil  des cni*cr* 
Rois  & de  la  Juftice  , parce 
qu’elle  contenoit  une  afurance 
au  Peuple , d'obterftt  jufiiee  > fui- 
vant  les  Edits  de  pacification;  / 

- A la  fécondé  séance , qui  fut 
tenuë  à Agen  , dont  l’ouvertu- 
re fe  fit  le  1 1.  du  mois  d’O&obre- 
de  Tannée  1581.il  parla  de  Tam- 
niftie  , & il  exhorta  les  Peuples» 
à oublier  les  maux  faits  > & reccus 
fendant  les  troubles . 

A la  troifiéme  séance , qui  fut 

tenuëàPerigueux,  & dontl’ou- 

verturefe  fit  le  3.  de  Juillet  de  la 

même  année  3 il  traita  de  Punie# 

à ij 


Abrégé’  de  la  Vih 
qu'il  dcvoity  avoir  entre  les  Suj'tts 
du  Roy  , & il  nomma  par  cette 
raifon  fa  remontrance  Homonée. 

Eta  la  quatrième  & derniere 
séance,  qui  fut  tenue  à Saintes, 
& dont  l’ouverture  fe  fit  le  20.  de 
Février  15K4.  il  parla  de  la 
Religion , & il  donna  à fa  re- 
montrance le  nom  d' Eufebie. 

Pendant  qu’il  fut  en  Guyen- 
ne , il  fit*  prés  de  deux  mille 
Plaidoyés  pour  le  Roy , qui  luy 
accorda  la  noblefle  , & le  grati- 
fia,pour  (es  peines  & fes  foins, de 
la  fonime  de  mille  écus. 

II  revint  à Paris  en  ^84.  au 
mois  de  Juin  T le  jour  même  que 
Pon  portoit  à S.  Denys  Mon- 
iteur le  Duc  d’Anjou  Frère  du. 
Roy  , dont  il  perdit  des  apoin- 
temens  de  cinq  écus  & demy 
par  jour>en  qualité  d’Avocat  , 
& il  eut  en  même  temps  , le 
chagrin  de  voir  qu’il  n’étoit 
prelque  plus  connu  au  Palais, 


'■  üi  Monsieur  Loi  sel. 

11  quitta  neanmoins  Je  Par- 
quet , où  il  avoit  été  employé 
comme  Subftitut  , & quoyque 
ccs  fondions  euffent  été  érigées 
en  Offices , par  Edit  du  mois  de 
May  1 5 86.  & que  léserai  tans  luy 
en  euflent  offert  un  gratuite- 
ment , il  ne  voulut  point  y re- 
tourner. 

Au  mois  de  Juillet  & d’Aoûx 
de  cette  année  , il  plaida  avec 
éclat  la  caufe  de  Mc.  Pierre 
Teurier,  pourvu  de  la  Cure  de 
S. Corne, contre  Me.  JeanAmiU 
ton  EcoiTois  y qui  avoit  pour 
A vocat  Moniteur  Servin. 

Il  recommença  enfuite  d'être 
appelle  aux  confultations.  L’Or- 
dre de  Maîtlie  le  prit  pour  fon: 
Avocat  , & il  fut  choifi  pour 
être  le  Confeil  de  la  maiioii  de 
Longueville. 

L’année  n 88.  fut  célébré  par 
les  Barricades , & tous  les  mal- llvre 

pajcio w 

heurs  , qui  avoient  été  prédits 


XsKEgV  fi!  IA  VlB 

par  ces  V ersde  Regiomontams . 
J*  ojl  mille  elapfos  à partu  Virgin 
nis  annos 

Et pofi  quingentos  rurftts  in  or- 

• datos 

Otlnagefimus  oftavns  mirabilis 
annus 

Ingruet , & fe  cum  trifiia  fat  a 
feret 

Si  non  hoc  anno  totus  malus  occi - 
dit  orbis  y 1 

Si  non  hoc  anno  terra  fretum~ 
que  ruunt 

C uni  fa  tamen  furfum  volventur 
& alta  deorfum 

Imperia , atque  ingens  urtdique 
lu  Elu  s crit . 

Monfieur*  Loifel  fe  retira  à 
Beauvais , ou  il  fut  prés  de  cinq 
années.  II  s’y  appliqua  à l’étude 
des  belles  Lettres  , il  y fit  trois 
Livres  de  la-  Nobleffe , du  Profit  5 
& du  Plaifir  de  ! Agriculture  , 
il  y compofa  plufieurs  autres 
Traités- , dont  on  a fait  imprk 


mMo'nsieur  Loisii; 
mer  quelques-uns  > entre  lès  ©- 
pufcules  , & il  eut  le  bonheur 
pendant  ces  defordres  , de  ne* 
manquer  ni  d’argent  ni  de  vi- 
vres. 

M.  Du  Mefnil  Archidiacre  de 
Paris  Ion  grand  Oncle,  mourut 
dans  ce  temps  à Senlis,ou  il  s’é- 
toic  retiré  tenant  le  party  du; 
Roy.M.  Loifelentfon  Bénéfice,- 
avec  une  fucceffion  confidcra- 
ble  qui  accommoda  fort  lès  af- 
faires^ « 

Son  fécond  Fils  ,qui  étoit  à Th^u* A* 
Paris  . luy  ayant  obtenu  la  dans  fon 

« « / |(  /•  ifc  • . •*  Hiftoire*. 

mainlevée- de  les  biens  , il  y rc-  to 
vint  en  .1594.  Il  y donna au(Vp*4l>’ 
fi  - tôt  des  marques  de  fa  fide* 
lité  , en  perfuadant  à Monfieur 
Luillier  Prévôt  des  Marchands 
fon  vdifin  & fon  amy  d’entrer 
en  négociation  avec  le  Ro y 
fienry  IV.  & de  confentir  à la 
reddition  de  Paris , ce  qui  affû- 
ta la  Couronne  à la  famille  des 
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Bourbons , & ce  qui  donna  la 
Paix  au  Royaume. 

Apres  la  rédu&ion  de  Paris  * 
Mon  fleur  Pithou  & lny  furent 
choifis,le  premier  pour  Procu- 
reur du  Roy  , le  fécond  pour 
Avocat  du  Roy  , & ce  fut  fur 
la  remontrance  de  M.  Loifel, 
prononcée  en  la  grande  Cham- 
bre , €n  prefence  de  Monfieur  le 
Chancellier  & de  quantité  de 
Pairs  , que  la  Proceflîon  gene- 
ralequi  fefait  fous  les  ans  le  il „ 
de  Mars  fut  ordonnée. 

Le  vingt  de  Juin  de  la  même 
année  , il  écrivit  au* Maire  & 
aux  Pairs  de  Beauvais  pour  les' 
exhorter  à rentrer  fous  l’oberf- 
fance  du  Roy  , qui  avoit  fait 
ProfeflîondelaFoy  Catholique 
fix  mois  auparavant.  Cette  Let- 
tre eut  tout  l’effet  que  M.  Loi- 
fel  devait  en  efperer , car  peu  de 
temps  après, ils  envoyèrent  des 

députez  au  Roy  pour  liry  offrir 

kur 


v Dt  Monsieur  Loisee.' 
leur  fidelité  & leur  fèrvice  , Sc 
leur  exemple  fut  fuivy  de  toutes 
les  autres  Villes  du  Royaume. 

Ce  fut  par  cette  remontrance 
qui!  fit  au  Parlement  en  1594. 
qu’il  finit  fes  actions  publiques , 
car  il  avoit  déjà  quitté  la  Plai- 
doirie quelque  temps  aupara- 
vant , pour  fedonner  entier  aux 
eonlukations , & comme  il  pou- 
voir. aJof s s’appliquer  plus  aisé- 
ment aux  belles  Lettres, en  isjj. 
<il  fit  imprimer  le  vieil  Poëme 
François  fur  la  mort  , com- 
posé en  iioo.  par  Helinand  Re- 
ligieux de  l’Abbaye  de^  Froid- 
monade  l’Ordre  de  Cîteaux,à 
trois  lieues  de  Beauvais,  dont  il 
fit  la  vie , dans  FEpître  prélimi- 
naire du  Livre , qu’il  adrefla  à 
M.  Fauchée  premier  Préfident 
de  la  Cour  des  Monnoyes.  Ci 

Peu  après  l’Edition  de  cePoë- 
*me,  il  perdit  fa  femme, qui  mou- 
rut le  n.Août  ij9j.âgéede.54, 

TomcL  ü 
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ans , apres  ji.  années  de  maria- 
ge.EIlefuc  enterrée  à S.  Jean  eq 
Greve , & il  luy  fit  cette  Epita* 
phe, 

J)um  , fuperet  , fuperet  Conjux  , 
Dominum  ufque  fatigat 
JEtereas  arcts  geftit  adiré priori 
sîudiit  infontis  cru  de li a vota,vi- 
rumque 

Damnavit  vit  à me  fequiore  mori 
Confequor , b Mentit,  tuque  'à  çaf, 
tiÿîma  confort, 

Chriftus  humo  fonçât  corpora  9 
ccelo  animas. 

L’année  fuivante , il  vint  de*» 
meurer  au  Cloître  de  Nôtre* 
Dame, dont  M.  Guy  Loifel  foq 
fécond  Fils  étoit  Chanoine.  E- 
doiiard  & Régnant  fes  enfans  y 
périrent  de  la  pelle  ,aufquels  il 
fit  l’Epitaphe  qui  fuit, 

O nati  , ingentem  lucium  nt  quatd 
rite  Patris  i 

Grater  enim , an  doleam  ait  cm 4 
pietatc  reptndo 


Monsieur  Louk. 

Ift  qutdem  lacrymas  pubentunt 
mortis  amaror 

J* , & infirma  fpc s intercepta 

fenefla 

tlere  vêtant  mala , qua  miferos  , 
fatriamque , lare  fou* 

Multa  manent  : vobis  requies  al- 
terna par  ata. 

Kal.  Novemb.  M.  DXCVT 

Dés  qu’il  eut  fait  cette  perte , 
il  alla  à S.  Maur  avec  Guy 
Eoifel  fon  Fils  , & de-  là  ils 
allèrent  à Beauvais  , le  Pere 
monté  fur  une  haquenée  , & le 
Fils  à pied. 

Vers  ce  temps,  M.  P.  Pirbou 
luy  envoya  de  Troyes  les  Fables 
de  Phædre,  qu’il  venoit  de  faire 
imprimer,  avec  quelques  Noces, 
fur  un  manuferit  que  M.  Fran- 
çois Pithoufon  Frereavoit  trou- 
vé. Rittershufius  en  donna  une 
fécondé  Edition  à Leyden  avec 
fes  oblërvations , & celles  de* 
Sçiojppius , entre  lefquelies  il  y 

6i) 
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avoir  quelques  corrections  de 
Monfieur  Loifel. 

A b S.  Martin  de  cette  année 
il  fut  accablé  de  douleur  par  la 
perte  de  Monfieur  P.  Pithou  le 
meilleur  des  amis  qu’il  eût  au 
monde.  Cet  homme  admirable 
mourut  à Nogent  le  jour  de  1?l 
Tou  Saints  , qui  avoir  été  celuy 
de  fa  naiiïance  , d*o,u  il  fut  porté 
à T royes  , eu  fon  Corps  fut  re- 
çu avec  tous  les  honneurs^u’on 
auroit  pû  faire  à la  perfonne  de 
la  première  qualité. 

En  1599.  M.  Loifel,  étant  entré 
dans  fon  année  climaélerique  , 
fit  un  petitPoëme, auquel  il  don- 
na pour  titre  Androias  Chriftia - 
nus  , ou  Pfulmus  climaïiericus  » 
que  Rhanutius  Gherus  inféra 
dans  fa  collection  des  Poëtes  il- 
luflres  de  France, intitulée  Deli- 
cicc  Po'ètarum  Gallorum , & Pan- 
née  fuivante  , il  fit  encoreun  au- 
*tre  Poëme,  qu’il  intitula  P fai-. 


1)1  MoftSIEÛR  LoiSIt.  : 

tous  metacLimaçiericus . \ 

En  1600.  âgé  de  65.  ans  , il 
donna  auPublic  les  Vies  de  trois 
grands  hommes. 

Celle  de  P.  Rufus  Romain  , 
un  des  plus  grands  Philofo- 
phes , & des  plus  grands  Jurif- 
eonfultes  de  fon  temps  , qu’il 
dédia  à M.  le  Févre  ion  amy  , 
qui  écoit  alors  Précepteur  de 
feu  M.  le  Prince.  . 

Celle  de  Monfieur  Du  Mefnil 
Avocat  General, qui  étoit  l’On- 
cle de  Mademoilèlle  Goulas  fà 
femme. 

Et  celle  de  M.  P.  Fithou  Avo- 
cat auParlement/on  intime  amy. 
t En  l’année  1601.  il  compofa 
fon  P au  faut  as  Q allicn  s , fur  • la 
mort  du  Maréchal  de  Biron^exe- 
cuté  par  Arrêt  de  la  Cour.  * 

Il  fit  imprimer  en  iéoj.cjucl- 
*ques  petits  Ouvrages  intituler, 
Tumuli  familiares  , & les  Diftl- 

ques  de  Caton  traduits  en  Vers 

^ • • * 
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François,  dont  il  recommanda 

h levure  à fes  petits  enfans,  par 

ces  autres  Vers.  r 

'Débita  fofi P atriæ  nat ali  vota  fo- 

luta  . Nj 

i JBellovac o >ac  cunis  reddita  ju  f- 

ta  meis 

yjtccifn  te  bN ati>  fi  quidquatn  no  fi. 
tra  Catenis 

C arminibus  frificis  reddtreMu [<* 

foteft. 

En  1605.  il  fit  imprimer , en 
ün  Volume  , fès  principales  re- 
montrances de  Guyenne  , avec 
celle  qu  il  fît  au  rétablifTement 
EÂrlcmcnt  > Zi  fon  Pkiduîc* 
pour  rUniverfité.  Il  donna  à 
peu  prés  dans  le  même  temps  y 
fes  Harangues  faites  à Alençon* 
qu  il  dédia  à M.  Pafquier. 

II  céda  cette  année  à Mon- 
sieur Guy  Loifel  fon  Puîné  * 
Confeiller  Clerc  au  Parlement, 
fa  petite  maifon  de  Chevilly  , 
qui  luy  étoit  échue  des  an. 


tfà  Monsie ij*.  Lorat'. 

cêtres  de  feu  Demoifelle  Cou- 
las fa  femme  * & il  célébra  ce 

don  par  ces  Vers. 

Vïüula  quœ  quondam  tiobis  kœC 
otia  fecit , - • ' ' ; 

Ut  cumimpuberibusluderetipfb 
Parens 

Tædia  blanditus  non  nunquam 

intexta  ferebat 

TJatorum  atque  laris  dum  mca 
cura  fuit 

Tïunc  cum  herediolum  cœpijii  pa~ 
tris , avique 

jlc  proavi  quarto  cernere  N a* 
te  gtadu. 

'Et  labot  & curœtua  funtjgo  liber 
ab  omni 

Munere , pomifero  rure  , domo- 
que  fru  or 

Sic  fenis  in  fortern  concejjît  fola  va - 
luptas 

Et  magis  efl  Dominus , qui  mi- 
nus efi  Dominus. 

Pendant  les  derniers  mois  de 

cette  année  , & les  premiers  de 

ü iiij 


Abrégé?  bi  u:V« 

la  fuivante  , il  fut  dans  des  in-*- 
difpofitions  continuelles  , qui 
luy  cauferent  au  mois  de  Juin  y ; 
dans  la  grande  Sale  du  Palais  y. 
une  défaillance  de  corps  &d’ef- 
prit.  11  avoir  alors  foixante  & 
onze  années  , & neanmoins  fa 
fanté  fe  rétablit  fi  bien  , qu’il  fe 
remit,  à fes  études  comme  aupa- 
ravant. 

Ildonnaen  1607.  la  première 
Edition  de  fes  Inftitutes  Cou- 
tumières, qu’il  fît  imprimera  la 
fin  de  l’Inftitution  au  Droit 
Erançois  de  M.  Coquille. 

Le  Roy  ayant  pris  la  réfoliï-' 
tion  d’envoyer  en  1608.  une 
Chambre  de  Juftice  à Limoges. 
M.  Loifel  fut  mandé  par  M.  le 
Chancelier  de  «Sillery,  pour  en 
ctre  le  Procureur  General , il 
accepta  cet  honneur  , & dreffa 
même  l’Edit , avec  lesinftruc- 
tions.  . 

Mais  cet  Edit  n'ayant  point. 


tt  Monsieur  Loisïz. 
eu  d’éxecution  , il  prie  plaifit  k 
revoir  fesOuvrages*  & en  1 6oy. 
il  fie  imprimer  le  recueil  de  Tes 
Poe  fies.  ' 

En  Tannée  1610,  il  mit  par  or- 
dre alphabétique  les  Proverbes 
ruraux , vulgaires , anciens  & mo- 
dernes qu’il  avoit  ramaflTez  , &. 
il  les  dédia  à M.  Mârefcot  fon 
Gendre*  qui  étoit  alors  Avocat* 
& qui  fut  depuis  Maître  des 
Requêtes. 

Au  mois  de  May  de  cette  an- 
née, il  commença  fon  Journal 
des  affaires  du  temps  Sembla- 
ble à celuy  de  la  Ligue  , qu'il 

avoit  fait  auparavant , & il  con- 
tinua ce  dernier  jufqu’à  fa  mort. 

Aux  vacations  fuivantes^l  al- 
la à Chevilly  , oh  il  fit  une  Epî- 
tre enVers  à MonfieurdeThou, 
pour  le  perfuader  de  prendre  la 
place  de  premier  Préfident  , de 
Mon fieur  de  Harlay  fon  Beau- 
Érere.  : 


Abrege'bi  I A V [ ! 

Il  y eut  un  grand  mal  d’yeux, 
qui  luy  dura  prés  de  quatre 
mois  , au  fujet  duquel  il  fît  ce* 
deux  Vers. 

Heu  p e ri i per  vos,  per  me  periiflis 
ocelli 

Atque  ha  incdütus  fenfîm  mihi 
vulnera  feci. 

M.  Julii.  M.DCXL 

Pendant  cette  indifpofition  , 
il  perdit  Monfieur  AntoineLoi- 
fel Ton  Fils  Aîné  , Confeilleren 
la  Cour  , qui  mourut  le  15.  de 
Décembre  de  cette  année.  Il 
avoit  épousé  en  fécondés  nôces 
Demoifelle  Anne  Bailly  , Fiîîe 
de  Monfieur  Bailly  , Président 
en  la  Chambre  des  Comptes.  El- 
le  accoucha  , le  3.  de  Septembre 
de  l’année  161 1.  d’un  Fils  pof- 
tume  , qui  a été  aufll  Con- 
feilleren la  Cour , & qui  a vé- 
cu jufqu’en  165t.  M.  Loifel  fit 
élever  cet  Enfant  auprès  de  luy  , 
& il  en-  marqua  fon  plaifir  par 
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dbMoijsieûr  Loisit. 
tes  Vers. 

Quis  Civilliaca  lateat , fi quœtis  > 
ercmû 

Zaertefque  fenex , Telemachuf- 
que  puer . 

Il  donna  en  Tannée  1612. 
Thiftoire  du  Nivernoisde  Mon- 
fieur  Coquille , fur  le  manuf- 
cric  de  M.  Joly  , Lieutenant 
General  de  la  Connêtablie , qui 
étoit  le  Gendre  de  TAutheur. 
jM.  Joly  luy  donna  auflî  com- 
munication des  Notes  de  M. 
Coquille , fur  TOrdonnance  de 
Blois  , qui  ont  été  imprimées 
depuis , tans  celles  de  M.  Loitei 
qu’on  y devoit  joindre. 

A l’occafion  des  Etats , qui 
avoient  été  tenus  à Blois , & de 
ceux  qui  furent  tenus  à Paris  en 
1614.  il  fit  quelques  Mémoi- 
res , où  il  prétendit  que  c’étoit 
un  abus  , que  de  comprendre 
les  gens  de  Juftice  fous  le  tiers 
état  >1  exercice  de  la  Juftice  ap- 
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fcartenant  proprement  aux  No- 
bles & aux" Chevaliers y ce  qui! 
prouva  par  ces  Vers  du  Reclus 
de  Mole  me  , enfon  Miferere . 
Labour  de  Clerc  efi  Dieu  prier 
Et  jufii ce  de  Chevalier 
Pain  leur  trouve  li  la  b ourler. 

Et  il  y fît  connoître  que  c'ètott 
en  vain  qu  on  affembloit  les  Etats , 
four  donner  au  Roy  des  moyens  de 
pourvoir  aux  abus  de  /on  Roy  au* 
7ne  y fi ce  qui  y ètoit  avise  > n et  oit 
point  ob/ervè.  Et  qu  il  [croit  k fou- 
h ai  ter, que  fa  Ma je  fié  établit  une 
Chambre  , four  juger  en  dernier 

tejfort  de}  contraventions  aux  E- 
dits  & Ordonnance  s, qui  y auroient 

été  faites. 

Sa  fanté  fat  mauvaife  pen- 
dant les  quatre  mois  de  l’année 
1614.  & comme  fcs  indifpofî- 
tions  commençoient  à être  fre- 
quentes, il  s appliqua  alors  plus 
qu’auparavant  à la  lecture  de 
1 Ecriture  fainte  , 8c  fur  tout  à 


" de'Mons  .EtJR  Loisi ■£  î 

celle  des  Pfeaumes  3 & afin 
qu’elle  luy  fût  plus  utile  , il  mit 
à la  fin  du  Pfeautier  de  Gene- 
brard  , dont  il  fe  fervoit  ordi- 
nairement , une  Table  qui  dé- 
fignoit  à quoy  chaque  Pfeaume 
pouvoit  fervir.  Cette  Table  a 
paru  fi  utile  , qu’on  Ta  fait  imr 
primer  au  commencement  de 
les  Q pufeules  , avec  fa  Para- 
phrafefur  l’Oraifon  Dominicale 
par  les  verfets  des  Plèaumes  qui 
y ont  le  plus  de  rapport. 

-A  la  priere  du  fçavant  Befly , 
Avocat  du  Roy  à Fontenay  le 
Comte  , dont  nous  avons  une 
hiftoire  des  Evêques  de  Poitiers 
& des  Comtes  de  Poitou  Ducs 
de  Guyenne , Il  donna  en  1 6 1 5. 
fes  mémoires  du  Beauvoifis, qu’il 
regarda  comme  le  dernier  de  fes 
Ouvrages , ainfi  qu’il  paroît  par 
ces  deux  Vers, qu’il  mit  au  com- 
mencement, & à la  fin  de  fon  Li- 
vre. . 
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Abrégé’  de  la  Vis 
Extremum  hune  mi  ht  Chn fie  Dent 
concédé  laborem. 

Qratus  ut  in  P atriam  moriar,  vi~ 
vamque  fuperfies. 

M.  Louvet  avoit  déjà  don- 
né une  hiftoiré  de  Beauvais  en 
1614.  mais  celle  de  M.  Loifel 
parut  fi  nouvelle, par  les  recher- 
ohescurieuies  qu’il  y avoit  miles, 
que  tous  les  fçavans  convinrent, 
qu’il  fembloit  que  l’honneur 
décrire  l'hiftoiredefa  Ville, luy 
eût  été  refervé.  M.  Dadu, Cha- 
noine de  l’Eghfe  Cathédrale,  & 
Vicaire  General  de  Beauvais  , 
l’en  congratula  par  ces  Vers  , 
où  il  le  comparoit  tacitement  à 
Salufte,  en  le  fervant  des  termes 

• lib.que  Martial* avoit  employés  à 
.4.  tp.g.  ]a  gl0ire  (Je  ce  fameuxHiftorien. 

Quœ  tibi  debebas  extremæ  t emporte 


vitai 


( fequio 

I n P atriam  grato fubtrahis  ob- 
Tam  ti bi  B ellovaci  debentfhoc  no - 
mine , quàm  tu 


* Pï/MonSIEUR  LoiSEt. 

'U  nu  J , qui  pojfes  fçribere  Bell  a, 
vaçx 

portunateSenex  vives  T°ft  funeray 
dignus 

Btllovack  fcribi  primus  in  bif- 
toria 

Vers  le  commencement  du 
mois  de  Mars  de  l’année  1617. 
il  eut  un  mal  de  côté , avec  un 
peu  de  fievre  , qui  l’obligea  4 
demeurer  dans  faChambre,mais 
vers  le  milieu  du  mois  füivant  > 
fon  indifpofition  le  tourna  en 
inflammation  de  poulmon. 

Connoiflanc  qu’il  étoit  prés 
de  fa  fin  , le  4.  du  mois  d’Avril 
il  relut  fon  teftament, qu’il  avoif 
fait  le  1 z.  de  Juillet  de  l’annéa 
161^.  il  le  ligna,  & le  fit  figner 
pfir  fes  enfans  & lès  gendres. 

1 1 y ordonna  que  tous  fes  Li- 
vres , lès  Papiers , fes  T ableaux 
& les  Médaillés  , demeure- 
roient  à fon  fils  Guy  Loifel  , 
pour  lafomme  à laquelle  ils  fe^ 


Abrégé’  B!  u Vi» 

loient  eilimez,avec  quelque  pe- 
tite crue  , à condition  de  les 
conferyer  pour  fon  petit  fils.  Il 
adjoûtaquefi  Ion  petit  fils  n’é- 
toit  point  de  Robe  , & inca- 
pable de  faire  ufage  de  lès  Li- 
vres , il  laifloic  a la  difcre- 
tjon  de  fon  Fils  , d’en  difpofer 
au  profit  de  fes  petits  en  fans  Jo. 
Iis  ou  Marefcots.  Et  il  chargea 
fpn  Fils  de  choifir,avec  fes  amis, 
entre  fes  papiers , ce  qui  merite- 
rpit  d’être  donné  au  Public , & 
de  le  faire  imprimer  , & fur  tout 
fes  Vers , avec  fon  Dialogue  des 
Avocats.  . i f ') 

s Son  mal  ayant  augmenté  j il 
mourut  le  v8.  Avril, *aprés  avoir 
a.  mois,  reçu  fes  Sacremens , & donné  fa 
*Houis  bénédiéfion  àfesenfans  & petit# 

enfans , qui  étoient  prefens. 

On  trouva  entre  fes  Papiers/ 
cesVers,qu’il  avoit  faits  en  1609  ; 
pour  fon  Epitaphe. 

£ellov<ico  genitum  , Regina  Lu ? 

t cti# 


©i  Monsieur  Loisil. 

. tetia  ephebum 

t 

Excipit  atque  docet  , fum moque 
l amandat  habendum 
Juris  Doïlori  , printi  dein  caftra 
fequutum 

Militiamque  fort,  ditat  lare  con- 
juge  , «*///. 

Confilio  incautos  dextraque,&  vo- 
ce juvantem  , 

T rivât  o ac  plures  refecantem  in 
limine  lit  es  5 

K ex  patronorum  Repii  fitffecit  ho- 
rion . 

JuJlitiœ  ac  pacte  praconem  Aqui- 
taniœ&urbi . 

Vltima^Chrifte  Deu$,concedc  ti bi- 
que mihique 

Tempora  dependi , miferi  ac  mifc- 
rere  fepulti . 

Maïs  Monfïeur  Guy  Loifel 

Iuy  en  fit  un  autre,qu’il  fit  graver 
fur  un  marbre,  qui  eft  au  deflus 
de  leur  fepulture^contre  un  pil- 
lierde  S.  Jean  en  Greve. 

Il  refte  de  fes  Ouvrages  ma- 
TomcI.  â a 


À9RE Gt  DE  LA  Vil  , êCC, 

nufcrits  des  Notes  far  la  Cou- 
tume de  Paris  > que  Ion  donnera 
quelque  jour  , avec  ce  Mes  de 
Meilleurs  Loiiel  lés  enfant 


&*■:■&**& **&*&**&  V& 

^ G • X • -A  X*  D.  Bar 

1 Oü  T ainfi  que  nbtre  grand 
Maître  & Dofteur  commun  du 
Droit  Romain  nous  enfeigne , quil 
faloit  foigneufement  prendre  gar* 
de  aux  Réglés  & Principes  de 
chacune  de  fis  parties  : j’ai  auffi 
pris  peine  & plaifir , en  le  prati* 
quant  avec  notre  Droit  François  f 

par  Vefpace déni.,  ans , & pl** * 
de  remarquer  en  nos  Coûtâmes 
& en  nos  'Vfages  , ce  qui  avoit 
apparence  de  Réglé , ou  de  Senten- 
ce : & en  les  affemblant  peu  i 
peu  > de  les  ranger  en  quelque  meil- 
leur ordre.  Et  je  m’y  fuis  d'autant 
plus  volontiers  appliqué  > qne  et 
net  oit  pas  fans  concevoir  F efpt- 
rance  quil  en  arriveroit  double 
profit  ; L'un  , en  ce  qu'elles  peut- 

* C’eft-à-djrc  , a Anime  & Guy  pnfif* 

di  jBeaH'Vais*  -* 


raient  fcrvir  , & <t  vont  , &■£ 
d'autres  moins  expérimente ^ , 
£ Inftruïtion  , ou  Inftitutes  Coü~ 
tumieres  du  Droit  de  notre  France . 
L'autre  y en  ce  que  Les  plu*  fa- 
vans  feroient invite \^de  communi- 
quer au  Public  , ccquils  en  au- 
roient  > ou  pourraient  plus  heureu- 
sement recueillir:  Et  qu après  tant 
de  ramas  confus  & incertains  * 
l'on  ne  de  daigner  oit  pas  cette  finu 
f licite  d'écrire  3 en  laquelle  nous 
voions  les  deux  Scevoles  r N cra- 
ie > Caie  , Papinien  vPaul  fUl- 
fien , Pompone  Martien  , Ru- 
y & autres  JurifconfuUes , s e- 
tre  emploies  -,  & en  laquelle  le 
Prince  des  Médecins  avoit  déjà 
avant  eux  , acquis  une  louange 
immortelle  : joint  que  Ion  trouve- 
rait auffi  par  fois  dans  ce  Recueil 
la  rejolution  de  quelques  points 
des  plus  douteux  & des  plus  con- 
IroverfeZç  Et  je  me  reprefentoür 

meme  >q*  il  ne  /croit  pas  impo{R~ 

i { 

\ 


Ile  y quil'ri en  avinfi  encore  un 
troifième  bien  , qui  furpafferoit  Us 
deux  autres  \ Qui  feroit , que  com- 
me les  Provinces  y Duchés^ , Corn- 
iez^ & Seigneuries  de  ce  Royaume 


fi 


fous  diverfes 


l'obéïffance  d'un  feut 


tfi 


unique  monnoye  ; de  meme  elles  fe 
fourraient  enfin  réduire  k la  confor- 
mité , rai f on  r&  équité  d'une  feule 
Loi  y Coutume , Poids  , & Me  fi- 
xe , fous  l'autorité  de  S,  M.  Quoi 
qu  il  en  foit  , je  vous  fuis  affûter 
que  la  plupart  de  ce  qui  efl  icy  , fe 
trouvera  extrait  de  la  four  ce  & 
origine?  & de  l'ufage  & prattique 
du  Droit  ancien  Coutumier  , & 
flîts  ordinaire  de  ce  Royaume  : n'y 
ayant  apporté  que  bien  peu  du 
mien  , avec  l'ordre  & la  liai  fort  9 
dont  fay  appris  qu  il  faut  tou - 


fi 


'bfi 


Qae  fi 


M trop  grande  antiquité  en  aucu- 
nes de  ces  Réglés  , la prat tique 
que  voue  en  verre  refaire  y & que 
vous  en  fer eg.,  von*  les  Iclaircirx 
de  plu*  en  plu*  , & vott*  montre- 
ra , quelles  fervent  grandement  k 
la  reconnoiffance  de  nbtre  Droit 
François.  Et  fi  d'ailleurs  quel- 
ques-unes ne  femblent , ou  ne  font 
en  effet  perpétuellement  vrayes  } 
fouvenez^vous , quil  faut  du  com- 
mencement tenir  pour  Réglé  ce  qui 
eft  plu s univerfel  & general , en- 
core quil  y ait  des  Exceptions  j & 
qu'en  effet  , la  première  Réglé  de* 
*r. t<j.  toutes  les  Réglés  eft  eelle-cy.  * 

NveleRegle  sansFavte. 

^egur.y 
Juris  , &• 
jbi  Jaco - 
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I. 

Ui  vçue  leHoljfî  veut 

la  Loi. 


Parce  que  le  Roy  fait  la  Loy , & que 
le  Roy  eft  lui-même  une  Loy  animée. 
Tome  L A 


2 L I V.  I.  T I T.  I. 

Kovella  105.  cap.  2.  in  fine.  Imperata - 
ri  & ipfas  Legs  s De  us  fubjecit,  Lcgcrn 
animatam  eum  mittens  hominibus,  dcc. 
Sugerius  de  vita  Ludovici  Groflï,  n. 
ij.Tom.  4.  Hiftor.  Francor.  p.  196. 
Dedece tRegern  t ra nfgredi LegeniyCum & 
Jiex  & Lsx  eanàem  iwperanai  excipiant 
majeftatem  3 &c.  V.  ThemiftiiOratiq- 
ncm  i6.pag.2n.infine édition. an.  1684- 
Dans  le  Recuçilde  Proverbes  t Ægi- 
dii  N uct  rien  fis , il  y a Que  veut  le 
Roy  3 ce  veult  la  Loy.  Qu^avult 
Rex  fieri  Sanüa  funt  conforta  legi.  Et 
quoi  Principi  plaçait, Legls  habetvi go- 
rem.  ÿ.  6.  Inflit.  De  jure  naturali . V ide 
Nooduim.  lib.  1.  Obfervat.Juris.  tep .3. 
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Le  Roi  ne  tient  que  de  Dieu 
& de  l'Epée. 

Le  Roy  netientque  de  Di  eu.) 
Les  établi flemcnt s , Livre  1.  chap.  7 6. 

C’cft-à-dire , que  le  Roy  ne  recon-? 
noît  que  Dieu  feul  de  (upericur. 

Nos  Rois  de  la  première  race  pre^ 
noient  feulement  h qualité  £ Hommes 
illuflres  y ce  qui  paroît  par  une  infinité 
d’anciennes  Chartes , & cet  ufage  dura 
iufques  à Pépin  de  Charlemagne  * qui 
fc  qualifierez  }es  premiers  Rois  par  Ia 


DES  PERSONNES.  5 

grâce  de  Dieu.  V.  tom.  i.  Capital.  col. 

Ce  fut  par  modeflie  8c  par  humilité 
que.  Pépin  8c  Charlemagne  fe  quali- 
fièrent ainfi*,  mais  Grégoire  VII.  s'é- 
tant donné  la  licence  d’excommunier 
l’Empereur  Henri  IV.  ôc  d’abfoudre 
Ces  fujets  du  ferment  de  fidelité-,  Urbain 
II.  & Pafchal  II.  s’étant  enfuitc  com- 
portez de  la  même  maniéré  envers  Phi- 
lippe I.  Roy  de  France,  aufujerdu 
mariage  que  ce  Prince  avoit  contra&é 
avec  Bertrade  dè  Montfott , 8c  eux  8c 
leurs  p rédece fleurs , s 'étant  déplus  ima- 
ginez que  leur  confentement  dévoie 
être  requis  pour  le  facrc  8c  le  couron- 
nement de  nos  Rois  , nos  Rois  ne  fe 
font  plus  dits  Rois  par  la  grâce  de  Dieu 
par  pieté  8c  par  humilité  feulement , 
mais  encore  pour  marquer  leur  autoi  'té 
fouveraine  8c  leur  indépendance  des 
Papes.  Voyez  du  Tillet  dans  fon  Re- 
cueil des  Rois,page  z6i.  161.  z6$.& 
Pentium  Bernricdcn fem  inGregorio  VIL 
pagina  218. 

Et  de  l’Epe'e.  Dans  lcchap.  76. 
du  1.  Livre  des  établi flements  , jl  y a 
Li  Roy  ne  tient  de  nullni , fors  de  Dieu 
& de  luy  j mais  on  a ajoûté  depuis  & 
sic  l'Epée , parce  que  le  Roy  ne  recom 

Ai; 
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noiflant  point  de  ûipericur  fur  la  terre  % 
8c  par  confcquent  point  de  Juge  > car 
comme  difent  les  Rabbins  nuit*  créa - 
tara  jadicat  R gcm , fed  foins  Deus  be- 
nediÛus  ,c’cft  par  fon  Epée  que  les  dif- 
ferents qu'il  a avec  Tes  ennemis  doivent 
être  décidez. , 8c  ce  fut  par  cette  raifon 
que  Charles  V I.  irrite  d’un  mauvais 
jugement  rendu  contre  le  Droit  8c  les 
Loi*  du  Royaume,  en  appella  a Dieu 
& afin  épée.  Voyez  Mezcray  fous  l'an 
1410.  Paquicr  dans  fès  recherches  Liv. 
3.  chap.  17.  Grotiam 
V • 6-  8cc.  Cangiam  in 
diciam  Dei . 


ÏIL 

Le  Roi  ne  meurt  jamais. 

Le  Roy  ne  meurt  jamais.  ) 
Anciennement  on  comptait  les  régnés 
de  nos  Rois  du  jour  de  leur  facrc  ou  de 
leur  couronnement , ainfi  que  l’a  remar^ 

3 uc  du  Tillec,  partie  r.  p.  192.  8c  264. 

c la  derniere  édition  de  1*07.  8c  com- 
me il  fe  trouvoit  un  intervale  de  temps 
entre  le  dcccds  du  dernier  Roy , 8c  le 
fâcre  8c  le  couronnement  de  celuy  qui 
Juy  fucccdoit , il  y avoic  un  intervale 
de  temps  où  la  France  ctoit  fans  Roy , 
& pal  çonfc^uenç  i\  écoic  vray  4e  dire 
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alors  que  le  Roy  mourolt . 

Mais  à prêtent  le  Roy  ne  meurt  ja* 
mais . C'cft  à-dire  que  le  trône  ne  va- 
ue  jamais  un  feul  moment , parce  que 
es  qu’un  de  nos  Rois  eft  mort  , mil 
fu cce fleur  eft  aufîi  - tôt  Roy  de  plein 
droit.  Regbus  noftris  vie a fut; Elis  fi - 
Umne  babemu* , iique  a fumma  vetu- 
(la  te  tranflaturn , regio  apparat  a eos  po- 
pulo exhibere,  bifque  perinde  atejue  vi* 
vis  mini flr are.  Imovero  me  qui  defigna- 
tus  erat  rerum  potitus  inaugurât  ur  ; 
rec  publiée  Rex  falutatur , ufipte  dum 
juftis  Régi  mort  ko  per  a Elis  J pfe  etm  ma- 
joribus  magna  matri  fit  commendatiis. 
Hinc , ut  conjicere  filet , addubitatum 
(fl  hac  temporis  inter  capedinc,ejuafi in- 
terregno  , cujus  aufpiciis  diplomata 
cbfignari  deberen t, defunEli  regis.  an  ver o 
ejus  cjui  regno  potiretu * , tametfi  ron* 
dum  ejfit  augurât  us.  Et  propè  diem 
inaugurandum  pro  jam  inaugurato  ha- 
beri  placuit.  1 3 . Kalend  Mail  cccc  xcvii  j. 

Vide  Lucium  lib . 3.  placitorum  tir „ 
I.  articulo  3.  Extravagantes  communes 
lib.  5.  tit.  10.  cap.  4.  Raynaldum  anno 
1307.  Oldradum  Confit  180.  Corneum 
confit . 1.  vol.  3.  Ortifium  in  itinerario 
Adriani  VL  cap . 7.  & Itterum  àc  Fen- 
dis, Imperii  cap.  4.  n.  3. 

A iij 
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IV. 

Tous  les  hommes  de  for* 
Roïaume  lui  font  fujets. 

Sans  excepter  même  la  Reine , par- 
ce, que  le  Roy , en  ce  cjui  cftdc  majefté 
£c  d’autorité  royale,  n a point  de  com- 
pagnon , &c  c’eft  fur  .ce  fondement 

3u’aux  Etats  tenus  à Orléans,  les  gens 
u tiers  état  furent  d’avis,  que  le  titre 
de  Majefté  étoic  tellement  attaché  à lar 
perfonne  du  Roy, qu’il  ne  pouvoir  au 
plus  être  communiqué  qu’a  la  Reine 
époufe  du  Roy  régnant.  P rince  fs  le- 
gibus  folutus  cft  .dit  Ulpien^  uguft a au- 

xem  licet  legibus  foluta  non  efi.  Princi - 
JJ  es  tamen  eademilli  privilégia  tribuunt , 
cjua  ipfi  Jotbent  Lege  51.  D.  de  Legi- 
bus. f^ide  Doflores  ad  hanc  Legem}Me- 
rillium  8.  Obfervationum  , cap.  19. 
Mancinnm  libro  2.  Genialium  Difqui- 
J uioniim , cap.  187.  Amayam  lib  o 1, 
cb/ervrt.  cap.  1.  ôc  Coquille  dans  fès 
luftitutes  chap.  i. 

V. 

Au  Roi  feul  appartient  de 
prendre  tribut  fur  les  perfon- 
nes. 

,V oyez  l’Ordonnance  d’Orlcans,  art* 
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loS.  Celle  de  Moulins,  art.  15.  Celle 
de  Blois  , art.  180.  La  Coutume  du 
Nivemoischap.  8.  art.  5.  avec  la  note j 
de  Coquille,  & ci-aprés  liv.  6.  tit.  6. 

VI. 

Toutes  perfonnes  font  fran- 
ches en  ce  Roïaume  : 6c  fi-toft 
qu’un  Efclave  a atteint  lesMar- 
ches  d'icelui , fe  faifant  bapti- 
ser , eft  affranchi. 

Toutes  Personnes  sont  fran- 
ches. ) Ces  paroles  doivent  être  en- 
tendues de  la  franchife , en  tant  qu  elle 
eft:  oppoféeà  l’efclavagc  * car  en  France 
il  y a encore  des  Serfs,  qui  ne  font  point 
des  perfonnes  franches  , & qui  ne  (ont 
point  Efclave  s , comme  l’a  remarque. 
Durand  dans  Ta  pratique,  77 t.  de  LU 

hellorum  conceptione , $.  JSfunc  viden- 

dum  verf.  24.  n.  10.  & tit.Denatistx 
libero  ventre , verf.  jddferivtitio  n.  9* 
vide  MoHndtum  ad  conpBorboniepfes 
art.  205.  Gothof.  ad  tit.  Cod.  Theodof. 
De Fugitivisjib.  5.  tit.  9.  les  réglés 

71.  72.  73.  de  ce  titre. 

Et  sitost  qu’un  Esclave  a at- 
teint LES  MARCHES  D ICELUI  y 
SE  FAISANT  BAPTISER  , IL  EST  AF- 
FRANCHI. ) En  l’année  534. 1 Empc* 

' À * * * *. 

A mj 
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reur  Juftinien  déclara  libres,  non-fetr~ 
lement  tous  les  Efclaves  chrétiens  t qui 
appartiendroient  à des  juifs,  des  Payées 
& des  Heretiques , mais  encore  tous 
les  Efclaves  qui  fe  convertiroienc  à la 
Foy  Catholique , & qui  auroient  pour 
maître  des  Hérétiques , des  Payens,ou 
des  Juifs.  Lcge  5 6 . $.  $>Cod.  de  Epifca- 
pis  & Clericis . vide  Gratianum  Cani- 
ne 16.  Dijlinttionc.  54. 

Mais  en  France,  où  fous. la  premiei- 
re  & la  fécondé  race  de  nos  Rois,  l'E- 
glife  fe  regloit  par  le  Code  Theodo- 
lien  , les  Peres  du  Concile  de  Mafcon 
de  l’année  1581.  ordonnèrent,  par  le 
Canon  16.  que  les  Efclaves  chrétiens 
ne  feroient  plus  pofl'edcz  par  des  Juifs, 
6c  que  ceux  qui  fe  trouveroient  alors 
dans  la  puiiïancedcs  Juifs,  feroient  ra- 
chetez pour  la  fomme  de  douze  fols. 

En  F année  84  f.  ce  Canon  fut  con- 
firmé par  le  73.  du  Concile  de  Meaux  , 
mais  par  malheur  ces  Conciles  furent 
mal  owervez , parce  qu’ils  n’étoient  pas 
agréables  à la  Cour  de  Rome.  Hue  ac- 

cedit  aliud  , dit  Agobard  , cjuod  pid 
confîderatïone  dignum  videtur  3 de  Ca - 
nonihus  fcilicet  G allie  unis  3 qui  cjuafî  fu- 
perflui,  aut  inutiles,  d qui  bnf  dam  ref - 
puuntnr  , eo  quoà  neotcrici  Romani 
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tûs  non  commendaverint  , Scc. 

L 'affranchi  (Tcrnent  par  le'  Batême 
en  faveur  des  Efclaves  qui  a voient  des 
maîtres  Juifs,  n’a  donc  commencé  d’ê- 
tre en  ufage  en  France  , que  fous  nos 
Rois  de  la  troificme  race , ôc  apparem- 
ment quand  on  commença  de  s’y  appli- 
quer aux  Loixde  Juftmien.fridecap.  ni - 
timum  Extra  dejudais,  S.  Thomam  in 
Sumina  i.2.y.jo.  art.xe>.& uigobardum 
adverfus\Legem  Gondobadi,  cap . 12. 

Quant  à ceux  qui  avoient  des  maîtres 
Catholiques , ils  ne  devenoient  point  li- 
bres de  plein  droit  par  la  conversion  à la 
Foy  5 mais  les  maîtres  les  affranchit 
foient,  prefque  toû jours,  au  batême, 
ainfi  que  nous  l’apprenons  du  paflage 
qui  fuit , du  Concile  de  Limoges  de  l’an 
1031.  In  Monafterio  B . Alartialis  fur- 
fum  in  Pafcha  & Pentecofle  Baptifmus 
agitur , & Servi  a Dominis  fuis  liber - 
tate  donantur . Vide  tom.  2.  Biblioth. 
Ai.  S.  Labbei . tom . i.p.  793. 

. L’afFranchi flèment  des  Efclaves  des 
Juifs  s’eft  fait  en  fuite  de  plein  droit 
par  le  Batême,  dans  les  autres  Etats  , 
comme  il  fe  void  par  le  chap.95.  des  an- 
ciennes coûtumes  de  Barcelone  de  l’an 
2283.  Item  concedimus  , c/uod  Saraceni 
& Saracen* , Judairum  vel  Jndtarwn 

* A v 
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qui  baptifabqntur  ,fint  liberi  poft  B a* 
ptifmum  , ipfts  tamen  Neopbytis  fol - 
'ventibus  Dominis  eorum pretium  injure 
fiat  ut  um . . J 

£t  aujourd’hui , que  l’Efclavage  efl: 
entièrement  aboli  parmi  nous,  toutEf- 
claveefi  libre, dé  s I e moment  q u il  a mi s le 
pied  dans  le  Royaume , ain  fi  qu’il  fut  jugé 
en  1571.au  Parlement  de  Bourdeau x,par 
l’Arreft  cité  dans  le  Glofl'aircdu  Droit 
François,  fur  le  mot  Efclave.  l^ide 
Bugnonium  de  Lcgibns  abrogatis  Li- 
bro  1.  c api  te  5.  • 

Il  faut  cependant  remarquer  , que 
cette  réglé  n’a  pas  lieu  à l’égard  desEf- 
claves  Negrçsde  nos  Ifles  de  l’ Améri- 
que, qui  viennent  icy  avec  leurs  maîtres* 

•VII. 

Et  font  Nobles  ou  Roturiers. 

Voyez  les  réglés  9.  & io.de  ce  titre 
avec  les  notes. 

Ou  R o tu  ri  e r s. ) On  appel- 
loit  ainfi  anciennement  ceux  qui  tra- 
vailloient  à.  Rompre  la  terre,  de  Rupta - 
rit  ou  Ruptuarii  , on  a fait  Roturiers . 
Vide  Janum  a Cofta  ad  Capital.  Cœ- 
terum , extra  de  Judiciis  page  310.  D. 
Afarcam  in  Hifioria  Bearn,  lib  2.  cap . 
14.  Bofquetum  ad  Epifiolœm-91.  Ifim~ 
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etntii  pag.  234.  Dominicum  de  pra  0- 
gat.  allodior  cap . ?i.  Beflium  in  hiftoria 

Comitujn  Pi&av.  p.  181. 

VIII. 

Les  Roturiers  font  Bour- 
geois ou  Vilains. 

Les'  Bourgeois  font  les  habitans  des 
gro (Tes  Villes  5 qui  étoient  ancienne- 
menr.cn  France,  toutes  fortifiées.  Ils  é- 
toient  prefque  tous  Adain  rmrtables  te 
Serfs , comme  les  habitans  de  la  cam- 
pagne y mais  parce  qu’ils  étoient  plus  ri- 
e ches  , ils  achetèrent  de  nos  Rois  leur 
affranchifTement,  ils  obtinrent  droit  de 
Commune  te  d’être  gouvernez  par  leurs 
Officiers.  Voyez  Beaumanoir,ch.  50. 

A l’imitation  de  nos  Rois  , les  Sei- 
gneurs affranchirent  auffi  ‘leurs  hom- 
mes , dans  leurs  terres  , te  ces  afr-an- 
:e  chis  furent  aufïî  nommez  Bourgeois , du 

mot  latin  Burgus  ou  Biirgum . yide 
|-  Thaumajfer.  cap.  17.18. 19.  20.  antiq. 

j.  Conf.  Bit uric.  part.  1. 
f.  Ou  vilains.)  C’eft  ainfi  qu’on  nom- 

f.  moit  ceux  qui  poffedoient  des^heritages 
..  vilains,  ou  tenus  en  vil  en  âge  y c’eft- à-dire 

),  chargez  de  rentes  ou  de  champarts , fe 
)f  Ion  Bcaumanoir  ^chap.  14.  page  79.  te 
1.  quelquefois  par  vilains  3 on  entend  aufïi 
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les  Serfs  y comme  quand  on  dir  que  le 
chanteau  part  le  vilain . Voyez  ci- 
après  règle  75.  * 

IX. 

Nobles  étoient  jadis , non 
feulement  les  extraits  de  noble 
race, en  mariage, ou  qui  avoienc 
été  anoblis  par  Lettres  duRoyT 
ou  pourvus  d’Offices  nobles  5 
mais  aufli  ceux  qui  tenoient 
Fiefs, &faifoient  profeffion  des 
Armes. 

Extraits  de  noble  race  ) 
Soi?  de  Pere  ou  de  mere , car  fuivanc 
l’ancien  ufage  de  la  France,  les  en  fan  s 
d’une  mere  noble  y étoient  nobles , quoi- 
que le  pere  fut  roturier.  Ce  qu’on  a 
explique  au  long  dans  le  Gloflaire  du 
Droit  François  fur  Noble fie  de  par  les 
mères . 

Anoblis  par  Lettres)  Cela 
cft  pris  de  l’autheur  du  grand  Coutu- 
mier , 'livre  2.  pag. 129.  Voyez  Bouteil- 
ler  dans  fa  Somme  pag,  899.  Chante- 
reau  dans  (on  traité  des  Fiefs,  pag.  171. 
& Loifeau  des  Ordres,  chap.  5.  n.  44. 
45.  &c. 

Mais  aussi  ceux  qui  tenoient 

% 
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Fiefs.)  Les  Fiefs  ri anobli ffoi:nt  point 
anciennement , mais  ils  affranchi ffoier.t 
feulement  les  roturiers , tant  qu’ils  dc- 
mcuroient  defl'us , félon  des  Fontaines 
dans  fon  Confcil , chap.  3.  art.  4.  5.  & 

6.  Beaumanoirchap.48.pag.  265.2. 66. 
St  Bouteiller  dans  fa  Somme  , livre  2 , 
tic.  1.  p.  656.  dont  les  autorités  ont  etc 
rapportées  dans  le  Gloflaire  du  Droit 
François,  fur  le  mot  F le  f. s-franc  s , où 
l’on  a expliqué  cette  réglé. 

. x.  / . 


A raifon  de  quoi  il  n’étoit 
point  permis  aux  Roturiers  de 
tenir  Fief,  fans  congé  & per- 
miffion  du  Prince. 

Philippes  111.  fut  le  premier  de  nos 
Rois,qui  établit  ce  droit  en  12*3.  Voyez; 
le  Gloflaire  du  Droit  François  fur  le 
mot  Francs-fiefs , où  cette  réglé  eft  ex- 
pliquée. 

XI. 


Aujourd’hui  toute  perfon- 
nepeut  tenir  Fiefs,  de  quel- 
que revenu  ou  valeur  qu’ils 
loient  : auffi  n’anobliiïènt-ils 

point , s’il  n’y  avoit  titre  de 
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grande  dignité  , approuvée 

par  le  Roy. 

Aussi  n’ anoblissent-ils  point.) 
Voyez  l'art.  258.  de  l'Ordonnance  de 
Blois. 

S’il  n’y  a titre  de  grande 
d 1 g nite*.  VoyezBacquet  du  droit  d’a- 
nobliflement  * chap.  zo. 

XII.  # 

Nul  ne  peut  anoblir  que  le 
Roy. 

Cette  réglé  eft  prife  de  TAutheur  du 
Grand  Coutumier  , livre  1.  chap.  8. 
page  17.  A yi  Roy  fini , dit-il , & pour 
le  tout  appartient  y faire  & donner  no - 
bilitations9  & légitimations  en,  & par 
tout,  fin  royaume  indifféremment.  Bou- 
teillerdans  fa  Somme  livre  2.  tit.  1.  page 
654.  ligne  27.  & page  657.  ligne.  17. 
Nul  ne  fi  peut  anoblir , fans  l'a  ut  or' té 
du  Roy , en  fin  Royaume.  Item,  A l Roy 
la  connoiffance  d anobli*  un  homme y & 
de  lui  donner  grâce , de  porter  harnas 
doré' , tant  à cheval , comme  a pied , en 
toits  eflats  , comme  s'il  fufi  Chevalier  , 
& fans  ce  que pour  ce  il  faille  qiiil  foit 
Chtvalicr , fe  il  ne  luy  plaît , & a'nft 
fut-il  fait  d'un  Bourgeois  deToumay  , 

appelle  Jacques  Mouton  3 lequel  fut  an* 
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tiobli  par  le  Roy  , & avec  ce  fat  licentiè 
de  porter  h amas  doré  en  tous  fis  eflats 
& habits , & ne  le  doit  nul  porter  s'il 
ne  fl  Chevalier  y fans  le  gré  & licence  du 
Roi  , comme  dit  efl. 

Avant  ces  Autheurs  , il  y avoit  des 
Seigneurs,  en  France,  qui  s'arrogeoicnc 
le  droit  d’anoblir.  Voyez  la  note  fur 
la  réglé  28.  de  ce  titre. 

XIII. 

Le  moyen  d’être  anobli  fans 
Lettres , eft  d’être  fait  Che- 
valier. 

Cette  réglé  eft  priicdedu  Tilletdans 
fon  recueil  des  Rois, au  Chapitre  Des 
Chevaliers , page  433.  à la  fin.  Le  Roy , 
dit- il , faifant  an  roturier  Chevalier 
Vannoblit  & luy  donne  Chevalerie  par 
me  fine  rroyen.Plufieurs  ne  voulant  pren- 
dre nobilitation  à part , de  peur  d'en 
avoir  belle  lettre  fie  font  p ar  le  Roy  faire 
Chevaliers.  La  lettre  de  Chevalerie  porte 
noble ffe  fans  confeffer  roture.  Voyez  lé 
chap.  128.  du.  premier  livre  des  Eta-*- 
bliflemens,  & Bartholum  ad  le  g.  i.Codf 
de  Dignitatibus . if.jo. 

XIV. 

J'ful  ne  doit  feoir  à la  tafcde 
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du  Baron , s’il  n’eft  Chevalier. 

Cette  réglé  fe  trouve  dans  un  ancien 
livrc,qui  a pour  titre.  Pour  montrer'  & 
apprendre  a un  chacun  y quel  ordre  de 
plaider  eft  en  Cour  Laye , par  coutume 
notoirement  gardée . Au  titre  Qricft  Ba- 
ron, où  elle  eft  ainfi  conçûe.  Baron  efl 
celui  ^q  d a le  haut  Juftcier,  Chaftelains 
fi  ubs  luy  reffirtiffansenfiaCour.Ou  au- 
trement. Baron  eft  celui  qui  a fin  fief 
bannières  s fis  va  [faux  qui  tiennent  de 
luy . A la  Table  d un  Baron  ne  fied  au- 
cun s'il  neft  Chv  aller , Prêtre , ou  Clerc 
d' au  orite.  Vide  Chopin  in  Confi  ain- 
denfis  part . i.  page  4^0.  461. 

Las  fiette  parcidas.  part.  2.  tic.  21. 
Ley.  23.  ni  otro  nin gv.no  non  deve y r 
ofrec:rt  ni  a tomarla  payante  que  illo  s, 
ni  al  corner , non  deve  affintar  fe  con 

illo s,  ni  ninguno,  fi  non  cavalero ,0  omry 
qu  ' le  merefiijfe  por  fu  honrra  (fi  par 
fiu  bontad. 

Voyez  les  autres  autorités  rappor- 
tées dans  le  Gloflairc  du  Droit  Fran- 
çois fur  Chevalier , où  l’on  a expliqué 
cette  réglé. 

XV. 

Nul  ne  naît  Chevalier. 

Parce  que  la  Chevalerie  eft  la  récom- 

penfe 
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penfe  du  courage  & de  la  vertu.  Cette 
réglé  eft  fi  vraye  , que  les  Rois  mêmes 
ètoient  faits  Chevaliers,  comme  Louis 
XI,  & François  I,  qui  reçurent  l’ac- 
colade, le  premier  de  Philippe  Duc  de 
Bourgogne,  8c  le  fécond  du  Chevalier 
Baiard.  V.  Aienochium  confilio  116.  n . 
36.  Chopin  de  Domanio  , lib.  3.  tit.  16. 
n.  13.  Favin  dans  fon  Theatre  d’hon- 
neur , livre  1.  chap.  dernier.  Ladiflèr- 
tation  22.  de  M.  du  Cange  fur  Join- 
ville, la  Colombiere  dans  fon  Theatre 
d’honneur , partiel. chap.  2 . & duTil- 
lctdans  fon  Recueil  des  Grands  au  titre 
des  Chevaliers. 

XVI* 

Pauvreté  n’eft  point  vice } & 
ne  defanoblit  point. 

Et  NB  DESANOBI1T  POINT) 

Pourvû  que  la  perfonne  pauvre  n’excr* 
ce  point,  pour  vivre,  un  art  vil,  fuivant 
l’opinion  de  Barthole  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  Loy  1.  CW.  de  Digni *- 
tatibu s.  V .Math&um  de  AffliEH*  ad  tit. 
Fendorum  Qu ;s  dicatur  Dux.n.  ij.pag, 
312.  col.  2r.  Chajfaneitm  inConf.  Bur~ 
gundiA  rub  'ica  4.  $.  î?,  n.  29.  d’Ar- 
gentré  dans  fes  Avis  Jur  les  Partages 
des  Nobles  ^ fur Tartiçle  544.  de  la  Cou- 
TV?^  /.  JB 
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tume  de  Bretagne  , Tiraqueau  de  No~ 
bilitate  chap.  35.  &: ci-aprés  livrej.  tir.. 
5.  réglé  16. 

Les  Nobles  qui  ont  perdu  leur  no- 
bleficpar  l'exercice  de  quelque  art  vil  , 
peuvent  néanmoins  fe  faire  rehabiliter, 
en  prenant  des  Lettres  du  Roy  , 3c  le* 
faifant  vérifier  en  la  Cour  des  Aydes. 
Voyez  Bacquet  des  Francs-fiefs  chap. 

II.  n.  6.  7. 

XVII. 

Longueur  du  temps  n’éteint 
Noblefle  ni  Franchife. 

Ainfi  nous  n avons  point  jfuivi , er? 
France,. le  féntiment  de  la  glofe  fur  la 
Loy  1.  Cod.  de  Dignitatbus  , 3c  de* 
Do&eurs,  qui  ont  foutenu  que  ïa  No- 
blefie  finifloir  aux  petits  enfans.  Quoi- 
que leur  opinion  eût  été  fûivie  dans 
prefque  toute  ritalie,cornrnenousI’ap- 
prennonsdu  pafligc,qui  fuit  dcBartha- 
le , ad  Le  g.  1.  Coi.  de  Dignitatibns  nr 
69.  Ex  prœdifta  expoftiene  definitionisy 
qUétr'tnr  ufque  ad  quos  àefeendentes 
7 ranfeat  mbilitas  , quœ  attribnitur  ex 
1 généré  , & GLojfa  hic  refctmdet quod- 
jife  Ht  ad  pronepotes , Tu  tamen  die  a s 
latins.  Quandoque  illuâ  ex  quo  fe  quitter 
nobiiitas  tranfit  ad  pofter tores , ut  re~ 
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gnum,  Ducat  tu  & Comitatus , & tune 
ttfque  ad  infinitum  erit  nobilis  ille , ad 
quem  tranfit , non  ex  parentum  per  fo- 
ra y quia  ipfe  habet  id  ex  quo  eft  No- 
bilis.  Quan  loque  illud  non  tranfit , 6C 
tune  de  jure  communi  ex  perfona  par-» 
entum,  non  tranfit  ultra  nepotem.  Sed 
ficunàim  confuetudinem  in  quibufdanr 
partibus  Italiar  yomnes  defeendentes  ai* 
mittuniur , ut  habeantur  pro  nobiliori * 
bus,  &c. 

Ni  FRANCHIS!.)  La  franchifê  elt 
icy  la  même  chofe  que  la  noble /7*,ainft 
ue  dans  l’article  6.  du  chap.  j.ducoiw 
fcil  de  des  Fontaines,  8c  dans  les  arti- 
cles iqy-  Sc  200.  delà  Coutume  cUAr- 
thois , dont  on  peut  tirer  une  autre  in- 


terprétation de  cette  réglé , en  difane 
que  le  Noble  qui  a dérogé  ps 
’un  art  vil , peut  en  quittant  cec  art , 


oge  par  l'exercice 


retourner  a fa  qualité  de  Noble,  même 
apres  vingt  années  & plus,  la  longueur 


chife.  Perfonne  noble  faifant  & exer- 
çant chofe  dérogeante  a fa  noble Jfe,  eft 


temps  n ayant  point  éteint  fa  fran- 

\ Pei  ~ 

geai 

ajfeable,  taillable  & contribuable  si  tou* 
tes  tailles,  aydes  & fubfdes  & autres 
impôts . Neanmoins  en  fiy  déportant  dé 
fin  état  & maniéré  de  vivre , dérogeant 
audit  état  de  nobleffe , peut  retourner  a 

B ij  •' 
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franchi  fe  de  fa  nobleffe,  fans  que  four  ce 
luy  foit  necejfaire  avoir  réhabilitation  de 
Ja  perfonne , nonobftant  la  longueur  de 
temps,  qui  n ereint  fadite  noblefTe  3c 
franchife,  pofé  que  ladite  longueur  fut 
de  vingt  années  ou  plus. 

XVIII. 

Les  Nobles  font  proprement 
fujets  du  Roy. 

LAutheur  du  Grand  Coutumier  livre 
l.  chap.  16.  Les  Nobles  ont  été  élus  & 
ordonnez,  pour  tenir  & garder  le  pays, 
en  pais , dr  pour  deffendre  les  fujets  & 
la  chofe  publique,  & partant  doivent- 
ils  reluire  en  vie  & moeurs  par  devant 
tous  autres  , & doivent  donner  à tous 
exemple  de  tout  bien  & de  tout  honnê- 
teté: & pour  ce  dit  F on  communément , 
qu’ils  font  fujets  au  Roy  tant  feule- 
ment 3c  fans  aucun  moyen. 

Selon  cet  autheur  le  privilège  des 
Nobles  , comme  fujets  du  Roy  fans 
moyen , confiftoit,en  ce  qu’ils  étoient  ju- 
fticiables  du  Roy  feul , ou  des  Juges 
Royaux,  en  cas  de  délit,  auquel  il  au- 
roit  pû  joindre  le  cas  dations  perfon- 
nelles,  quand  il  étoit  queftionde  meu- 
bles, parce  que  les  meubles  ou  le  chatel 
divans  le  corps , on  cft  juftiçiable  de. 
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chaftel , du  Seigneur  dont  on  eft  justi- 
ciable de  corps.  Suivant  la  réglé  16 . de 
ce  titre. 

Mais  cet  ancien  droit  cft  abrogé , & 
les  Nobles  demeurans  dans  les  Terres 
des  Seigneurs  Jufticiers  , font  obligez 
de  plaider  en  leurs  Juftices,  tant  en  ma- 
tières civiles  , réelles , perfonnelles  ôc 
poflèflbires,qu  en  matières  criminelles, 
pourvu  qu  elles  foient  de  la  compéten- 
ce des  Seigneurs  Jufticiers.  Voyez  la 
Déclaration  de  François  I.  fur  l'Edit 
de  Cremieu  , Loifeau  des  Seigneuries 
chap.  14.  n.  25.  les  articles  10  & iï. 
du  titre  j.  de  l’Ordonnance  criminelle, 
ôc  Bacquet  des  droits  de  Juftice  chap. 

7 - & 9- 

XIX.  . 

Les  Roturiers  ou  Vilains 
font  jufticiables  des  Seigneurs 
defquels  ils  font  couchans  6c 
levans. 

Les  Roturiers  ou  Vilains.  ) 
Voyez  la  note  fur  les  réglés  7.  & 8.  de 
ce  titre. 

Sont  justiciables.  ) de  corps , 
de  châtely  ou  de  meubles.  Voyez  la  ré- 
glé 16.  de  ce  trere , Bouteiller  dans  fa 
Somme  livre  if  tit.  5.  page  16.  à la  fin 
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& page  17.  & Beaumanoir  chap.  t.p âgé 
ly.  ligne  19.  & 10. 

Des  Seigneurs  dont  ilssont 
couchans  et  tt  VA  ns.  ) A la  dif- 
férence des  Nobles  > lefquels,  quoique 
couchans  ÔC  levans  dans  les  Terres  des 
Seigneurs  , n’étoient  justiciables  de 
corps  ôc  de  chatel , que  du  Roy  , fui- 
vant  la  réglé  precedente.  Voyez  la  Cou- 
tume de  Poitou  article  42.  46.  l’an- 
cienne Coutume  de  Normandie  fol, 
U6.  les  établiflements  livre  2.  chap, 
32.  & des  Fontaines  dans  Ton  Corrfcil 
chap.  4.  p.  Si.  ligne  3. 

XX. 

Sinon  qu’il  foit  queftionf 
d’heritages  qurils  tiennent  ail- 
leurs , ou  qu’ils  foient  Bour- 
geois du  Roi. 

Sinon  qu’il  soit  question 
d’heritages  qu'ils  tiennent1 
ailleurs.  ) Car  dans  ce  cas,  les  ro- 
turiers ou  les  vilains  &c  les  Nobles  mi- 
mes, croient  jufticiables  des  Seigneurs' 
dont  les  héritages  relcvoient.  Voyez  les- 
Etabli ffements  livre  r.  chap.  18.  & les 
additions  marginales. 

Ou  qu’ils  soient  ■ Bour  geoîs 
du  Roy.  ) On  a remarqué  fur  U rc-. 
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glc  8.  que  nos  Rois  ayant  afranchi  leurs 
ierfs  dans  leurs  Domaines,  8c  ayant 
établi  des  Communes  dans  les  grandes 
villes  du  Royaume.  Les  Seigneurs  af- 
franchirent auffi  leurs  ferfs,  8c  établi- 
rent des  Eranchifes  8c  des  Bourgeoises 
dans  leurs  Terres.  Mais  les  Seigneurs 
ayant  traité  leurs  afranchis,  avec  autant 
de  dureté , que  s’ils  n’a  voient  point  cédé* 
d’être  ferfs , ces  malheureux  pour  fe 
mettre  à couvert  de  ces  vexations , im- 
plorèrent l’autorité  fouveraine,  8c  nos 
Rois  leur  accordèrent  la  pcrmifïion  de 
s’advoüer  leurs  bourgeois,en  leur  payant 
le  droit  de  Jurée,  & de  devenir  par  ce 
moyen,  comme  ceux  qui  demeuroienc 
dans  les  villes  de  communes , jufticia- 
bles  des  Juges  Royaux  , en  deflendant , 
dans  tous  les  cas  perfonnels , civils  8c 
criminels , quoique  domiciliez  dans  les 
Terres  8c  les  Jufliccs  de  leurs  Sei- 
gneurs. 

Mais  comme  ces  nouvelles  Bour- 
geoises du  Roy  anéanti (Toient  lesjuftices 
des  Seigneurs,  ceux  de  Champagne, oiV 
ces  bourgeoifies  étoientlc  plus  en  ufa- 
ge,en  portèrent  leurs  plaintes  au  Roy* 
ce  qui  donna  lieu  à l’Ordonnance  de 
1302.  Et  comme  elle  eut  peu  d’effet, 
quelques  Seigne  urs  achetèrent  du  Roy 
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lès  droits  royaux  , de  par  ce  moyen  les 
roturiers  qui  demeurèrent  dans  leurs 
Terres  de  leurs  Juftices,  n'eurent  plus 
la  faculté  de  faire  au  Roy  aveu  de  bour- 
geoifie. 

A l’égard  des  autres  Seigneurs,  qui 
n'acquirent  pas  les  droits  royaux,  l’an- 
cien ufage  continua  d’avoir  lieu  , de 
comme  il  eft  dit  dans  cette  réglé,  les 
roturiers, qui  s’avoüerent  Bourgeois  du 
Roy,  quoique couchans  &levansdans 
leurs  Terres,  y furent  toujours  jufticia- 
bles  des  Juges  royaux  de  non  des  Sei- 
gneurs. Voyez  la  règle  fuivante. 

XXI. 

Droit  de  Bourgeoifie  s’ac- 
quiert par  demeure  par  an  &C 
jour , ou  par  aveu  , es  lieux  où 
il  y a lieu  de  Parcours  & En- 
trecours. 

Droit  de  bourgeoisie  s’ac- 
quiert PAR  DEMEURE  PAR  AM 
et  j ou  R .)  Ce  qui  a été  introduit  en 
faveur  des  ferfs , afin  qu’ils  puffent  par- 
venir à la  franchifc  , de  que  les  Villes 
franches  Ce  peuplalfent. 

La  prefeription  du  droit  de  bour- 
geoifie eft  d’un  an  &c  d’un  jour , parce 
que  la  faljîne  s’acquiert  par  cet  efpace 
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de  temps.  Voyez  le  Glofiàire  du  Droit 
François  fur  les  mots  Bourgeois  de  Par- 
cours- Lettre  P. 

Ou  PAR  AVEU  ES  LIEUX,  OV  IL 
Y A LIEU  DE  PARCOURS  ET  EN- 
TRE COURS.  ] Ceci  a été  introduit  en 
faveur  ^es  fer  formes  franches,  afin  qu’- 
elles ne  tomba  fient  point  en  fcrvitude 
8c  qu’elles  fuficnt  à couvert  des  vexa- 
tions des  Seigneurs  Jufticiers  , com- 
me on  la  déjà  expliqué  fur  la  réglé 
précédente. 

Il  faut  icy  remarquer , qu  ancienne- 
ment en  quelques  pays , quand  un  hom- 
me ou  une  femme  non  nobles  8c  de  fran- 
che condition , venoient  s établir  dans 
un  lieu  de  lèrvitudede  corps,  ilsétoienc 
acquis  auxSeigneurs  de  la  fervitude,dés 
le  moment  qu’ils  y avoientfixé  leur  do- 
micile , 8c  en  d’autres  endroits  après 
l’an  8c  jour.  Il  y a des  Terre  s,  quant  un 
franc  homme , qui  ne  fi  pas  Gentilhom- 
me de  lignage,  y va  manor  & y efi  ré- 
fident , il  devient , foit  homme  foit  fem- 
me, fer  f au  & igneury  dejfous  qui  il  vient 
ttre  refedent.  Beaumanoir  chap.  45.  p. 
154.  ligne  21. 

Comme  il  n’y  a point  de  perte  plus 
grande  que  celle  delà  liberté, on  jugea 
a propos  d’introduire  les  aveu*  , en  fa-. 

Tome  L C 
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•vcur  de  ceux  qui  changèrent  ainfi  cfe 
domicile.  C’eit-à-dire  qu’on  accorda 
aux  perfonnes  franches  non  Nobles , 
.qui  venoient  établir  leur  domicile  dans 
une  Terre  de  fèrvitude  , la  faculté  de 
conferver  leur  franchifc , en  fe  décla- 
rant ôc  s' aJLvoïiant  francs  homiçes  3 on 
bourgeois  des  Seigneurs  fous  qui  ils  ve- 
noient demeurer  , ou  bourgeois  du  Roy  f 
en  avouant  le  Roy  pour  Seigneur  , Ci 
les  Seigneurs  n’avoient. point  acquis  les 
droits  royaux  dans  leurs  Terres. 

- Dans  le  temps  que  le  droit  de  Bour- 
geoifie,  par  aveu,  fut.  ainfi  introduit , il 
y eut  des  pays  voifins,  dans  lelquels  les 
fcrvitudes  de  corps  avoient  lieu,  qui  fi- 
rent enfemble  des  traitez  , au  moyen 
.defquels  leurs  habirans  francs  & non 
Nobles  pouvoient  aller , venir  ,parcou? 
rir , entrecourir  & établir  réciproque- 
ment leur  domicile  dans  lun&  l’autre 
pays , fans  crainte  de  fervitude.  On 
nomma  ces  traitez , ou  ces  focietcz  des 
parcours  & des  entrecours  , celui  qui 
quittoit  fon  pays  , dans  lequel  il  étoic 
bourgeois , devenoit  auflî-tôc  bourgeois 
du  Souverain  , dans  le  pays  duquel  il 
venoit  s'établir  6c  ètoit  nommé  bour~ 


geois  de  parcours . Tel  étoit  l'effet  du 
parcours  de  l'ent  retour  s qui  étoic 
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autrefois  entre  le  pays  de  Champagne 
5c  de  Bar  rois , dont  il  eft  pkrlé  dans 
l’article  78.  de  la  Coutume  de  Vitry. 
Par  Cent  recours  gardé  & obfervé  entre 
le  pays  de  Champagne  & Barrois, quand 
aucun  homme  ou  femme , fiais  du  pays 
de  Barrois , vient  demeurer  au  Bailla gè 
de  Vitry , il  cft  acquis  de  ce  meme  fait 
au  Roy  , & luy  doit  fa  Jurée , comme 
les  autres  hommes  & femmes  de  Jurée 
demeurons  audit  Baiiïage. 

- Suivant  l’Ordonnance  de  1302.  le* 
bourgeois  des  Seigneurs , qui  vouloienc 
s’avoiier  bourgeois  du  Roy  , dévoient 
prendre  des  Letres  de  Bourgeoisie  ; 
mais  les  bourgeois  de  parcours  n’en 
avoicn-t  pas  beîoin  , Sc  il  leur  fuffifoic 
de  s’avouer  verbalement  bourgeois  du 
Roy  fans  letres  , d’ou  ils  furent  dis  , 
bourgeois  *du  Roy  par  fmple  aveu,  à la 
différence  des  autres, qui  letoioit  par 
aveu  , parce  qu’ils  écoient  obligez  de 
faire  leur  aveu  en  forme  & de  prouv.  r 
leur  bourgeoifie  par  letres. 

. Sans  ccs  notions  , il  eft  impofïïbfe 
d’entendre  le  droit  des  bourgebifies  , 
dont  il  cft  parlé  dans  les  Coutumes  de 
Champagne  5c  plufieuts  difpofition* 
des  Coutumes  de  Sens  5c  dé  Berry. 
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XXII. 

Par  la  plufpart  des  Coûtâ- 
mes la  Verge  annobliç  , ôc  le 
Ventre  affranchit. 


Par  la  pluspart  des  Cou-* 

TUMES  LA  VERGE  ANOBLIT.)  Non 

par  toutes  les  Coutumes , car  il  y en  a 
quelques-unes  où  le  ventre  annoblit  , 
ç’eft  - à - dire , ou  les  enfans  des  meres 
Nobles , font  Nobles,  quoi  qu’iflus  de 
feres  roturiers . Voyez  la  Coutume  de 
Troyes  tit.  i.  art.  i.  celle  de  Meaux 
art.  4.  de  Chaumont  art.  2.  deChâlons 
art.  2. de  Bar  art.  71.  d’Arthois  article 
i?8.  S.  Mihel  art. 

L’ufage  étoit  anciennement  general 
en  France  que  le  ventre  annobl'iffoit,  cc 
qu’on  a prouvé  dans  le  Gloflaire  fur 
Noble ffe  de  far  les  Meres  / mais  il  y 
avoir  cette  différence,  entre  la  Noble  fl© 
de  Parage , ou  de  par  le  pere  & la  ma- 
ternelle , que  la  première  étoit  neccfl- 
faire  pour  être  Chevalier , au  lieu  que 
la  feconde  fervoit  pour  pojfeder  desFiefs , 
Voyez*  Beauipanoit  enap.  45.  p.  252. 
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, Il  y a long-temps  que  cette  nobleflc 
a été  abolie  par  plufieurs  Ordonnances 
clç nos  Rois,  dans  les  Cputumcs  cju* 
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lent  retenue  , elle  ne  ferc  pas  même 
pour  l’exemption  du  droit  de  Francs 

' Pfi- 

Et  LE  VENTRE  AFFRANCHIT.) 

Troyes  art.  8.  Et  eft  affdvoir  que  pan 
autre  Coutume  generale  gardée  au  Bail* 
lage  3 entre  les  rivières  d'aube  & Mar - 
ve , le  fruit  enfuit  le  ventre  & la  con- 
dition d’icelüi,  excepté  quand  l’un  défi 
dits  conjoints  eft  Noble  , auquel  cas  le 
fruit  en  fuit  le  coté  noble  3 fi  fuivre  le 
veult.  Voyez  la  Coutume  de  Bar  art* 
71,  6c  celle  de  Meaux  art.  5. 

Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  fem- 
blent  tircesde  la  Loy  i^.Cod.  deAgri « 
colis  lib.  11.  tit . 47.  où  Juftinien  or- 
donne que  la  femme  libre  mariée  à un 
ferf  Aafcriptitio  , fera  libre  5c  fes  en- 
fans.  Si  qui , dit-il,  adfcriptitia  condir 
tionis  conflit uti , mulieres  libéras  3 fibi 
uxores  conjunxerunt  3 in  fua  liber  ta  te 
permanere3  tam  eas , quam  prolem  ,qu<t 
ex  his  cognofcitur  procréât  a , fancimus s 
&c.  Mais  fi  par  cette  Loy , l’enfant  Re- 
voie fuivre  la  condition  de  la  mere  y 
non  du  pere , c’eft  parce  qu  ancienne- 
ment , il  n’y  avoit  point  de  mariage 
entre  les  libres  & les  ferfs , Canone  17. 
caufa  27.  q . 2.  Au  lieu  que  l’Eglife 
depuis  quelques  Siècles  a approuvé  ces 

D iij 
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fortes  de  mariages , cap.  i.extr.  de  corr-* 
ptgio  fervomm . Canone  i.  caufa 
D’où  il  refaite  que  cette  réglé  & les  dif- 
pofitions  de  ces  Coutumes, dont  elleeft 
rirée  , font  contraires  au  droit  civil  y. 
fuivant  lequel  en  mariage  légitimé  les 
en  fan  s fuivent  la  cendition  du  pere. 
Voyez  lareglc  24.de  ce  titrera  note  far 
la  réglé  25.  Ragueau  far  la  Loy  24.  Cod . 
de  Agricoles  lib.u.tit.^j.Novdlam  54.- 
in  principe.  Novell.  78.  cap.  3.  Novell . 
J61.  117.  Cujacium , 4.  Obfervat.  18. dr* 
ad  caput  ultimam  extra  de  fervis  nort 
erdinandis , cap.  unicum  extra  de  natùt 
4X  libero  ventre  & ibi  Cironitu - 

xxiir. 

Naturellement  les  Enfanï 
nés  hors  Mariage  fuivent  la 
condition  de  la  Mere. 

Lex  naturdtcft , ut  qui  nafcitur,fîne 
legitimo  matrimonio smatrem  fec/uatur* 
Lcge  24.  D.  de  ftatuhominum.  Cepen-* 
dant  dans  le  Beauvoifis,  le  baftard  né 
d’une  ferve  était  franc.  Voyez  Beau-* 
manoir  chap.  45.  page  253.  ligne  14. 

XXIV. 

En  Mariage  légitimé  ils  fufc 
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tent  la  condition  du  Pere. 

Cum  légitima  nuptia faftœ  funt  > pa- 
trem  Liberi  ftcjUHntur.  I^eg.  *9.  D.  de 
(la tu  baminum . Voyez  la  réglé  qui 

fuir. 

xxv. 


£t  en  Formariage  , le  pirçf  . 
importe  le  bon. 

Par  la  Loy  Saliquetit.  14.  ait.  7.  6C 
* 1-  Si  une  perlbnne  franche époufoit  une 
perfonne  de  condition  ferviie  3 celle  des 
deux  qui  était  franche, devenoit  ferve  , 
ce  qui  n’avoit  néanmoins  Jieu,que  quand 
la  perfonne  franche  «avoir  eu  connoifc 
farree , avant  le  mariage  3 de  la  condi- 
tion de  l’autre , ou  quand , en  ayant  eu 
connoiflknce  après  le  mariage, elle  ne 
s’étoit  point  fait  fcparer. 

Tel  etoit  encore  l’ufage,  en  France, 
fbus  nos  premiers  Rois  de  la  troiftéme 
lace,  ainn  que  nous  l’apprenons  d’Yves 
Evêque  de  Chartres,  dans  fon  Epitre 
142.  Si  enim  3 dit-il , divortium  faci- 
musjnter  libemm  & ancillam,non  con - 
jugium  folvimus,  fed  contubemiim  male 
conjunElornm  di/folvimus  & diffocia- 
7 nus,  Vnde  feribit  Léo  Papa  Ruftico 
Narboncnfi  Epifcopo.  Non  omnis.  mu- 

C*  • • • 
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lier  junUa  viro  uxor  eft.  Nuptiarum 
quippe  fit  1er a inter  ingenuos  feint  légi- 
tima , & inter  équales.  Cum  ergo  fepa- 
ramta  cos , qui  funt  hac  lege  conj  nnfti, 
non  âicimiM  effc  conjugium , qtiod  non 
continet  Chrifti  & Ec défit  facramen- 
tumi  quod  minime  confiner c videturilla 
copala  viri  & maliens  3 inqad  non  fer- 
vatar  prtceptam  dilettionis , non  enim 
veram  eft  inter  eas  perfonas  veram  e(fe 
dilettionem , quarum  altéra  alteram  fuo 
contubernio  redigit  in  fervitutem.  Vide 
Epiftolam  211.  Olivarium  UPrediam  de 
Comitib.  Flandrit , tom.  i.  pag.  78 .in 
additione  & Siccamam.adtit.  6.  Logis 
Erifionum. 


Puifquc  dans  ces  mariages  , 1 c franc 
fuivoit  toujours  la  condition  du  ferfy 
il  eft  évident  que  leurs  enftns  dévoient 
naître  fer  fs , à moins  que  les  maîtres 
ne  fe  fuflent  départis  de  leurs  droits, 
ce  qu’ils  faifoienc  quelquefois , comme 
l’on  peut  voir  dans  la  formule  29-  du 
fécond  livre  de  Marculfe. 


Mais  ce  droit  qui  reduifoit  en  fer- 
vitude, celui  des  mariez  qui  étoit  franc, 
ayant  été  aboli , & les  mariages  des 
f ranches  per  Tonnes  avec  les  ferves  ayant 
été  enfin  approuvez  *,  la  queftion  fut 
de  fçavoir  quelle  condition  leurs  enfans 
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/aivroicnt  ? Et  comme  le  Droit  Cano- 
nique avoit  décidé,  qu’ils  fuivroient  la 
condition  de  la  mere , cap.  i.  extra  de 
natis  ex  libero  ventre , cette  jurispru- 
dence fut  reçue  dans  quelques-unes  de 
nos  Coutumes , comme  dans  celle  de 
Troyes,  art.  8.  de  Bar.  art.  il.  & do 
Meaux  art.  5. 

En  d’autres,  comme  en  Bourgogne 
Duché  & Comté , on  fuivit  la  réglé  du 
Droit  Civil  , £ar  laquelle  eh  légitime 
mariage  les  en  fans  fui  vent  la  condition 
du  pere , car  c’eft  ainfi  quil  faut  lire  Sc 
non  pas  du  pire , comme  quelques-uns 
fc  le  font  imaginez,  parce  que  dans  ces 
Coutumes,  les  femmes  fuivant  la  con- 
dition de  leurs  maris  , les  en  fan  s n’en 
ont  point  d’autre  à fuivre,  que  celle  de 
leurs  pères.*  Voyez  la  Coût,  de  Bour- 

Sogne  Duché, chap.  9.  art.  3.7.  & &. 
c Bourgogne  Comté  art.  87.  91.  ôc 
Fortefciie  chap.  42.  de  Lauàibns  Le- 
gnm  u4rtgli<t. 

Mais  en  Bourbonnois  & dans  le  Ni- 
vernois  on  a décidé  que  le  pire  empor- 
terait le  bon , c’eft- à-dire , qu’en  maria- 
ge inégal  de  franc,  Sc  de  ferve , les  en- 
fans  fuivroient  le  coté  ferf , qui  eft  fe 
pire , ce  qui  a efté  pris  de  l’ancien  droit 
Romain  canonifé  par  Gratien,  canfa  3 2. 
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cj.  4.  Canone  19.  L'tberi  ditli  3 qui  tx 
libcro  font  matrimonio  orti , nam  fi  lit 
tx  liber 0 & an  ci  lia,  fervilis  conditionis 
fnnt , femper  enim  cjui  nafcitur  dete- 
fiorem  partem  fiimit.  Vide  Vlpiamarï 
in  fragmcn.  tit.  de  lois  cjhI  in  po  refia  te' 
font , C uj acium  lib . 3.  obfervation.  cap.- 
28.  fan.  à cofta  in  Décrétait  s pag.  116. 
ï'17.  Raguellum  ad  Le  g.  Ne  diutius  & 
ait  imam  Cod.  de  jfgricolis , j4ndres.m 
de  Barulo  ad  Legem  Longobardorum 
tit.  3 6.  LegemRipuar.  tit • 58.  d*  Gry~ 
phiandrum  de  Vvichbildis^  Saxonicis 
pagina  117.  in  fine. 

XXV I. 

L’Aveu  emportoit  l’Hom- 
me , & eftoit  jufticiable  de 
corps  & de  chârel  , où  il  cou- 
choit  & levoit  : mais  par  l’Or- 
donnance du  Roy  Charles  IX. 
les  delids  font  punis  où  ils  font 
commis. 

L’aveu  emportoit  l’homme,, 

ET  EST  OIT  JUSTI C I A B L £ DE  CORPS 
ET  DE  CHATEL,  OU  IL  COUCHOIT 

Et  levoit.)  Ccft-à-dirtf'querhotn-' 
me  couchant  ÔC  levant  d’un  Seigneur, 
«j.ui  avoit  été  adjourné  pour  un  chattf 
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ou  une  chofe  mobiliaire  , pardevantun- 
autre  Juge, royal  ou  fubalrerne , ou  qui 
avoit  cctomis  un  crime  dans  une  autre 
Juftice  pour  lequel  il  y étoit  arrefté  , 
pouvoit  arvoicer\e  Seigneur,fous  qui  il 
couchoit  8c  levoit  & demander  d’être 
renvoyé  en  la  Jufticej.ce  qui  ne  dévoie' 
pas  luy  être  refutë  , non  plus  qu’au 
Seigneur  vendiquant  Ton  lu  jet,  quand 
le  Seigneur  étoit  Juge  com  pétant, powv 
vû  qu’il  eût  vendiqué  fon  nomme , oit 
que  l’homme  eût  fait  fin  aven  avant  le 
procez  commencé.  De  forte  qu’an- 
eienement,en  France,on  n’a  point  agité 
la  queftion  fi  célébré  entre  les  inter- 
prètes du  I>toir  Romain,  de /ça voir  fi' 
le  Juge  du  Domicile  pouvoit  connoî- 
tre  du  crime  commis  par  fon  fujetdans 
une  autre  Juftice,cc  qu*Us  ont  traité  fur 
la  Loy  première.  Codice  ZJbi  de  crimine 
a%'-  oporteat  ^par  Koppen , lib.  i.  dcci- 
fionnm  cap.  43.  par  Boyer,  Decifione 
270.  par  Julius  Clams  lib.  5.  ÿ.  finalf 
f.  39.  Par  Covarruvias  ejuaftion.  pra - 
fticar.  cap.  n.  n.6.  Voyez  le  chap.  13.: 
& 33*  du  focond  livre  des  Etabliflè- 
ments , Bouteiller  dans  fa  Somme  liv.. 
1.  Tit.  84.  page  225.  8c  l’article  i.du 
chap.  7.  de  la  Coutume  d’Auvergne.. 

Ce  droit  eft  encore  ai  ufâge  en  marier^ 
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civile  , parce  que  J’Ordonnance  de 
1667.  tic.  6.  art.  1.  Dejfend  a tous  Juges 
de  retend  aucune  Caufe , Infiance  ou 
Procès  3dont  la  connoijptnce  ne  leur  ap- 
partient pas  , mais  leur  enjoint  de  ren- 
voyer les  Parties  paràcvant  les  Juges 
qui  doivent  en  connoitre , ou  d'ordonné/ * 
qu’elles  fe  pourvoyront  a pe'ne  de  nul- 
lité des  jug  ment  s . Voyez  les  notes  fur 
cet  article. 

Mais  par  l’Ordonnance  du 
Roy  Charles  IX.  les  delicts* 


SONT  PUNIS  OU  ILS  SONT  COMMIS) 

Voyez  l’article  35.  de  l’Ordonnance  de 
Moulins.  Ainfi  en  matière  criminelle 
il  n’y  a plus  dlaveu , fuivant  le  fènti- 
ment  des  anciens  Interprètes  du  Droit , 
que  cette  Ordonnance  a confirmé.  Vide 
Baldum  ad  Leg.  1.  Cod.  de  adilitiis 
aftionib.  Joannem  Andream  ad  Spécu- 
lât orem.  fit.  De  competent,  judic.  Sa - 
licetum  ad  Leg.  fervos.  Cod.  ad  Leg . 
Juliam  de  vl,  Albericiim  Parte  1.  fia. 
tutor.  q.  19.  Hyppolyt.  de  Marfiliis  ad 
Leg.  ultimam  De  J urifdic.  n.  136.  & in 
praftlca  f.  Confiante,  n.  90.  Gandinum 
de  AL  ale  fi  cils.  q.  6.  Bernardum  in  pra- 
Elica  cap.y.G rammaticum  Decifione  16. 
Joignez  Charondas  fur  l’article  m» 
de  la  Coutume  de  Paris , vers  la  fin. 
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XXVII. 

X-e  Vilain, ou  Roturier  eftoic 
femond  du  matin  au  foir  , ou 
du  foir  au  matin  : au  Noble  il 
faloit  quinzaine. 

Li  V ilaiN'Ou  Roturier 
bstoit  se mo nd.)  C’eft-àrdire qu’il 
étoic  adjourné.  J Qjconiam  At taenia* 
tnenta  cap . i.  Eft  autem  fummonitio 
certi  diei  & loci  exhibitio  partibus  fada 
ad  diem  Lcgalem.  Vêtus  confuetudo 
Normania.  Summonitio  eft  citatio  fa- 
d:a  aile  ni  ad  certos  termlnos  tam  loci 
quam  temporü  ajfignata.  Voyez  Beau- 

. 2.  page  17.  à la  fin  , ÔC 

c 33.  ' 

Du  MATIN  AU  SOIR,  E T DU  SOIR 

AU  matin.  ) Cette  réglé  eft  prife  du 
chap.  3.  du  Confeil  de  Pierre  des  Fon- 
tainesau  commencement.  Tu  pues,  die 
cet  Autheur , femondre  ton  vilain  kj  efl 
tes  koukans  & tes  levant,  du  matin  au 
Vêpres  & du  Vipres  au  matin  ,ce  qui 
doit  être  entendu  du  cas  perfonncl. 
Voyez  Boutciller  dans  fa  Somme  livre 
1.  tit.  3.  page  16.  Beaumanoir  chap.  2. 
pag.  23.  ligne  10.  n.  & le  livre  2.  des 
Erabli  Éléments , chap.  23. 

Cettç  ancienne  pratique  avoit  lieu  9 


manoir  enap 
page  22.  lign 
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*pjand  même  le  roturier  levant  & cou- 
•chant  en  vilenagc  , auroit  été  homme 
féodal  d*un  autre  Seigneur.  Voyez  des 
Fontaines  chap.  3.  art.  4.  &Boutciller 
dans  là  Somme  livre  1.  tic.  3.  page  17. 
Mais  quand  le  Vilain  ou  le  Roturier 

foflfcdoic  un  Fief  relevant  du  même 
eigneur,s  il  couchoit  & levoitfur  ion 
Fief,  il  n ’étoit  point  femond,  élu  ma- 
tin au  foir  & du  foir  au  matin , mais 
À quinzaine  comme  le  Noble.  Voyez* 
des  Fontaines  chap.  3. art.  5,  & U note, 
fur  la  réglé  9.  de  ce  titre. 

Au  Noble  il  falloit  quin- 
zaine.) SJil  demeuroit  fur  fon  Franc- 
fef  , car  s il  pofledoit  des  héritages  en 
roture,  & s il  y couchoit  8c  y levoit , 
il  étoit  fujetà  la  Loy  Vilaine,  & étoic 
iêmond  du  matin  au  foir  , & du  foir 
au  matin,  comme  le  Roturier , le  paroi 
ke  on  dit , ke  li  hom  doit  eflre  j ufliciês 
par  tout  la  ou  il  efl  koukans  & levant , 
C'eft  voir  s le  temps  ou  il  efl.  Et  fe  il  étoit 
Gentilhom  de  lin gn âge  & ne  tenift  point 
de  Frank^flef  de  Nulluy , & il  prent  te 
vilaine  , & . lieve  & couke  en  te  JufHcr, 
lors  fera-t-il  ment  par  le  Loy  vilaine  - 
Ifl  ou  ü fi  met  du  tout, fors  de  fin. corps 
C7  par  fin  fait . Des  Fontaines  dans  Ion 
Confeil  chap.  3.  art.  6.  8c  y.  chap.  4, 
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art.  17.  chap.  13.  art.  1.  Boutcillcr dans 
fa  Somme  liv.  1.  tit.  3.  page  16 . à la  fin, 
£c  B eau  manoir  chap.  30.  page  152,. 
ligne  4 j. 

XXVIII. 

• w 9 • 

D’un  Vilain  , autre  que  le 
Roy , ne  peut  faire  Chevalier. 

Suivant  la  réglé  13.  de  ce  titre.  Le 
moyen  d être  anobli  fans  Le  très  , efi 
d'être  fait  Chevalier  , fuivant  la  réglé 
12.  Nul  ne  peut  anoblir  que  le  Roy  , & 
par  confequcnt  -celle- cy  décide  tres- 
|>ien  que  a un  vilain  , autre  que  le  Roy 
ne  peut  faire  Chevalier. Cette  Juri (pru- 
dence fut  établie  en  1 188.  par  Arrcflr 
rendu  contre  le  Comte  de  • Fland res , 
^apporté  dans  la  7.  prtie  de  l’ancien 
ftile  du  Parlement  chap.  59. 

Cette  réglé  avoic  aiiflî  lieu  dans  les 
autres  Royaumes  , comme  il  le  void 
par  l’Ordonnance  de  Jacques  I,  Roy 
4*  Aragon  de  Tan  1247.  rapportée  dans 
Je  titre  premier  du  7.  livre  du  For , ch. 
premier,  Statutumefi  & prohïbitum, 
quod  nul  lus  Magnatum  curia  Arago- 
num  audeat  filium  ,vi\hni3ad  gradum 
militia  promovere.  Illevero  y qui  contra 
fiat  ut  um  hujufmoâi  ad  arcem  prafum* 
ferit  afeendere  ntili  tarera  > fufrMto  fibl 
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tquo  & armis , fit  perpetuo  villanuf 
& Ricus  homo,  qui  talcm militera  fece - 
rit , perdat  perpetuo  honorent.  Voyez 
Bcaumanoir  page  256.  ligne  22. 

Mais  laqu,eftion  a été  agitée,  de  fça- 
voir,  fi  un  Roy  pouvoir  faire  un  Che- 
valier hors  de  fin  Royaume.  Barthole 
fur  la  Loy  1.  Cod.  De  Dignitatibus.  n. 
47.  de  après  luy  Antonius  de  Trigona 
JtnguUri  74.  ontécé  d’avisqu’il  le  pou- 
voir., ce  qui  doit  être  entendu  de  la 
chevalerie  conférée  à un  Noble , non  à 
un  Roturier , parce  qu'un  Prince  ne 
peut  point  conférer  la  noblefledans  un 
autre  Royaume  que  lefien,  & comme 
un  Roy  pouvoir  donner  l’Ordre  de  la 
Chevalerie  dans  les  Etats  d’un  autre 
Roy , aufii  dans  chaque  état  les  grands 
Seigneurs  faifoient  des  Nobles  Cheva- 
liers. Voyez  la  DhTertation  9.  de  M. 
du  Cange  fur  Joinville. 

Du  Tillec  dans  fon  Recueil  des  Rois 
de  France,  au  chapitre  des  Chevaliers, 
à la  fin,  page  133.  remarque  que  ce  que 
defius  a lieu , s’il  n’y  a Coutume  con- 
traire, comme  à Bcaucaire,  dit-il , où 
fans  congé  du  Roy,  les  Bourgeois  peu- 
vent être  faits  Chevaliers  par  les  Pré- 
lats, Barons  & Nobles.  Vide  Bartho- . 
fum.  Ad  Lçg.  it  CW.  De  Dignit.  & „ 

Alexandrti'n 
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Alexandrum  de  Trigona  finguUri.  74. 

La  dégradation  du  Vilajn  ufurpa- 
teur  de  la  Chevalerie,  fe  fai  (bit  en  lui 
tranchant  les  Eperons  fur  un  fumier. 
Voyez  la  Colombicre  dans  fon  Thea- 
tre d’honneur,  tom.  2.  chap.  51.  p.  358. 
Le  chap.  128.  du  premier  livre  des  Eta- 
bli flements  , Et  For um  Aragon um  Libro 

7.  de  re  militari  cap . 1.  fol . 13.  col.  jm. 

Touchant  l’amende  qu’on  leur  fai- 
foit  payer.  Fideftilum  Parlamenti  par- 
te 7.  cap.  64.  & Conflit Htionem  F*ide- 
rici  de  inceq diariü  libro  5.  Feadornm. 

XXIX. 

. Car  Vilain  ne  fçait  que  va- 
lent Eperons. 

Ignorât  ftolidus  calcar  quid  profit 

arator. 

Cette  réglé  doit  être  enenduë  , tant 
des  Eperons  blancs  ou  d'argent , que 
des  dorez..  Les  blancs  étoient  la  mar- 
que des  Ecuyers , 8c  les  dorez  des 
Chevaliers  , ce  qui  a été  remarque  par 
duTillet  dans  fon  Recueil  des  Rois  de 
France  au  Chapitre  des  Chevaliers  pjge 
431.  8c  prouve  par  M.  du  Cange  dans 
les  Obfervations  fur  les  EtablifTèmcns 
de  France  page  373.  FideBaldum  inpr*. 
mio  Deere  talium  mm.  43.  8c  Charou- 
Tome  /.  D 
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dasdans  fon  avant  difcours  fur  laCoir~ 
tume  de  Paris  r vers  la  fin. 

Bouteiller  dans  (à  Somme  donne  en- 
core le  harnas  doré  aux  Chevaliers 
mais  il  nous  marque  en  même- temps, 
ue  d’autres  que  les  Chevaliers  ufoient 
e ces  ornements  par  grâce.  V oyez  cc 
qu’on  a raporté  de  cct  Autheur  fur  la 
réglé  9.  • • 

Enfin  les  Eperons  dorez  devinrent 
fi  communs  qu’ils  furent  accordez  aux 
Bourgeois  de  Paris . Voyez  les  Ordon* 
nances-de  la  Ville  fol. 

XXX. 

Moult  plus  eft  tenu  le  Franc 
homme  a fon  Seigneur  par 
l’Hommage  & Honneur  qu’iî 
lui  doit  , que  n’eft  le  Vilaii* 
pour  fes  Rentes  paiant. 

Cette  réglé  eft  prife  du  Confeil  de 
des  Fontaines  chap.  10.  n.  4.  Sâli  Stress 
dit  cct  Autheur , frint  nans  de  franc - 
homme,  par  faccoifonde  te  ux  defauts,. 
& li  franc-homme  les  requiert , avoir 
lès  doit  devant  PJEfcovdit.  Et  fe  li  Si- 
res prent  du  vilain , par  telle  acoifon ^ 
fe  li  vilains  le  requiert  3 il  n en  ara  mie 
devant  ï'Efcondit , fe  enfi  ri  eft  hi  fei* 
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teus  y ke  iljic  li  loi  fie  jurer  , car  lors  li 
retarroit  ou  le  jîen  , jruifque  li  Efcon- 
dit  ne  âemeureroit  par  luy . Et  la  raifon 
%e  teus  âivtrfitès  eft  bonne  y car  moule 
plus  cft  tenus  li  frans-hom  à fon  Sci- 
gneur^par  la  raifon  de  Vintage,  Ke  li 
plains  par  fes  rentes  poianr.  Par  quoy 
en  peut  plu*  guidier  pour  le  frank: nom- 
me : kj  ne  fie  ut  pas  la  femortee , ejue  pour 
le  vilain.  Voyez  le  même  Autheur  ch. 
li.  n.  y. 

Le  Franc- homme  y Sans  ce  paflage  de 
dans  cette  réglé  , n'cft  pas  l'homme 
libre  y ni  l’homme  noble,  mais  celuyqui 
p 0 fie  de  un  Fief  y foit  qu’il  {oit  Noble  ou 
Roturier , comme  on  l'a  montré  fur  la 
réglé  % de  '.ce  titre  & Efiondire  dans 
Je  paflage  de  des*  Fontaines  qu'on 
vient  de  rapporter  j c'efl:  fi  purger 
par  ferment . Voyez  Charondas  dans- 

fon  Avant  Difcours  fur  le  titjpc  de* 
Fiefs , vers  la  fin.>  ? -; 

Le  Vilain  n’elf  donc  tenu  qu  air 
payement  de  fes  rentes  y de  Ci  l’on  fait 
attention*  fur  les  formules  des  homma- 
ges , de  à quoi  elles  obligent  les  Francs- 
hommes  y on  fera  convaincu  de  la  vé- 
rité de ‘cette  réglé.'  Vide'  Balz^ardnzm 
& DoBores.  ad  tit.  7.  Ubri’i . Fend** 
r nm  De  nova  forma  fideliratis.  ; 


• t 
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XXXI. 

Oignez , Vilain,  il  vous  poin- 
dra: poignez  Vilain  > il  vous 
oindra. 

Si  milices  hominem  conatur  pungers 
nequam. 

Voici  un  Proverbe  dont  les  Sei- 
gneurs fc  font  fervis  autrefois  pour 
piller  , (ans  honte,  les  biens  de  leurs 
Vilains  ou  hommes  couchans  & lc- 
vans.  Richtcr  Axiomat  Hiftoric  c.  2 8. a 
mis  ce  Proverbe  en  ces  deux  Vers.  > 

Riiftica  gens  efi  optima  Jlens , fed  pefi 
fima  gaudenx 

Vngentem  pungit , pungentem  turf* 
ter  ungit.  '■ 

Le  Roman  de  la  Ro(ê. 

yilaln  efi  fol  & fanz.  pitié 

Sunz.  fervice  & fanz.  amitié * 

Voyez  ce  qu’on  a remarqué  fur  le 
titre  des  tailles  liv.  6.  tic.  6.  Befoldnm 
de  Mon ar chia  page  24.  & Nicolanm 
de  Clemangis  de  Lapfit  & réparations 
Juftitia  cap . 9.  & 10. 

XXXII. 

Sergent  à Roy  eft  Pair  à 
Comte. 

Anciennement  il  y avoic  cette  diffe. 
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rence  entre  lad  journcment,  que  le  Sou- 
verain faifoic  donner  à fes  vaffaux  ÔC 
Padjournement  que  les#  Seigneurs  féo- 
daux faifbient  donner  à leurs  vaffaux , 
que  le  Souverain  faifoit  adjourner  les 
va  (Taux  par  fes  Sergens  3 au  lieu  que  les 
Seigneurs  Féodaux  ne  pou  voient  faire 
adjourner  leurs  valTaux^que  par  deux  dt 
leurs  Pair  s3  ccd-  à-dire  par  deux  hom- 
mes Pairs  à ceux  qui  étoient  adjour- 
nez! 

Beaumanoir  chap.  2.  page  18.  Li 

Quens  a autre  avantage  de  femonre  fes 
homes  de  Fief , ejue  nont  li  foujet.  Car 
li  foujet  ne  puet  femoure  fers  par  Pairs, 
quand  ils  veullent  aucune  chofe  deman- 
der pour  au  s.  Mes  li  Comte  les  puet 
faire  femnore  par  fes  Sergens  Seremen- 
tez.  par  un  ou  par plujieursy  &c.  Voyez 
le  premier  livre  aes  Etabli  ffements  ch* 
65.  ligne  9. 

Mais  quoique  le  Souverain  fût  et* 
droit  de  faire  adjourner  les  vaffaux  par 
fes  Sergens , il  faut  néanmoins  obferver 
que  les  Pairs  de  France  n’étoient  ad- 
journez , que  par  le  Roy  feul , dont  la 
Letre  étoic  prefentée  par  deux  autres 
Pairs.  s 

Àinfi  Blanche  Comteflè  de  Cham- 
pagne, comme  gardienne,  ou  bailliffre 
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de  fon  fils  , fût  adjournéc  , pour  ré- 
pondre à Meffire  Errard  de  Brenne  8c 
Madame  Philippe  de  Chypre  fa  fem- 
me, de  l’hommage  dudic  Comté,  8c  les 
Lettres  Patentes  du  Roy  furent  pre ferr- 
ites par  le  Duc  de  Bourgogne  , Mef 
fleurs  Mathieu  , Sire  de  Montmorency 
& Guillaume  des  Barre  s .Du  Tilletdans* 
fon  Rcciieil des  Rois  chapitre  des  Pairs 
pag.jo^.  de  l’Edition  de  1^07. 

Et  fur  ce  fondement,  félon  du  Til- 
let  dans  fon  Recüeil  des  rangs  , des- 
Grands  , page  29.  Jcane  ComtefTe  de 
Flandres , aajournee  par  deux  Cbcva- 
Jiers , fontint  cjuc  l" ajournement  êtoir 
nul  , parce  q'utl  navoit  point  été  fait 
par  fes  Pairs. 

Tel  croit  le  Privilège  des  Pairs  , 
quand  il  s’agiflôit  de  leur  Pairie , ÔC 
quand  ils  etoient  adjoumez  pour  fe 
trouver  aux  Parlements  , ou  quand  il 
s’agi  (Toit  d'affaires  civiles. 

Mais  qtiand  il  ctoit  queft'ion  de  cri- 
mes , nos  Rois  ufoient  de  leur  autorité' 
& les  faifoient  arrefter  par  leurs  Offi- 
ciers. L’ancienne  chronique  de  Flan- 
dres chap.  35.  QjiandleRoy  Philippe  s' 
de  France  entendit  que  le  Comte  Guy 
die  Flandres  ctoit  ali  é,  avec  le  Roy,d  An* 
gleterre  fon  ennemi, fi  affembla  fes  Pairs# 
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t*T  leur  montra  l'injure  que  le  Comte  de 
Flandres  av oit  fait  a la  Couronne  die 
France.  Et  ils  jugèrent  q u il  f ut  aà- 
fo  urnè  en  propre  per fonne,  par  main  mife 
pour  amender  l'outrage  cj u il  avoitfaito- 
Tant &ft>fut  mande  le  Prevoft  de  Mon - 
treuil  appelle  Simon  Moneyun , & un 
Seigneur  de  Btaucj ue fine  ,e/ui fut  nomme 
Jean  du  Bouts,  & leur  furent  livrée t 
tes  commijfions....  Si  vinrent  a Fviven- 
dale , ou  ils-  trouvèrent  le  Comte  Guy  & 
fis  enfans,&  tout  plain  d'autres  hom- 
mes. Ainfi  cjue  le  Comte  Guy  iffit  delà 
ta  Chapelle  & avoit  où  y la  Me Jfe , les 
Sergens  le  faluerent  & firent  lire  leur 
pouvoir  devant  lui  r & mirent  tantôt 
Miain  au  Comte, & lui  commandèrent 
éjuil  livra  fon  corps  en prifon,dans  q uin~ 
3Le  jours  > au  CbafMet  de  Paris, fur  tout 
yuil  pouvoitmcffaire.V  ide  Stil.Parlam% 
part.  r.  cap.  j. 

* Pour  venir  a Prefent  à l'explication* 
ete  notre  réglé,  il  faut  obfcrver  qu’an- 
cienncment  en  France, il  y avoir  peu  dè 
Ducs , ainfi  que  Fauchet  dans  fon  traite 
des  dignitez  liv.  i.  chap.  3.  à la  fin,  ÔC 
. Pafquicrdans  le  livre  2.  de  fcs  Rcchep 
ehes  chap.  13.  vers  la  fin.  Font  très- 
bien  remarque  , & il  faut  encore  re- 
marquer ,quc  ces  Ducs, qui  étoientou? 
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Princes  du  Sang-,  ou  de  la  première 
Nobleffe  du  Royaume,  écoient  P air  s ,o  u 
tenoient  en  Paine,  au  lieu  qu’il  yavoit 
un  grand  nombre  de  Comtes  qui  n’é- 
toient  point  Pairs  , & ne  tenoient  point 
en  Pairie . Ce  qui  a donné  lieu  à l'au- 
teur du  Roman  de  Garin  de  diftingucr 
Je  Comte  du  Pair  , dans  les  vers  fui- 
vans. 

Outre , fit-il  , fels  , traîtres  envers 

Votre  lignage  morra  hny  deconfès. 

Ja  de  c efl  cham  niftra  li  Cuens  , ne 
Pers.  . 

Or  comme  la  qualité  de  Comte  fui- 
voit  immédiatement  celle  de  Pair , 
parce  qu  anciennement  en  France,  il  n’y 
avoir  prefque  point  de  Marquis  , fui- 
vant  la  remarque  deduTillet  dans  fon 
Recueil  des  Rangs  page  17.  de  l’édi- 
tion de  1607.  à la  fin , les  Comtes  non 
Pairs , étoient  les  premiers  &c  les  plus 
confidcrablcs  de  tous  les  Vaffiux  que 
le  Roy  faifoit  adjourner  par  fes  Ser* 
gents.  Et  delà  eft  venu  le  Proverbe  , 
Sergent  à Roy  efl  Pair  a Comte  , pour 
marquer  que  le  Sergent  à Roy  , ou 
Royal  étoit  fuffifant  pour  adjourner 
un  Comte,  ou  qu’un  Comte  étoit  auflï- 
bien  adjourné  par  un  Sergent  Royal 

que 
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que  par  deux  Comtes  fes  Pairs. 

XXXIII. 

Le  Sous  - âgé  n’a  ni  voix  ni 
répons  à Court. 

. C'eft- à-dire,  que  le  foufagê , ou  le  mi- 
neur ne  peut  efter  en  jugement  en  de- 
mandant ou  deffendant  mais  que  Cor 
tuteur  y doit  efter  pour  luy. 

Avoir  voix  , c’cft  agir , demander. 
Clam  are  , dans  les  Autheurs  de  la 
moyenne  &:  de  la  bafle  Latinité.  Ré- 
pondre 9 c’eft  deffendre,  comme  il  fe  voie 
dans  le  paflagequi  fuit  de  Glanville,  liv. 
7.  ch.  2.  Super  hoc  habita  contentione  in 
curia , pa tri jus  in  terra  ipfa  Clamant! , 
refpondetur  à filio  primogenieo  , quod 
non  efl  pater  fuper  hoc  audiendus . 

Lacftantius , de  Mortibus  Perfecuco- 
rum  , cap.  13.  Poflridie  propofitum  ejh 
Edifhtm , ejuo  cavebatur , ut  religi  nis 
illius  homines  carerent  omni  honore  ac 
âignitate , tormentis  fubjefti  ejfent  , ex 
quocumejue  or  dire  ,aut  gradu  venirent, 
adverfus  cos  ailio  caleret  3 ipfi  non  de 
injuria  3 non  de  adulterio , non  de  rebus 
ablatis  agere  pojfent , liber tatem  deni- 
tjue  ac  vocem  non  haberent . Vide,  /W 
Cuperum3& Marcam  Hifpanicam . CoL 

Utf.  1154. 

Terne  /.  ' £ 
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Quant  au  mineur  émancipé,ou  ma- 
rié, il  peut  eftei  en  jugement,  lorfqu’il 
s agit  de  les  meubles  , ou  des  fruits  de 
fcs  immeubles , comme  il  eft  décidé  par 
l’article  351.de  la  Coûtume  de  Tou- 
raine. Voyez  Tronçon  fur  l’article  239, 
de  celle  de  Paris. 

Mais  quand  il  s’agit  d’immeubles  & 
dations  réelles  , il  luy  faut  un  Car 
rateur. 

En  matière  criminelle, le  mineur, 
quoiqu’émancipé  n a point  de  voix,  & 
ne  peut  pourfuivre  ou  agir.  Selon  Im- 
bert dans  fon  Enchiridion,  au  Chapi- 
tre, cTauthoriré  de  Curateur  j mais  il  a 
répons  y 8c  peut  être  pourfuivi.  Voyez 
d’Argentré  fur  l’article  508.  de  Pan* 
ciennc  Coutume  de  Bretagne , l’article 
H.  du  tit  1.  de.  celle  de  Berry,  8c  celle 
du  Bourbonnois,  art.  169. 

XXXIVf 

L’Age  parfait  étoit  à qua* 
torze  ans,  par  Pancienne  Coûr 
tume  de  la  France. 

On  a déjà  remarqué  ailleurs  qu  an- 
ciennement on  reputoit  majeurs,  ceux 
qui  avoient  l’agc  fuffifant  , pour  s’ac- 
quitter de  leur  profeflîon  , 8c  comme 
Je*  enlans  mâles  pcuvçnt  porter  lçs  ar* 
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mes  à vingt  & un  an,  de- là  vient  que 
les  Nobles  obligez  de  deflervir  des 
Fiefs  , étoicnc  majeurs  à cet  âo-e. 
Fleta,  lib.  i.  cap.  9.  $.4.  ata  te m. 

forro  viçinti  & unius  annorum,  robu- 
ftos  vel  habile s ad  arma  fufeipienda  , 
pro  patria  dejfenfione,  non  reputantur  * 
& ide'o , undres,  dicuntttr,  & fub  tutel* 
Dominorum  intérim  remanebunt. 


Et  comme  les  enfans  des  Bourgeois 
étoient  réputez  capables,  àdr4.  Ls  , 
d exercer  la  marchandife,  dé-là  viens 
que  leur  majorité  étoit  fixée  à cet  âge 
Fleta  lib.  j.  cap.  rr.  §.  y.  Et  heres 
Burgcnjts,  epuam  cititu  diferetionem  ha- 
beat , denarios  numerandi  , pannos  ul- 
nandi,  & hnjufmodi,plenam  atatem  di- 
citur  obtinere  , & tune  prim'o  finitur 
tutela.  Vide  Cowellum , lib.  1.  Inflit. 
Juris  jdnglicani.  tit.  22.  in  Principe. 

Mais  quand  le  Roturier  poflèdoitun 
héritage  noble, il  étoit  majeur  , quant 
a Ion  héritage  , à 21.  an.  Et  le  Noble, 
quant  aux  choies  roturières , ou  tenues 
en  •vilenage  , étoit  majeur  à 14.  ans  , 

ainfique  nous  l’apprenons  de  Jean  des 
Mares  dans  fa  Decifion  249. 

Item , Enfans  de  pofte  font  agez.  à 
14.  ans  , puiftpu'ils  font  mâles  ,*Cr  les 
pncelles  font  agiées  à 12,  ans.  Mais 
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ceux  qui  font  Nobles  font  agie^a  ai, 
an , quant  és  chofes  nobles  & feodatal ’■» 
res , 8c  quant  a celles  qui  font  tenues 
en  vilenage  a 14.  ans . V oyoz  T Autheur 
du  Grand  Coûtumier.  l^v.  2.  chap.  42. 

Puiique  l’âge  parfait  étoit  ancienne- 
nient  à 14.  ans  , il  s’enfuit,  que  ceux 
qui  l’a  voient  atteint , poiivoient  efter  en 
jugement  , ce  qui  navoit  lieu  néant* 
moins  qu’en  Cour  Laye , fuivan*  l’ar- 
ticle 71.  de  l’ancienne  Coutume  de 
Courges.  Ven  garde  par  la  Coutume 
de  Berry,  que  un  g enfant  eft  âgé , quand 
il  a accompli  le  14.  an,  & eft  repu  en 
plaidant  en  Cour  Laye  y mais  non  en 
Court  d' Eglife , fans  F autorité  de  fin 
Curateur . Voyez  les  articles  5.  8c  48,  • 
8c  il  s’enfuit  encore  qu’ils  pouvoiçnt  va-r 
Jidement  contracter.  Les  etabliflcments 
Livre  1.  chap.  140.  Home  Couftumier  , 
fi  eft  bien  agit, quand  il  a pajje  15.  ans 
d'avoir  fa  terre  , & de  tenir  fervicc  de 
$e'<gneurt  & de  porter  garanti fe.  Voyez, 
l'ancienne  Coutume  d’Anjou  impri- 
mée, partie  3.  fol.  64.  8c  l’Autheur  du 
Grand  Coûtumier , page  270.  ligne  19. 
livre  2.  chap.  41. 

Mais  comme  cette  Juri (prudence  étoit 
préjudiciable  aux  jeunes  gens,  ePe  fut 
abolie? , dans  plufieurs  de  nos  Coûtu- 
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hies.  Auvergne,  chap.  i$.  arc.  i.  Corn- * 
bien  que  par  cy-devant , par  la  Cou  ul 
me  du  Pays  d' Auvergne  Je  mâ'e  âgé  de 
14  ans  , & la  fille  de  il,  ans  accomplis, 
fujfent  réputés  et  âge  parfait  pour  efler 
en  jugement , faire  & pâjfer  tous  Con- 
trats , comme  majeur  s de  25.  ans  ; né  an* 
moins  les  Etats  du  pays  ont  confenti  le 
droit  commun , en  te  avoir  lieu...i,  St 
par  ce  Mineur  de  25.  ans , ne  pourra 
dorénavant , par  Contrat  de  mariage , 
fie  autrement , difpofer  de  f es  biens  im- 
meubles , fans  autorité  & decret  du 
Juge  y foit  par  convenance  de  fucceàer 
n autres , Sec . ‘ 

Dans  quelques  autres Coûtum es, où 
ils  font  demeurez  majeurs  à 14.  ans,  on 
ne  leur  a lai/lé  à cet  âge  que  la  difpo- 
fition  de  leurs  meubles,  & Ton  a voulu 

!|u’ils  eu  fient  vingt  années  pour  difpo- 
br  de  leurs  immeubles*  & encore  lait 
a-t-on  donné  lareftitution.  Voyez  lar- 
tide  444.  de  la  Coutume  d’Anjou  , 
avecl’Apoftille  de  du  Molin,  l'article 
455.  de  celle  du  Maine,  l'article  173. 
de  celle  du  Bourbonnois , Sc  cy-aprés 
livre  1.  tic.  4.  réglé  12. 

Anciennement  la  majorité  denosRois 
étoit  à vingt  & un  an,  comme  celle  des 

Nobles  5 car  fuivant  les  Feudiftes  j 

• • • 

E uj 
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régna  Fendis  aejniparantnr  , mais  Phi- 
lippe III.  avança  tout  d’un  coup  les 
Rois  de  fèpt  annêes,en  mettant,  par  fo» 
Ordonnance  dej  1270.1a  majorité  de  fon 
fucceflèur  à 14.  ans  accomplis,  & enfin 
Charles  V.  en  fit  une  autre  au  mois 
cT  Août  13 74. publiée  le  21.  May  1375. par 
laquelle,ililatua,qu’il  fuffiroitaux  Rois 
fes  fîicceficurs  d’entrer  dans  leur  14.  an- 
née pour  être  majeurs.  Vide  Dubletum 
in  Hiftor.  Sandyon . pagina  1032. 

A élus  Curiarum  Aragonenf.  anni 
1364.  n.  2.  Placet,  cjuod  filins  légiti- 
mas y & carnalis  D.  Regis  primo geni- 
tas  , & jurât  us  pro  D.  Rtge J ex  ejuo 
compleverit  14.  annos  ,pof[it  uti  jnrif- 
diclione  civili  & criminali  & illam  exer- 
cere,fecundum  cfuod  poterat  facere  ante 
-tditionemfori.V  idc  Obferuantias  regni 
Aragonum  s lib.  7.  fol.  41.  Ro {en- 
tai de  Fendis , cap . 6.  Conclu n.\i. 
Ginrbam  de  fendis , Pralndio  3.  n . 24- 
page  23.  col.  1.  & du  Tillct  au  titre  des 
Rcgences. 

Il  nous  refte  de  cet  ancien  droit  , 
qu’en  pluficurs  de  nos  Coutumes  , la 
Garde  noble  dure  aux  males , jufqu’à  20. 
ans,  & aux  femelles  , jufqu’à  15.  ans 
accomplis,  & la  garde  bonrgeoife  aux 
males  , jufqu’à  14.  ôc  aux  femelles. , 
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juiqu’à  douze  ans  finis.  Voyez  la  réglé 
23.  du  tic.  4.  de  ce  livre , 8c  la  Cou- 
tume .do  Paris , art.  26 S. 

XXXV. 

Femmes  ont  voix  & répons 
en  Court  : 6 1 fi  reçoivent  Mi- 
fes  & Arbitrages. 

C’cft-à-dire,  que  les  femmes  peuvent 
efter  en  jugement,  tant  en  demandant , 
qu’en  deftendant,  pourvu  néanmoins 
qu’elles  ne  foient  point  en  puiflance  de 
maris,  8c  fi  elles  font  en  puiflàncc  de 
maris,  pourvu  qu’elles  foient  marchan- 
des publiques,  autori fées  , ou  fê parées 
par  Juftice  , 8c  la  feparation  cxecutce. 
Voyez  rarticlc45.dll  premier  livre  des 
Etablilïcments , 8c  les  articles  224.  8c 
234.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Si  reçoivent  mises  et  ar» 
bitrages.  ) Anciennement  les  fem- 
mes croient  arbitres  , 8c  jugeoient  mê- 
me dans  leurs  Terres,  au  raport  de  M. 
■Pierre  des  Fontaines  , dont  l’autorité 
peut  fervir  à illuftrer  le  chapitre,  C um 
dilefti  extra  De  ar  bit  ris. Vax.  leur  nfiigc 
qui  le  noflre  foumet , ont -elles  afez 
grenneur  pooir  que  de  mi fes  prendre 
fiur  éli  s , car  elles  ont  voix  jus  es  ju - 

gemens.  Dans  fon  Confei^cfi.iS,  n.74. 

E«  • • • 

nij 
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Mais  depuis  que  les  Seigneurs  riottt 

Î)lus  été  admis  à exercer  leurs  juftices  , 
es  femmes  ont  ceffé  d’être  Juges,  Sc 
même  elles  ne  peuvent  plus  aujour- 
d’huy  recevoir  mifes  & arbitrages . De 
forte  que  le  19.  Août  1602.  en  la  cin- 
quième des  Enquêtes,  on  n'eut  aucun 
egard  à une  Sentence  arbitrale,  en  la- 
quelle Madame  la  Marefchale  de  La- 
vardin  , une  autre  Dame  & un  Gentil- 
homme avoient  figné.  Voyez  M.  le 
Prêtre  dans  fa  centurie  3.  chap.  40. 
Loyfeau  , des  Seigneuries  , chap.  6.  n. 
44.  45.  Hauteferre  furie  chapitre  Ctim 
dilefti.  Bugnondansfon  traitçdcs  Loix 
abrogées  , livre  3.  chap.  19.  Mafuer 
dans  fa  Pratique , tit.  1.  nomb.  8.  Mor - 
wac.  Ad  Le  g.  ultimam . Cod.  De  Arbi- 
tras . Chjac.  lib.  13.  obfer.  cap.  2.  Bou- 
teiller  dans  fa  Somme  , liv.  2.  tic.  3. 
page  696.  Automne  Ad  Le  g.  ultimam 
Cod.  de  Arbitra,  Speculatorem  dcAr - 
bitris.  f.  1.  Regiam  Aîaj eflatem , lib.  1. 
cap . 4.  n.  i.joan . Fabrum,adtit.  In - 
ftitntionum  De  légitima  patronorum  tn- 
tcla . 71.  4.  & Maftri  II  um  de  Magiftra- 
tibia,  lib . 2.  cap.  4. 

Quoique  les  femmes  fuflent  ancieiv 
nement  Juges  3c  Arbitres,  elles  pou- 
voienc  cependant  être  reeufées , pour 


t>ES  PERSONNES,  ff 

témoins.  Dames  qui  font  atraits  en  te* 
moignage  , dit  Beaumanoir , ne  d$i - 
vent  pas  être  rechués  , fe  elles  font 
debatûes  de  cheluy  encontre  qui  elles 
font  traites  y peur  nul  eftat  quelles 
ayent  , J oit  quelles  / oient  veuves  s ou 
mariées  , ou  puchelles . Mais  depuis 
T Ordonnance  de  Charles  VI.  de  l'an 
1354*  leur  témoignage  acté  reçu  , dans 
toutes  les  Caufes  civiles  & criminelles  * 
ce  qui  fe  pratique*  quoiqu*  elles  nepuiC- 
fent  plus  être  Juges,  ni  Arbitres.  Voyez 
Bugnon  dans  Ton  traité  des  Loix  abro- 
gées , livre  i.  chap.  La  Conférence 
des  Ordonnances  , liv.  4.  rit.  3.  §.  î. 
Touchant  les  tefiaments.  Voyez  cy» 
après  liv.  2.  rit.  4.  réglé  2. 

; # XXXVI. 

Femme  franche  efl  anoblie 
par  fon  Mari,  même  pendant 
fon  veuvage. 

Amiens,  art.  124. 

L’Autheur  du  Grand  Coutumier  * 
.pigerai,  livre  2.  chap.  17. 

Femme  fr  anche.  ) Non  la  ferve. 
Voyez  la  réglé  81.  de  ce  titre.  La  réglé 
22.  cy-deflîis.  La  réglé  20.  du  titre  fui- 
vant  avec  les  notes  Et  Legem  Muliercs 

Coi.  De  Incolis, 

— 
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XXXVII. 

Droit  de  PuifTance  paternel- 
le n’a  lieu. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  n r. 
delaCout.de  Senlis.  Voyez  des  Marcs 
Dccifion  248.  & Bacquct  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  21.  n,  58. 

Anciennement  en  France,  les  Pères 
avoient  une  telle  puifl'ancc  fur  leurs  en- 
fans,  qu'ils  les  pou  voient  vendre,  cap4 
4.  lib.  6.  Capitul.  Tidc  Tir.  Cod.  De 
his  ejui  filios  , Ô c,  lib.  4.  tit.  43.  & 
Formulam  sîndegavenfem , 48. 

Non  feulement  les  Per  es , mais  les 
Meres  aufïi, avoient  ce  pouvoir , com- 
me il  y a lieu  de  le  conjecturer  du  paf. 
fage  c^ui  fuit  de  la  vie  defaint  Junien  , 
publiée  par  le  Pcre  Labbe , dans  le 
tome  2.ae  fa  Bibliothèque  manuferite* 
page  573.  Cum^ue puer  Jujfa  explejfet , 
renuntiavit  patri  dicens , mulier  pan - 
per  eft  eut  & partis  defuit , nec  unde 
emat  habet  ; ^uo  audita  jujfit  eam  in 
cotifpeftu fuo  adflare .. . interrogans , cur 
tanto  ejulatu  fleret , at  ilia  refpendit . 
Vere  Del  famule.  Scias  me  famé  péri- 
cli  tari  partis  deest , emptio  nulla  & ecce 
pragnans  morior  , cjuarnobrem  tuam 
adii  clementiam , ut  fi  me  de  pcriculofit - 
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mis  eripueris , Jim  tibi perpetuo  ancilla, 
& filiu syqnem  utero  gejlo , fervus  fem- 


piternus  , cjucm  cum  enntnero  tuisma- 
nibuSy  fervire  inftituam.  Voyez  Beau- 
manoir  chap.  45.  page  254.  ligne  16. 
ce  qu’on  a remarque  à ce  fujec  dans  la 
Diilertation  fur  le  droit  d’amortiflè- 


ment  8c  l'article  141.  de  la  Coûtume 
de  Vitry. 

Mais  la  barbarie  s’étant  abolie  peu 
à peu, fous  nos  Rois  de  la  troificme  race, 
les  enfans  furent  traittés  avec  tant 


de  douceur  , qu’Accurfe  , qui  vivoit 
vers  l’an  1200.  écrit,que  de  (on  temps  , 
ils  étoienten- France,  comme  affranchis 
de  la  puiflance  paternelle  : Alla  vero 
gentes  qu&dam,  ut  fervos  te  tient  fi  Ho  s , 
Ut  Sclavi , alia  ut  prorfus  abfolutos  ut 
Erancigena.  Sur  le  titre  des  Inftitutes. 
De  P a tria  potcBate  ' Vide  Taüica 
Lconis,  cap . 18.  n.  105. 

. D’où  quelques-uns  ont  mal  inféré, 
que  du  temps  d’ Accurfe  , la  puiflance 
paternelle  n’avoit  plus  lieu  en  France  , 
quoique  nous  ayons  plufieurs  Coutu- 
mes , où  elle  eft  encore  admife  comme 
celles  de  Vitry  , art.  100.  de  Rheims  , 
art.  6 , 8c  7.  de  Montargis  , chap.  7. 
art.  2.  du  Bourbonnois,  art.  168.de 
Poitou,  art.  316.  de  Chalons  , art.  7. 
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de  Sedan  art.  5.  de  Chartres,  art  iôjb 
de  Chatcauneuf,art.  13 j.  de  Berry,  arti. 
3.  de  Bretagne  , art.  498.  Voyez  Fan-» 
toritc  de  Jean  Faure  , transcrite  fiir  la 
réglé  20*  du  titre  fuivant,  1 ancien  A&ef 
d émancipation  oélroyé  à Charles? 
Comte  de  Valois  , pour  Louis  fort 
fils,  âgé  de  Sept  ans,  donné  au  Public? 
par  Dom  Luc  d’ Achery , Tome  8.  -Spi* 
eilegii , page  2^3.  Et  celuy  qui  eft  tran- 
scrit par  Perard  dans  fon  Recueil  de 
pièces  page  521. 

Il  faut  obferver  cju’à  Paris  même, on 
ufoit  de  cette  pui  (lance  , comme  il  fe 
voit  parles  dédiions  fuivantes  de  Jearr 
des  Mares  : Qpant  aucun  eft  p'ifonnier 
des  ennemis  du  Prince , ceux  qui  étoient 
en  Ca  pui [fan ce  ny  font  plus  , jufjuet - 
a- tant  cjùil  foit  délivré , ainfi eft  répu y 
té  pour  mort  de  fa  prife . Quant  on 
donne  a aucun  , ex  tant  en  la  puijfance 
de  aucun  de  fes  parents , pour  ce  r ta' ne 
eau  Ce , celuy  en  quelle  puijfance  il  eftyny 
a propriété  ny  ufufrutt , mais  doit  être 
converti  en  icelle  caufe . Decifion  3 6.  8c 
248. 

l/Aucheur  du  Grand  Coutumier  livre 
2.  chap.  40.  page 2^4.  265.  Vnlaiz,3<m 
don  , qui  eft  fait  a mon  enfant  étant  en 
ma  puijfance  , vient  a mon  profit  3 au 
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ça  s toutes  fois  que  le  don  ou  laiz.  no 
feroit  caufé  , çomme  de  dire  four  ap+ 
prendre  a F école , ou  pour  le  marier  , 

& encore,  fi  la  caure  cejfoit,  ledit  laiz  ou 
don  reviendrait  a moy,  par  la  Coutume 
de  la  Prévôté  de  Paris. 

Voyez  B u gnon,  de  Le  gbits  abroga- 
tis , lib.  ï.’cap. . 6.  Alciat  lib.  i.  Difpunr 
Elionum  Terrien  ad  Confuetud.  Antiq. 
Norman . lib,  2.  cap . 11.  page  19.  Im ■* 
ber  tin  Enchirid.  ycibo  Gallorum  Filii 
Covveljib.  1.  Jnflitut . de  Patria  pote- 
ftate  , &c.  Bouteiller  dans  fa  Somme 
liv.  1.  tic.  75.  page  440. 

xxxvnr,  . 

Feu  & Leu  font  mancipa- 
tion , ce  dit  Bradas  : Sc  Entans 
mariés  font  tenus  pour  hors  de 
Pain  5c  Pot,  c’eft-à-dire,  éman- 
cipés. 

Des  Mares  décifion  236.  PAatheur 
du  Grand  Coutumier  , page  264.  Boè~ 
rius  décifion  197* 

On  a fait  voir  fur  la  règle  préce* 
dente  , qu’anciennçmcnt  en  France  y 11 
puiffànce  paternelle  avoit  lieu,&  qu  elle 
cil  encore  en  ufage  dans  quelques  CoÛt  • 
umies.  Nous  apprenons  ae  cette  .réglé? 


i 
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çy  , que  feu  & lieu  font  émancipation  ± 
c’cft-à-dire,que  l’enfant  qui  vit  à fes  dé- 
pens , qui  a un  domicile  à luy  , 5c  (ê- 
paré  de  celuy  de  fon  pere,  pourvu  cjue  ce 
loic  du  contentement  du  pere , eft  éman- 
cipé 5c  hors  de  fa  puijfance. 

Chalons , art.  7.  Les  enfans  font  en  la 
puijfance  des  peresy&  nen  fortent ycju  ils 
ne  foient  âge z.  de  vingt  ans , ou  mariez. 
ou  tenans  maifon  , & faifans  fait  à 
part,au  fceu&  veude  leurs  peres.  Sec . 
Tenir  maifon , 5c  avoir  feu  5c  lieu , font 
la  même  chofc.  L’ancienne  Coûtume 


de  Normandie  , tous  les  autres  qui 
tiennent  feu  & lieu , doivent  payer  le 
monneage.  Voyez  la  Coût,  de  Rheims, 
arc.  17 . Horatium  Epiftola  14.  I b.  i.ad 
Villicum  verf  2.  & ibi  Rutger  fus , 5C 
la  note  fur  la  réglé  7 6.  de  ce  titre. 

Mais  on  demande,  fi  l’enfant  mineur 
qui  tient  feu  5c  lieu  à part,  au  vu  Sc 
fçû  de  fon  pere,  fera  émancipé  ? La 
Coûtume  de  Bretagne  dans  l’article 
258.  décide  que  l’en  tant,  pour  être  ainfî 
émancipé  , doit  être  majeur.  Fils  de  fa- 
mille ^ui  aura  excedé  l’âge  de  25.  ans, 
ayant  domicile  feparé  de  fon  pere , fera 
fenfé  & réputé  émancipé,  à pouvoir 
contrarier , & ejler  en  jugement  s fans 
F autorité  de  fon  pere . Voyez  d’Ârgcn- 
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fté  fur  l’article  500.  de  l'ancienne  Cou- 
tume, n.  2. 

Celle  de  Bourgogne  rubrique  6.  $. 
décide  , que  le  fils  oh  fille  ae  fatnille , 
étant  hors  d’âge  de  pupillarité  , tenant 
feu  3c  lieu  , en  leur  chef  \ & fcparé- 
rnent  du  pere , eft  réputé  émancipé  de 
fin  pere . Voyez  Chafîanéuz  lur  cet 
article. 

Et  comme  par  les  articles  6.  3c  8. 
de  la  Coutume  de  Rhcims,7.  3c  8. de 
celle  de  Châions  ,5.  3c  7.  de  celle  dç 
Sedan,  les  enfans  font  émancipez,  de 
plein  droit,  quand  ils  ont  atteint  l’âge 
de  vingt  ans , quoiqu'ils  ne  pui  lient  diî- 
polcr  de  leurs  immeubles  qu’â  vingt- 
cinq  y il  eft  évident  que  dans  ces  Cou- 
tumes , il  n'y  a que  les  mineurs  qui 
foient  émancipez,  par  feu  & lieu.  Voyez 
l’article  10.  de  la  Coutume  de  Rheims, 
3c  le  68.  de  celle  de  Châions. 

Enfans  mariez  sont  tenus 
pour  hors  de  Pain  et  dePot.) 
Cecy  eft  tiré  de  la  Coutume  locale  de 
l’AIoeüe  fous  Arthois  , art.  14.  Von 
ne  peut  vendre+fon  héritage  patrimonial 
& acqueft , finott  par  F une  des  trois 
voie  s . S ç Avoir  par  droi  te  vente ,en  payant 
droits  Seigneuriaux  aux  Seigneurs.  Se- 

fonderont  ? en  le  donnant  afin  enfant 
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légitimé  en  don  de  mariage , cjue  l'on  dit 
ordinairement  an  pays -,  mettre  hors  Cotk 
pain  & pot,  &c. 

C’est-à-dire,  émancipez. ) Pu 
Molin  fur  l’art.  40.  de  la  Coûtume  de 
rifle,  fur  l’article  1.  de  celle  de  Blois, 
& fur  le  116.  de  celle  du  Bourbonnois, 
a prétendu  que  le  mariage  nèmanci - 
poit  point  les  enfans  , à moins  qu’ils 
n’eu  fient  leur  domicile  feparé  de  celuy 
de  leur  perc , mais  fon  fentiment  n’a 
point  été  fuivi.  Voyez  la  Thaumaflîerc 
ïur  le  chap.  y.  de  la  Coût.dcLorris,  arc. 
2.  Brodeau  fur  M.  Loüct.let.  M.  Som- 
maire 18.  Des  Mares , décifion  236.&C. 

La  Coûtume  de  Poitou  dans  l’art.  313, 
a néanmoins  une  difpofition  contraire 
entre  les  Nobles . ' 

XXXIX. 

Enfans  de  famille  & Fem- 
mes mariées  font  tenus  pour 
autorités  de  leurs  Peres  &.  Ma- 
ris, en  ce  cjui  eft  dp  fait  des 
Marchandiles.dont  ils  s’entre- 
mettent  à part  > & à leur  fçû. 

Suivant  le  Droit,  Romain  les  enfans 
de  famille,  ou  qui  étoient  en  puiflancc 
de  peres , fe  pouvoient  obliger  comme 

leurs 
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leurs peres  mêmes.  Lege  Filins  familias , 
9'D.  de  Obligationibas  & ASlion.  Lege 
Tam  ex  contrattibns.  D.  de  Judiciis. 
Mais  félon  nos  Coutumes,  qui  admet- 
tent la  puiffance  paternelle  , les  enfans 
de  famille  ne  peuvent  contracter , né- 
gocier, convenir,,  ni  être  convenus  en 
Juftice  , fans  l’autorité  de  ceux  fous  la 
pui  fiance  defouels  ils  font.  Voyez  l’ar- 
ticle 529.535.  delà  Coût. de  Bretagne, 
Bourbonnois,art.i69.Berry  tit.i.art.  u. 
Et  comme  en  France  les  femmes  font 
generalement  en  la  puiflànce  de  leurs 
maris,  elles  ne  peuvent  au/Iî  contracter, 
négocier  , convenir  ni  être  convenues 
enjuflicc  fans  l’autorité  de  leurs  maris. 
V.Paris,art.  224*  & lcsCoûtumes  citées 
ci-deffus. 

Puifque  la  condition  des  femmes  Sc 
des  enfans  de  famille  eft  fi  femblable  , 
il  s’enfuit  que  ce  qui  convient  aux  uns 
doit  être  appliqué  aux  autres , & par 
confequent,  comme  le  pere  de  famille 
cft  fènfc  autorifer  fort  fils  en  fiiiffance , 
quand  il  fouffré  qu’il  fa  fié  publique- 
ment un  négoce  à part , ou  different  du 
fen  j le  mary  eft  aufB  fenfè  autorifer  fa 
.femme  dans  ce  cas  ; & ainfi  il  cft  jufte 
que  les  peres  & les  maris,  qui  ont  ainfi 
autorifé  leurs  femmes  8c  leurs  enfans, 
tome  /.  F 
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foicnt  tenus  de  leurs  contrats,  & qu'il 
y ait  aélion  contr’eux.  Voyez  la  Cou- 
tume de  Berry,  tit.  i.art.  7.  ff. 9.10.8c  ir„ 
Boerium  in  Confuetud . Btturicenfcs  , 
art.  4.  verbo.  Marchande  publique. 
La  Thaumaflïere  dans  les  queftions  , 
centurie  1.  chap.  44.  Les  Commenta- 
teurs fur  l’article  224.  de  la  Coutume 
de  Paris.  & Tit.  D.  de  Inftitoria , &c. 

Mais  on  demande, li  les  femmes  ma- 
riées 8c  les  enfans  ainfi  aurorifés,étanc 
pourfuivis  pour  ces  dettes, apres  le  décès 
des  maris  8c  des  peres , font  tenus  de 
les  payer  entièrement. 

Et  pour  commencer  par  les  femmes  , 
comme  elles  font  obligées  en  leurs 
noms  , il eft  confiant  quaprés  le  décès 
de  leurs  maris , elles  font  tcnües  de 
tout  payer , fauf  leur  recours  pour  la 
moitié , contre  les  heritiers  de  leurs  ma- 
ris, fi  elles  ont  accepté  la  communauté , 
ou  fauf  leur  recours,  pour  le  tout , fi 
elles  y ont  renoncé , ainfi  qu’il  a été  jugé 
par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1579.  au 
profit  de  la  veuve  du  nommé  Pierre 
Gorpault , rapporté  par  les  Commenta- 
teurs. Voyez  M.  de  Renuflon , de  la 
Communauté , partie  2.  chap.  6.  n.  61. 
page  3 96. 

Quant  aux  enfans  de  famille , il  faut 
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diftinguer  les  difpofitions  des  Coutu- 
mes y car  dans  celles  où  ils  font  êman - 
cigcz. , quand  ils  font  négoce  a part , au 
vu  fieu  de  leur  per e;  il  cft  évident 
que  négotianc  pour,  eux  y ils  doivent 
payer  feuls  les  dettes  qu’ils  ont  contra- 
riées , parce  qu’ils  font  feuls  obligez. 
Voyez  l’article  7.  de  la  Coûtume  de 
Rheims  , avec  le  Commentaire  de  Bu- 
ridan.  Et  Pafihaliumde  viribus  patria 
potefiatis , page  529.  part . 4.  cap . 10. 
n.  22. 

Dans  les  Coutumes,  où  ce  que  les 
enfans  acquiérent  ex  re  patris,cd  acquis 
au  pere  , au  cas  que  le  perc  le  veuille 
avoir  & le  déclare  ainfî  de  fin  vivan  t , 
comme  en  Bretagne  , fi  le  perc  a lai  fie 
à Ion  fils  tout  ce  que  le  fils  a acquis  dans 
le  négoce*,  il  eft  «vident  que  c’eft  au  fils* 
qui  a tout  le  profit , à payer  feul  fes 
dettes.  Mais  fi  le  pere  a fait  fa  décla- 
ration , qu’il  entend  que  tout  le  profit 
du  négoce  foit  pour  luy , non  pour  fon 
fils , 3 faut'  dire  que  le  pere  doit  feul 
tout  payer  ,&  qu’ apres  fon  décès  le  fils 
pourfuivi  pour  le  tout,  à recours  contre 
lès  coheritiers  pour  leur  part  5c  por- 
tions. Voyez  l’article  429.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  , d’ A rgentré  , fur 
1 article  501.  de  la  nouvelle  , . , Paf 
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chalium  de  viribtts  p a tri  a poteftatis 
part.  i.  cap.  6.  n.  i$\.  132.  133.  134. 
Sec.  Ange  htm  Confilio  85.  & Parifium  , 
vol.  1.  C on  fil.  94.  n.  4 6. 

A leur  sçû.  ) Scientiam  hic  ac- 
cipimus , qua  habet  & voluntatem , fed 
ut  ego  puto , non  voluntatem  y fed  pa- 
tientiam  , non  en  m velle  dehent  patres 
fed  non  nolle  , &c.  Leg.  1.  D.  de  Tri* 
butoria  Attione , $.  3.  P'id.  Titul.  Z>. 
J Quod  cum  eo , Scc. 


XL. 

Enfans  nés  avant  le  Maria^ 
ge  , mis  fous  le  poile  r font  lé- 
gitimés. 

Cette  réglé  eft  prife  du  chapitre  1$. 
des  Coûtumes  du  Beauvoifis , de  Beau- 
manoir.  j Quand  un  bons  a compagnie  a 
une  femme  hors  le  mariage  & il  l'epoufe 
après , ou  tant  que  elle  eft  grojfe,  li  enfez 
que  elle  a ou  ventre , devient  loyaux.par 
la  vertu  d'où  mariage.  V oire  fe  il  y en 
avoit  plufieurs  enfans  nez  avant  que  il 
l' épousât , & la  mere , & li  enfant  a l'i- 
pourery  croit  mis  fous  le  Poile,  Enfainte 
Eglife y fi  devenroienr-ils  loyaux  hoirs, 
& feroient  abentc  comme  loyal  hoir , en 
toute  maniéré  de  defeendement  ; ou  d*ef 
c boite  de  cofté. 
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La  ceremonie  de  mettre  les  marie* 
fous  le  poile  eft  ancienne  , comme  il  fc 
voit  par  le  chap.  3.  de  la  réponfè  du 
Pape  Nicolas  à la  confiiltation  des  Bul- 
gares, où  il  marque  qu’on  ne  dévoie 
uferdu  poile  qu’aux  premiers  mariages. 
V trumtamen , dit-il , velamen  illud  non 
fufeipit 3 qui  adfecundas  nuptias  mi* 
grat. 

Le  Poile  , qui  fe  mettoit , & qui  fe 
met  fur  les  nouveaux  mariez,  reprefen- 
te  le  lit  conjugal.  Inolevit  etiam  conflue* 
tudo , dit  Jean  de  Sarisbury  , ut  quos  in 
commercium  carnis  Ecclefia  jungit  au- 
toritas  , pallio  velentur  altaris  , aut 
a Ho  ab  Ecclefia  conflit  uto , ut  lorus  qui 
chrifto  conciliante  conftruituryficyin  fi  de 
caftitatis  ,fragilit*tis  fn<*  maculas  con- 
te gat, ut  totius  fit  probri , aut  confufio - 
.ni s ignarus,  8cc.  De  nugis  Curial,  cap. 


11.  page  577. 

Et  c’eft  par  cette  raifon  que  le  Prê- 
tre fouhaitc  aux  mariez  fous  ce  voile  f 
Ja  fécondité , & qu’il  prie  Dieu  de  ver- 
fer  fes  benedi&ions  fur  eux  ôc  leurs  en- 
fans  y mais  félon  d’autres  le  poile  eft 
étendu  fur  les  mariez  y in  fignum  pu* 
doris  V.  Dom.  Martennc,  De  Antiq. 
Ecclefia  ritibus  , tome  2.  p.  608. 

. Quant  aux  enfans  nez  avant  le  ma* 
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l iage , ils  font  mis  fous  le poilc , par  deux 
rai  ions  : 


La  première,  afin  qu’ils  participent 
aux  prières  que  le  Prêtre  fait,  comme 
s’ils  croient  les  fruits  du  mariage. 

Et  la  fécondé  , afin  qu  étant  confi- 
derez  , comme  les  fruits  du  mariage  , 
avant  lequel  ils  font  nez , leur  état  loic 
fi  certain  &c  fi  public, qu’il  ne  leur  puifiè 
point  être  cont efte  > junge.  $.  13.  Inftit. 
De  Nuptiis.  Leg.  10.  Cod . De  Natifs 
ralibus  Liberis&  Novellam  89.  cap  ai • 
• Sont  légitimées.  ) Conftantin 
le  Grand  a été  le  premier  des  Empe- 
reurs qui  a introduit  la  légitimation 
des  enfans  , per  fubfe^uens  matrimo- 
nium.  En  fuite  Zenon,dont  nous  appre- 
nons cette  origine  , permit  en  l’année 
47^.  à tous  ceux  qui  n’etoient  pas  ma- 
riez , ôc  qui  vivoient  avec  des  concu- 
bines, dont  ils  avoient  des  enfans  con- 


ceusou  nez  dans  le  temps  que  fon  Or- 
donnance fut  publiéc,dc  rendre  leurs  en- 
fans  légitimes  en  époufant  les  mères  ; 
ce  qui  marque  que  la  conftitution  cfc 
Conftantin  ne  contenoit  qu’une  pareille 
grâce.  Ht  vero , dit  Zenon  , cjui  tcn> ■ 
pore  hujus  faeratijfima  jujjionis  , nec 
dum  prolem  alicjuam , ingénu  arum  con- 
cubin arum  confortio  mer  ne  rin  1 3 minime 


' 
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s Bencficio  perf ruant  ur  ,cnm 

mmulieres  fibi  prias  jure  ma- 
pulare  > non  ex t antibus  le - 
gitimis  liberis,aut  uxoribus,  & Lgiti- 
mos  filios , utpotenuptiis  pracedentibus 
procreare.  Ncc  audcant 3 cjuos  ex  inge- 
nua  concubina  , dilato  pojt  hanc  legem 
matrimonio , nafci  voluerint , ut  juftiac 
legitimi  poflea  videantur  , ma gn opéré 
poflulare.  Leg.  5.C0 d.de  Natur.Lib. 

Ec  enfin  ac  ce  qui  n’etoit  qu'une 
grâce , Juftinien  en  fie  un  droit  general 
par  fes  conteftations  des  années  529,  &c 
530.  Vid.  Leg . 10.  & 11.  Cod.  De  Na - 
turalibus  Liberis. 

Comme  VEglife  Gallicane  fe  fervoic 
du  Code  Thcodofien  , où  la  Loy  de 
Gonftantin  ne  fe  trouve  pas  , la  légiti- 
mation, par  le  mariage^  été  long-temps 
inconnue  en  France.  Et  fous  la  première 
& la  féconde  race  de  nos  Rois  , elle 
étoit  aflez  inutile  , puifqu’alors  il  fûffi- 
foit  aux  bâtards  d’être  avoüez  , pour 
fucccder  avec  les  enfansnés  en  légitime 
mariage  *,  ainfi  que  du  T illet  Va  remar- 
qué dansfon  Recueil  des  Rois  de  Fran- 
ce , au  chap.  de  Mejfeigneurs  Fils  de 

France. 

Pour  connoître quand  cette  légitima- 
tion a été  pratiquée  en  France  , il  faut 


hujus  Legi 
liccat  eafde 
trimonii  co 
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donc  ncceflài  rement  examiner  quand  Té- 
tât des  bâtards  y cft  empiré-, car  folon  tou- 
tes les  apparences , elle  n’y  a été  reçue, 

3ue  quand  les  bâtards  ont  été  exclus 
es  mcceflîons  par  les  enfans  légitimés. 
Si  nous  en  croyons  Beck  dans  fon 
hiftoire  d’Aix-la-Chapelle , chap.  2.  8c 
3 & Gryphiander  dans  fon  traité  de 
U? ci  hbildis  Saxonicis , chap.  n.  12. 

Charlemagne  a été  le  premier  de  nos 
Rois,  qui  a exclu  les  bâtards  de  la  fuc- 
ccflîon  à la  Couronne.  Et  quamvis  Ca- 
roi  us  Murtellus , natus  ex  Pipini  crajji 
UXorc  illegitima^lpaidejn  regno  Fr  an- 
ci  £ fuccejjijfet , tamen  ne  ia  in  exev> 
plum  traheretur.  Caroli  Magni  tem - 
pore  lata  lex  efi  , ne  deinceps  in  regno 
Galliarum  Spurii  fi  lit , ut  ut  a pâtre 
jigniti,  admitterentur.  Mais  ce  qui 
peut  faire  douter  delà  vérité  de  ce  fait, 
c’eft  que  cette  Loy  ne  fe  trouve  pas , 8c 
que  Ion  void  dans  l’hiftoire  qu’aprés 
Charlemagne,  Louis  8c  Carloman,  en- 
fans  bâtards  de  Louis  le  Begue , furent 
couronnez  Rois,  à 1 exclufion  de  Char- 
les le  Simple,  fisl  légitime  de  ce  Prince. 
De  forte  que  l’avis  de  du  Tillet  paroît 
plus  probable , qui  a écrit  au  lieu  mar- 
qué cy-defï'us,  que  ce  fut  fous  nos  pre- 
miers Rois  de  la  troifiéme  race  , que 

lés 
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les  bâtards  ftent  exclus  de  la  fucceffioa 
a la  Couronne,  ce  qui  fuc  enfiiite  étau 
du  aux  bâtards  des  particuliers , a qui 
.Je  droit  de  fucceder  fut  entièrement 
ote.  tt  comme  on  commençoie  alors 
a lire  le  Code  de  Juftinien } ce/l  tres- 
certainement  des  Loix  de  cet  Empe- 
reur , que  nous  avons  pris  la  légitima 
non  par  le  mariage,  qui  a depuis  été 
pratiquée  parmi  nous.  La  preuve  de 
Cette  conjedlure  Ce  peut  tirer  des  chap. 

3r*  & 32.  du  Decret  d 'Yves  de  Charl 
.très,  où  ce  Prélat,  qui  vivoit  fous  Phi- 
lippe  If  fur  la  fin  de  lonziéme  fiecle 
a tran (cric  les  Loix  de  Juftinien  tou- 
chant la  légitimation. 

Mais  la  queftion  eftde  fçavoir,fi  cette 
. gitimation  a eu  d abord  effet  quant 
aux  lucce/Iïons.  La  raifon  de  douter 
le  me  de  ce  qu’en  Angleterre  elle  n’avoit 
cjtec  que  quant  aux  Ordres  , hé»  qui- 
conÇtitutio , dit  l’Auteur  de  Fiera, 

chap.  32.  0.  4.  provif  a fuit , pro  con - 
traricta  te  Lcgiim  & Canon  uni, quia  q ui~ 
cumque  nati  funt  ante  matrimonium  , 
jHm  tamen  matrimonium  confequatur 
in  per  patrem  & matrem  , quo  ad  gra- 
tins promotions  ad  Ecclefiafticam  di- 
gnitatem,  fecundum  Canonemy  Lcgiti- 

PÜ  reputancur , quo  ad  fiicceflïonem 
Tome  f Q 
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vero  in  bona  patcrna fecmd'um  confine- 
tudinemAnglia,  illcgitimi  & bajlardi  y 
Scc.  Ce  qui  étoic  conforme  au  fenti- 
ment  des  anciens  Do&curs,  qui  ont  dé- 
cidé, que  le  Pape  ne  pouvoit  légitimer 
hors  de  fes  Etats , que  quant  aux  Or- 
dres > car  per  Canonem  , dans  l’autorité 
de  Fleta  , qui  vient  d’être  rapportée  , 
il.  faut  entendre  les  chapitres  i.  <k 
extra,  qui  filii  funt  legitimi , quilont 
d’Alexandre  III.  vers  l’an  1172. tk  1180* 

Îar  lcfqucls , il  a déclaré , fuivant  les 
.oix  de  Juftinien  , que  le  mariage  lc- 
gitimoit  les  enfans  nez  auparavant  , 
même  à l’effet  de  fucceder.  Joan- 
r.es  Faber , fed  an  légitimât  H s per 
T avant  y fit  légitimât  us  qno  ad  heredi- 
tates  ? Inno  cent'1  us  IF’,  variât  in  capi- 
tal 0 per  venerabilem3  extra  qui  filii  funt 
legitimi,  T amen  tenere  videtur  y quod 
legitirnatio  non  ex  tendit  ur  , nifi  ad  ea 
qua  funt  Jurifdiftionis  & poteflatis  lé- 
gitima nti  s & ideo  Papa  non  légitimât 
laicum  ,nifi  in  patrimonio  Ecclefia.  Ad 
Legem  Imperiali  , 23.  Cod.  De  Nu- 
ptiis.  ,M 

Mais  à juger  par  l’autorité  de  Beau- 
manoir  tranïcritc  cy  -dcfï'us,  il  n*y  a 
point  lieu  de  douter, que  dés  que  la  lé~ 
gicimation  a été  admife  en  France  , 


v 


DES  PERSONNES.!* 

«rie  n’ait  eii  effet  pour  les  fucceflîons. 
Eide  sthœfucr um Frifchum.  V.  Mantel 

Rmder.  In  Supplémenta  Spidclio-Be- 
foldiano. 

XLI. 

Quelques  Coutumes  difent 
<3u*un  Baftard , depuis  qu’il  eft 
né , eft  entendu  hors  de  Pain  s 
jpais  Pon  juge  que,  qui  fait 
1 enfant , le  doit  nourrir.. 

Cette  réglé  eft  tirce  de  1 article  i.  du 
chapitré  85.  de  la  Coutume  du  Hay- 
iuuc  , &c  de  celle  de  Mons,  chap.É.  7 
*•9.  & 10.  * 7' 

, h°.rs  de  Pain.)  C’eft-à-dire, 
émancipé  , ainfi  au  lieu  que  dans  ces 
Coutumes  les  enfans  légitimes  ne  peu- 
vent confentir  à l’alienation  de  leurs 
biens,  a moins  qu’ils  ne  foient  hors  de 
Pain,&  qu’ils  n’ayent  l’âge  requis  ,quî 
cit  de  vingt  Ôc  un  an  pour  les  mâles  , 
& de  dix-huit  ans  pour  les  femelles  , 
hs  bâtards  , parce  qu’ils  font  en  naif- 
jant  hors  de  pain  , peuvent  confentir  à 
1 alienation  de  leurs  biens , s^ils en  ont, 
des  qu  ils  ont. l’âge  de  difcretion , fixée 
a 15.  années , & ils  ne  font  point  obli- 
ger d attendre  qu’ils  ayent  18.  ou  n. 

G i; 
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an  , comme  les  légitimes. 

Mais  quoique  l’enfant,  qui  eft  hors 
de  pain  , (oit  à fa  charge,  & fc  doive 
nourir , neanmoins  le  bâtard  qui  eft  en 
bas  âge  8c  hors  d’état  de  gagner  fa  vie, 
quoique  hors  de  pain , doit  être  nourri 
par  fin  pere  & fit  mere  3 parce  que  qui 
fait  l'enfant  le  doit  nourrir.  Voyez 
M.  Louet  lettre  A.  Sommaire  4.  8c 
Brodeau  en  cet  endroit* 

XLII.  ^ 

Baflards  peuvent  acquérir  & 

difpofer  de  leurs  biens  y tant 

Entre-vifs,quepar  Teftament. 

■ Anciennement  les  Aubains  8c  les  Bâ- 
tards étoient  traités  comme  fierfs  en 
plufieurs  lieux , 8c  de- là  Vient  que  com- 
me les  fierfs  ne  peuvent  point  tefter,  fui- 
vant  les  réglés  50.  8c  74.  de  ce  titre  , 
les  Bâtards  ne  pouvoient  point  auftï 
tefter.  L "article  6.  de  l’ancienne  Cou- 
tume de  Laon,  dans  le  Procès  verbal  , 
fous  le  titre  de  Juftice  : Et  ne  peut  un 
efpave , ne  le  bâtard  tefter , ne  faire  te- 
ftament, & par  iceluy  difpofer  de  fis 
biens  , fors  que  de  cinq  fols . Joignez 
Bouceiller  dans  fa  Somme  livre  1.  tir. 
55.  page  543.  Mais  les  bâtards  obtcT 
noient  dçs  lettres  du  Roy, portant  pou? 
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Voir  de  difpolèr  de  leurs  biens  , dont  ou 
fera  imprimer  quelques-unes  , dans  le 
Recueil  de  Pièces  Juridiques  quon  a 
aefïèin  de  donner. 

Il  y a au  ttefor  des  Chartes , dans 
un  Regiftre  de  Philippes  de  Valois , 
pour  l’année  1329.  cotte  57.  n.  40.  une 
gracs  accordée  par  le  #Roy  à B.  & 
Guillaume  des  Bordes,  freres,  portant 
que  non  contre  fiant  ce  cjuils  nayent 
pas  été  nez.  de  loyal  mariage  , ils 
pu: fient  acy  lierre  an  Royaume  ,jufjue s 
a cent  livrées  de  terre  a tournoi  s , enfem - 
ble  , on  par  partie , enjuftice , haute  , 
moyenne  & baffe , en  fiez,  ou  arriéré- 
fiez.,  on  alleu  s , ou  cenfives , ou  cjue  il 
leur  plaira , par  jnfle  & loyal  titre,  & 
cf  ne  lefdits  freres, leurs  hoirs,  f ne  ce  fie  nr  s. 
& c.  puifient  perpétuellement , & paifî- 
blement , avoir,  tenir  & po fie  fier  le fdites 
cent  livrées  de  terre , ainfi  acauifes,  fans 
cjuils  en  foient  contraints , ae  luy  ou  de 
fies  fuccefieurs  Rois  de  France  , i de  les 
vendre  , on  mettre  hors  de  leurs  mainsyon 
rendre , on  faire  aucune  finance , a luy 
ou  à fes  fucceffeurs,  &c.  Ce  qui  efl  une 
preuve  , qu’il  y avoir  eu  un  temps , où 
ils  n’avoient  point  eu  la  liberté  d ac- 
quérir des  immeubles,  & qu’en  1325.  on 
les  inquictoit  encore  au  lu  jet  des  acquit 
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ficions  qu’ils  faifoient  *,maisen  1328.  T® 
queftion  ayant  été  ferieufement  agitée  y 
au  Parlement , de  fçavoir  fi  le  nomme 
Lucas  Lefmailleur  bâtard,  avoit  pudiff 
pofer  de  Tes  biens  , tant  entre- vifs  que 
par  teftament  le  Parlement  décida  qu’il 
avoit  pû  en  difpofer,  & depuis  ce  temps 
la  Jurifpiudcnee  a. été  certaine,que  les 
bâtards  pouvoient  librement  vendre  y 
donner  & leguer  leurs  biens.  Voicy  les 
termes  de  l’Arrêt  : Auditisigitur  diSlis 
fart  bus,  vifo  etiam  teft amer, to  J feu  or- 
dinations tpfius  Luc  a praditli , cjuia  cu- 
ria nofira  non  confiitit  de  confuetudiner 
pro  jure  regio  allegata  , & etiam  y cjuia 
curia  nofira  fufficienter  extitit  infor- 
mât a y quod  idem  defunfhts  de  bonis 
fuis  or  dinaverat , tam  invita  fua  , cjntim 
etiam  in  fuo  tefiamento  fj§\  cjnod;fièïLi- 
cebat  ordinare  de  bonis  fui  ^libito  va- 
luntatis,  ac  facere  teftamentum.  Perar - 
reftum  curia  nofira  diüum  fuit , cjuod 
bona  omnia  ipjius  tefiatoris , cjua  ad  re~ 
quefiam  Procuratoris  no  fri , admanum 
nojiram  , propter  caufam  fupradiftam 
pofita  fuerant  y dittis  executoribus , de- 
liberabuntur&  tradentnryamota  manu 
nofira  ibidem  appofita  , ex  eau  fa  pr<&- 

dittal. 

. Il  y a encore  des  Coutumes  qui  ne- 
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permettent  point  aux  bâtards  de  faire 
teftaments , ou  qui  ne  leur  permettent 
de  difpofer  que  d’une  portion  de  leurs 
biens  5 ce  qui  eft  une  preuve  que  Bac- 

3uet  s’eft  trompé  dans  fon  traité  du 
roitjde  Bâtardife  , en  écrivant  qu’il 
n’y  a ni  Loy  ni  Coutume , qui  défende 
au  bâtard  detefter.  Voyez  la  Coutume 
de  Bretagne,  art.  277.  8c  480.  Châlons, 
art.  2.  Lorris,  ait.  6.  chap.  15.  Hai- 
nault,chap.  85.  Thevé,art.  3 6.  Bour- 
bonnois , art,  184.  8c  Le  Veft  dans  fes 
Aire  tse,  chap.  29. 

'v  » • 

XLIII. 

Maître  Martin  Doublé  te-  ' 
noit,  que  Bâtards  ne  pouvoienc 
recevoir  legs  ni  de  Pere  ni  de 
Mere.  Ce  qui  le  doit  entendre 
de  Legs  excedans  leur  nour- 
riture.- ' ' 

Mattre  Martin  Double’.  ) 
Il  étoit  Confciller  au  Châtelet,  fous 
Charles  VI.  vers  l’an  1392.  Voyez  le 
Dialogue  des  Avocats, page  4 $6. 

Tenoit  que  les  Bâtards.  ) 
L’ancienne  Coutume  de  Melun  étoit 
conforme  au  fentimeqp  de  Martin 
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Double  ; mais  aujourd’huy  l’ufàge  eft, 
que  les  bâtards  peuvent  recevoir  des” 
legs,  pourvu  qu’ils  ne  (oient  point  uni- 
verfcls  , & qu’ils  ne  foient  point  ex- 
ccflifs  * s’ils  font  particuliers.  V.  M. 
SoefvCj  tome  2.  centurie  i.  chap.  17. 
centurie  2.  chap.  43.  & M.  le  Brün  y 
des  SucceflïonSjlivre  i.chap.i.fe&ion  5. 
n.  6 . page  12. 

t A l’egard  des  bâtards  adultérins  , in- 
ceftucux  , Sc  qui  font  iflus  de  Prêtres, 
ils  ne  peuvent  recevoir  que  des  penfions 
alimentaires , fuivant  le  chap.  Cum  bd- 
beret , extra  Déco  qui  duxtt , &c.  que 
nous  avons  reçu  en  France,  contre  la 
difpofîtion  du  Droit  Romain  , ckns 
Pautentiquc,£.v  comPlexu.CodiceDein- 
Ceftis ikc.  & l’autnentique  , Licet  in 
fine  de  Naturalibus  Liberis.  V.  M. 
Bouguicr  , Letre  B.  n.  1.  Brodeau  , 
JJctre  D.  Sommaire  1.  nombre  21.  & 
B acquêt  du  droit  de  Bâtardifc  , chap, 

3.  «..J.  . f 

XLIV. 

* 

Bâtard  ôvoüé  rctenoit  le 
nom  & la  nobldfe  de  la  Mai- 
fon  de  Ton  Pere,avec  les  armes 
d’icelle  barrées  à gauche.  Mais 
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par  l’Ordonnance  du  Roy 
Henry  le  Grand , il  leur  faut 
Letres. 

Cette  réglé  femble  tirée  de  paroles 
Vivantes  de  Guimier,dans  là  Giofèfuc 
la  pragmatique,  tit.  de  numéro  & e/aa- 
lit  atc  Car  dirait  ut».  $.  inter  cos.  verbo 
filii.  Arma , feu  infignia  generis  ai  b a - 
ftardos  non  tranfiunt , quoi  fatis  vi- 
demus  ficrvari , quia  non  permittitur , 
eis  portare  arma  plena,fed  t fan  fuir  fan  t 
bar  ram  per  fcutum  armorum . 

Nous  avons  des  Coutumes  qui  dé- 
ci  lent  encore  que  les  Bâtards  iffus  de 
noble  génération  de  par  pere.,  & leurs 
<enfen s font  • réputée  Nobles , jom(fatts 
4^prMl*gt  de  noblejfe  en  toutes  cho  fes. 
Voyez  Tart^'aoi.  de  la  Coutume  d’Ar- 
tois.-. v*g  i .a-  '*  virü  «•'•!* * 

Et  de-là  vient  que  Paul  de  Caftrcs, 
fur  la  Loy  d*  Liberis  & Poflumis 
& Ripa  ad  Legem  ex  faÜo.  f.  fi  qui  s 
Rogatus.  D.aiT t rebellianum , ont  écrit 
que  le  nom  de  Bâtard  , n’étoit  point 
odieux  en  France. . o - ^ ' 

m 

j^fais  depuis  TEdir  de  i£oo.‘  pout 
Je  reglement  des  Tailles,  les  Bâtards, 
encore  qu’ils  foient  ifliisde  peres  nobles, 
ac  Fe  peuvent  point  attribuer  la  qua- 
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lité  de  Nobles,  fans  Lettres  du  Roy  * 
Vérifiées  où  il  appartient,  ce  qu’il  faut 
entendre  des  bâtards  , des  fimples  Gen- 
tils-hommes , 3c  non  des  bâtards  des 
Grands  Seigneurs.  Voyez  Loyfeau,  des 
Ordres,  chap.  5.  n.  61.  Bugnon  , des 
Loix  abrogées  , livre  2.  chap.  73.  les 
Authcurs  quil  cite.  Bartholum  de  In - 
fignibns  & armis  , & Cujac . ai  ZVo- 
vellam  iS. 

XLV. 

Bâtards  nofuccèdent  point* 
ores  qu’ils  foient  légitimés  : u 
ce  n’eft  du  confentement  de 
ceux  qui  y ont  interet. 

Les  lettres  de  légitimation  , que  le 
Roy  accorde  aux  Bâtards , ne  leur  pro- 
fitent, que  quant  aüx  honneurs,  non 
quant  aux  fuccellîons.  C’efi:  - à - dire  > 
qu’en  vertu  de  ces  lettres  , les  Bâtards 
font  feulement  rendus  capables  depof- 
feder  des  dignitez  3c  non  de  fucceaer  , 
à moins  qu’il  n’y  en  ait  une  elaule 
exprefle,  ce  qu’il  faut  entendre  des  en- 
fans  nez , et  foluto  & fol  ut  a , 3c  encore 
faut -il  pour  fuccedcr,  qu’ils  ayent  été 
légitimez,  du  confentement  de  ceux  de 
la  fuccelîion  defquels  il  s’agit , 3c  de 
leurs  heritiers , fuivant  cette  réglé.  V~id* 
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Cujaciumad  Legem6.  de  ufuris , lib.  19. 
Q^  Papiniani , Boerium  Decif.  122. 123. 
Bouteiller  dans  là  Somme  livre  2.  tir.  u 
Joan.  Galli.  q.  298.  Coquille  q,  28.  le 
Brun, des  Succédions,  liv.  1.  chap.  2, 
/è&ion  1.  diftinéHon  2.  Bacquec  du 
droit  de  Bâtardife  , chap.  12.  n.  15. 
Brodeaufur  M.  Loiiet,lettrc  L.  ch.  7. 

XLVI. 

Auffi  Perfonne  ne  leur  fuc- 
cede  , finon  leurs  Enfans  nés 
en  loial  Mariage. 

Selon  B acquêt  & pluficurs  de  nos 
Autheurs,  il  huit  entendre  cette  réglé, 
en  cas  que  les  Bâtards  n’ayent  point  été 
légitimez  par  le  Roy , quant  aux  fuc~ 
ceffîons.  Quia  fifeus  immutans  ftatum 
nothorumjeffit j ure  fuo,& per  légitima-- 
tionem^nothus  cenfcturfaftus  defamilia , 
non  ut  fuccedat  familia , fed  ut fami lia 
ei  fuccedat.  De  forte  que  , non  feule- 
ment, les  frères  bâtards  légitimez, quant 
aux  fucceilions  , fe  fucccdcnt  les  uns 
aux  autres , quand  ils  n’ont  point  d’en- 
fans  légitimés  y mais  encore  les  parens 
de  leurs  peres  8c  mères  , quoiqu’ils 
n’ayent  point  confènti  à leur  légitima- 
tion. Ce  qui  doit  toûjours  être  entendu 
descnfaiu  nez  foluto  & foluta . Voyez' 
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néanmoins  Bacquet,  du  Droit  de  Ba-K 
tardifc,  chap.  14.  n.  18.  & M.  le  Brun, 
des  Succédions  , livre  i,.chap.  i.fed. 
4.  n.  3. 

XLVII. 

En  défaut  d'enfans  3 leur 
fticceflïon  appartient  au  Roi , 
ou  aux  Seigneurs  Hauts  Jufti- 
eiers,  en  la  terre  defquels  ils 
font  nés , domiciliés  6c]déce- 
dés.  '•  ; 

Ces  trois  conditions  font  requifes 
depuis  long-temps,  afin  que  la  fuccef- 
fion  des  Bâtards  appartienne  aux  Sei- 
gneurs Hauts  Jufticiers  , comme  il  fc 
voit  dans  le  partage,  qui  fuit,  de  l’Au- 
theur  du  Grand  Coutumier,  livre  r. 
chip.  3.  Au  Roy  appartient  la  fnceef. 
fion  de  tous  les  Bâtards  3 foit  Clercs  on 
Lais . Toutesfols  aucuns  Hauts  Jufti- 
ciers  en  ont  joui;  mais  avant  quils  doi- 
vent avoir  la  fuccejfi  on  des  Bâtards , il 
convient  tjuil  y ait  trois  chofes  concur- 
rentes enfemble.  Primo  , cjtie  les  bâ- 
tards ou  bâtardes  foient  nez.  en  leurs 
terres . Secundo  , cjuils  y fàent  demeu- 
rant. Tertio,  qu’ils  y trépa/fint , aliàs 
don  audientur.  Voyez  Bacquet  du 
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üroit  de  Batardife  , ehap.  8.  n.  4, 

XL  VI II. 

En  diipenfe  de  Bâtard  cet- 
te condition  eft  toujours  en- 
tendue : S'il  eft  ni  de  femme  fran~ 
cbe . . - 

Selon  la  réglé  45.  Bâtards  ne  fncce - 
dent  point , ores  qu’ils  foient  légitimés, 
fi  ce  n eft  du  confentementde  ceux  qui 
y ont  interet.  Ainfi  quand  les  parens 
du  perc  d’un  Bâtard  auroient  confenti 
à fa  légitimation  , elle  ne  préjudicic- 
roit  point  au  Seigneur  de  la  main-mor- 
te, f le  bâtard  é toit  fer  f 3 8c  elle  f^oic 
toujours  entendue  faite,  fous  la  condi- 
tion, fi  il  eft  né  de  femme  franche.  Si 
donc  leBâtard  légitimé  croit  né  de  femme 
ferve  3 comme  il  fuivroitla  condition  de 
fa  mere , fuivant  la  règle  23.  de  ce  titre, 
il  feroit  ferfr8c  quand  fon  perc  , là 
mere,  & tous  leurs  parens  auroient  con- 
fetti à fa  légitimation , ils  ne  luy  fuc- 
cederoicnt  pas  , & il  ne  leur  fuecede- 
roitpas,  parce  que  fuivant  la  réglé  72. 
de  ce  titre  , le  ferfne  fuccede  point  an 
franc , ni  le  franc  au  ferf  dans  ce 
cas,  ce  feroit  le  Seigneur  feul  qui  luy 
fuccederoit.  •. 

Par  la  tnême  raifon , quoique  les 
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lctrcs  de  légitimation  donnent  expref. 
fément  aux  Bâtards  , le  pouvoir  de  te- 
Aer,  comme  Ton  peut  voir  dans  la  for- 
mule rapportée  par  Bacauet,  dans  fon 
traité  du  Droit  de  Batardife , chap.  io, 
néanmoins  fi  le  bâtard  étoit  né  d’une 
femme ferve , il  ne  pourroit  point  tefter^ 
parce  que  fixivant  la  réglé  74.  de  ce 
titre  y ferf  s ou  mainmor tables  ne  peuvent 
tefler.  . . 

Il  en  faut  dire  de  même  des  difi- 
penfes  obtenues  en  Cour  de  Rome, 
quand  l’impétrant  eft  ferf , parce  que 
Suivant  la  réglé  75.  de  ce  titre,  le  ferf 
ne^euteflre  prêtre  fans  le  congé  de  fon 
Seigneur.  V.  les  réglés  72.45. 46. 47.de 
ce  titre  , avec  les  notes,  & Gonfalez, 
ai  cap.  10.  Extra  de  Eleülon.  & EleÜi 
poteftate , 

XLIX.  ' 

Aubains  font  Etrangers,  qui 
font  venus  s’habituer  en  ce 
Roiaume , ou  qui  en  eftant  na- 
tifs, s’en  font  volontairement 
étranges  ; 6c  non  ceux  qui 
eftant  nés  6c  demeurans  hors 
le  Roiaume , y auroient  acquis 
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âes  biens  par  fucceffion  ou 
autrement. 

A u b a i n s.  ) Les  Juifs  don- 
noient  autrefois  à plufieurs  peuples  le 
nom  de  Grecs . Ainfi  quand  laine  Paul 
dit  , dans  fon  Epîtrc  aux  Romains  , 
chap.  1.  n.  1 6.  V irtu s Del  efl  in  falu- 
tem  omni  credenti , J udao  primum  3 & 
Graco.  Par  le  Grec  il  faut  entendre  les 
Gentils , & les  peuples  policez , comme 
les  Grecs.  Par  cette  raifon  la  femme 
appellée  dans  PEvangile  de  faint  Ma- 
tnieu,chap.  15.  if.  11.  Cananéc, Xav ctretm 
efl  appellée  Grecque  , ëkkivU  par  S. 
Marc,  chap.  7.  ir.  16 . quoique  félon  lç 
racmeEvanrgelifte,  elle  fût  Iv&ço'iYiftm 
c’eft-à-dire  , neé  dans  le  pays  qui  efl: 
entre  la  Syrie  & la  Phœnicic.  Vide 
Eufèbium  libro  1.  Praparationis  Evan~ 
gclica  j cap.  z.  pag.  5.  Editionis  , an. 
l6z$.  & Eochart.  Chanana , lib.  1.  c.  1. 

Cet  ufage  pafla , par  fucceflion  de 
temps,  à tous  les  Orientaux  -,  car  on  a 
fait  voir  dans  le  Gloflàirc  des  Coûtu. 
mes,  fur  le  mot  jiiibain , qu’ancienne- 
ment  on  appelloit  Francs  dans  1* Orient, 
tous  les  Chrétiens  de  l'Europe,  de  quel- 
que nation  qu’ils  fuflènt,  parce  que  nos 

fcres  s’étoient  rendus  célébrés , dans 

. *.  # • * 
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le  Levant  par  leurs  pèlerinages.  Voyez 
le  Voyage  de  Perle,  écrit  par  Olearius, 
page  48.de  la  première  édition.  Sc  1 e- 
tat  prêtent  de  l’Empire  Ottoman , par 
Ricaut  livre  3.  chap.  12.  page  380.  de 
l’Edition  de  Paris,  in  quarto. 

A l’imitation  des  Orientaux , les  Ir- 
landois,  les  Anglois  Sc  les  Eco  (lois  ap- 
pelèrent aufli  Francs  tous  les  Etran- 
gers , parce  qu’il  y en  avoit  plus  chez 
eux  de  notre  nation , que  de  tout  au- 
tre. V'araus  Antiquitatum  HybernU 
(arum , cap.  6.  pag.  36.  Editionis 
J658.  Hlbemi  veteres  s externos  pra- 
fertim  vicinos  Enrop&os  , cujufcumque 
fuerint  nationis  non  raro  Quito  s promis 
feue  appel  la  ban  t : Et  J’on  trouve  la 
preuve  de  cette  vérité  dans  le  chap.  28.  • 
de  la  vie  de  teint  Malachie,  où  faine 
Bernard,  qui  en  cil  l’auteur,  fait  dire 
aux  ennemis  de  Malachie , Scoti  fumus 
non  Galli , c’ete-à-dirc , nous  fommes 
Ecojfols , &non  pas  Etrangers.  Voyez 
Srinner,  dans  fon  Etymologique  An- 
glois,  fur  Englecerie. 

Enfin,  comme  en  France  ; il  venoic 


anciennement  plus  d’ Anglois,  d’Irlan- 
dois  Sc  d’Eco  (lois , que  de  toutes  les  au- 
tres nations  du  monde,  nous  avons  don- 
ne à cous  les  Etrangers  le,  nom  d'Au- 

b Ans  , 
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trains  , qui  étoit  proprement  celuy  des 
Ecoflois , fuivant  Parties  cap.  77. 
Jlntiquit.  Hibernicarum.  Ne  que  hac 
ratione, dit-il , omittendi  funt  Scoto  Bri - 
tan  ni  , quos  Hiberni  vulgo  Albanos 
vocant.  Voyez  les  preuves  rapportées 
dans  le  Gloffaire  du  Droit  François  , 
far  le  mot  Aubnin. 

Sont  Etrangers,  qui  sont 

VENUS  S*  HABITUER  DANS  LE 

Royaume.  ) Le  droit  d’ Aubaine  cft 
une  fuite  des  fervitudes  perfonnelles. 
Quand  un  Etranger  non  Noble  venoit 
s’établir  dans  la  terre  d’un  Seigneur  , 
le  Seigneur,dans  l*an,devoit  le  prendre 
comme  Efpave  , &c  le  faire  fon  ferf , 
finon  le  franger  étoit  acquis  & dévolu 
au  Roy.  L’ancienne  Coutume  deChim- 
pagne , art.  53.  Quant  aucuns  a lbins 
vient  demeurer  dans  la  Juftice  et  au- 
cuns Seigneurs  , & li  /ires  de  (fou  s aui 
il  vient } ne  prend  le  ftrvice  dedans  Tan 
& le  jour  y fi  les  gens  du  Roy  le  favent', 
ils  en  prennent  le  fervice , & eft  acquis, 
an  Roy.  Voyez  Bcaumanoir , chap.  4f. 

P 5c  254.  ligne  22.  ôc  l’article  72.  de 
Coûtume  de  Vitry. 

Ou  QUI  EN  ESTANT  NATIFS, 
S*1N  SONT  VOLONTAIREMENT 

Absentez.)  Ainfi  le  François  .établi. 
Tome  J.  il 
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pour  toujours  en  pays  étranger,  ne (uc^ 
cedc  plus  à (es  parents  décédez  en  Fran- 
ce. Voyez  Bacquet  du  Droit  d’ Au- 
baine , chap.  37.  Quant  aux  biens  qu’il 
pofTedeen  France,  ils apartiennent  après 
fo n decez  à Fes  plus  proches  parents  re- 
gnicolcs,  par  droit  de  fucceflion , &c  non 
au  Roy  par  droit  d’ Aubaine.  Voyez 
Bacquct  du  Droit  d’ Aubaine,  chap.  40. 
& Chopin , du  Domaine , tit.  xi.  n.  2 

Et  non  ceux,  qui  estant  nez: 
ït  demeurons  htors  le  Royau- 
me , Y AU  R OIENT  ACQUIS  DES- 
BIENS  PAR  SUCCESSION  OU  AU- 
TREMENT. ) Papon  dans  Ton  Notai- 
re 3.  livre  6 . chap.  des  Lettres  de  Na- 
turalité , a été  de  cet  avis.  Mais  Bac- 
quet  dans  Ton  traité  du  droit  d’ Au- 
baine , chap.  12.  n.  3.  a foutenu  au  con- 
traire, qu’en  ce  cas,  les  biens  que  l’é- 
tranger poflede  en  France  ,.  font  fujets- 
au  droit  d!  Aubaine , & avec  raifon } car 
il  y a de  1 abfurdité,  de  donner  plus  de 
droit , fur  les  biens  qui  font  dans  le 
Royaume , à l’étranger, qui  n’y  demeuw 
re  pas,  qu’à  l’étranger  qui  y a ion  do- 
micile , & tel  a été  l’avis  des  anciens 
Avocats.  * 

Il  faut  remarquer, qu’il  y a des  étran- 
gers > qui  ne  font  point  fujets  au  droit 
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d’ Aubaine.  Voyez  Bacquet  , part.  i. 
chap.  6.  7.  8. 14.  & c. 

L.  • , 

Aubains  ne  peuvent  fnccc- 
der,ni  tefter,  que  jufqu’à  cinq 
fols  , & pour  le  remede  de 
# ^ ^ ames#-  . . - 

Châlons , art.  i£.  Troycs  , art. 
Vitry , art.  7.  On  a fait  voir  fui  la  rè- 
gle précédente,  & dans  le  Glofliire  d11 
Droit  François , que  le  droit  d’ Aubainc 
a commencé  par  les  fervitudes  de  corps 
Aujourd’hui  les  Aubains  ne  font  plus 
ferfs  , mais  quoiqu’ils  conservent  leur 
franchife  , ils  ont  néanmoins  cela  de 
commun  avec  les  Serfs,  que  comme 
eux  , ils  ne  peuvent  point  diSpoSer  de 
leurs  biens  par  teftament  , car  Suivant 
la  réglé  74.  de  ce  titre  , ferfs  ou  main- 
mor  tables  ne  peuvent  te  fier.  Voyez  B ac- 
quêt du  droit  d’ Aubaine  , chap.  17, 
ï8.  1?. 


• Bien  peuvent-ils  acquérir  & 
diSpoSer  de  leurs  biens  Entre- 
vifs. 

% m 

Châlons  , art.  i£. 

"Les  Aubains  peuvent  difpo  1er  Je  leur 

H ij 


•:  CS 
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biens,  cntre-vifs,parceque  les  ferfs  en 
peuvent  difpofer.  Néanmoins  les  ferfs 
nen  peu^nt  regulierement  difpofer 
qu’en  faveur  des  gens  de  leur  condi- 
tion , 8c  en  cela  les  ferfs  font  traitez 
moins  favorablement  que  les  Aubains. 
Voyez  Coquille,  fur  la  Coutume  du 
Ni vernois,  titre  des  Servitudes,  art.32. 

lu. 

' S’ils  ne  laifTent  des  Enfans 
nés  & demeurans  au  Roiau- 
me5  ou  d’autres  Parens  natura- 
lifés,  & y demeurans , le  Roi 
leur  fuccede. 

Mais  , par  les  Lettres  de  naturalité 
les  étrangers  font  rendus  capables  de 
difpofer  de  leurs  biens  par  teftament , 
8c  quand  en  ayant  obtenu , ils  font  dé- 
cédez inteftars, leurs  parents  regnicoles, 
8c  ceux  qui  font  naturalifez  leur  fuc- 
cedent.  Si  néanmoins  ils  décedoient 
fans  avoir  fait  teftament  , 8c  fans  en- 
fans  nez  8c  demeurans  dans  le  Royau- 
me , ou  fans  parents  regnicoles  ou  na- 
turalifez, le  Roy  leur  fuccederoit. 

Les  Seigneurs  Haut- Jufticiers  ont 
néanmoins  long-temps  prétendu  , que 
çes  fortes  de  fwçceflioug  leur  deYoieuç 
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fcpartenir  , comme  biens  vacans , ou  à 
ticrc  de  déshérence  , fur  le  fondement 
qu’un  homme  celle  d etre  Aubain,  dés 
qu’il  a été  naturalifé.  V.  Bacquet,  du 
orôit  d’ Aubaine  , chàp.  34.  Les  notes 
fur  les  règles 45.  46.  Des  Mares,  décî- k 
üon  ipj.  & Galli, 

LUI. 

Et  non  autres  Seigneurs , 
s’ils  n’y  font  fondés  en  titre 
& Privilège  du  Roi. 

Bacquet  cftime,que  ces  fortes  de  pri- 
vilèges ne  doivent  durer,  que  pendant 
la  vie  du  Roy , qui  les  a accordés , le 
droit  d’aubaine  étant  fpccialement  an- 
nexé à la  Couronne , fuivant  l’Ordon- 
nance de  Philippes  de  Valois  de  l’an 
1311.  qui  décide  que  : In  gensrali  con - 
ctjfionc 3 vel  donations,  à Principe fattd, 
non  intelliguntur  comprehenfa  jura, 
feregrinalia^ua  vulgj^appellantnr  fo- 
ra gia.  Voyez  Bacquet  du  droit  d’ Au- 
baine, chap.  27.  & 28.  L’Autheur  des 
réglés  dans  fes  obfcrvations , les  Eta- 
bli ITemens  de  France,  livre  2.  chip.  30. 
ôc  Bilcard  fur  les  art.  13.  & 14.  de  U 

Coâtume  4e  Châlons. 


« 
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LIV. 

Ni  pareillement  leurs  Pa- 
ïens naturalifes  , tant  qu'il  y 
en  a de  regnicoies  , ores  qiîer 
plus  éloignés  en  degrés 

Voyez  neanmoins  Bacquet,  du  droit 
d’Aubaine , chap.  23.  n.  4.  & 10.  & 
chap.  32.  n.  8.  Selon  ccc  Autheur^la 
Juri (prudence  eft  cerrainc  , que  les  en- 
fans  de  l’etranger,  nez  hors  le  Royair- 
me  & natu ralifêz  > fucçcdent  à leur, 
pere,  à lexclufîon  de  tous  fes  parents- 
regnicoies , ce  qui  eft  tres-jufte. 

L V.  ' 

Aubains  ne  peuvent  tenir 
Offices  , ni  Bénéfices  , Fermes 
du  Roi , ni  de  l’Eglife. 

Aubains  ne  peuvent  tenir. 
Offices.  ) Parce  qu’ils  ne  doivent 
avoir  aucune  autorité  dans  le  Royaume. 

Ni  Benefi4Is.  ) L’Abbé  de  Pa-, 
lermca  dif,avcc  raifon,  fur  le  chap.  Acf 
Decorcm  de  Juftit.  Quod  effet  valde- 

boneflum  & fruttnofum,  ut  qu’fquc  ;n 
patria  fita  beneficiaretii* y.&  fie  iinuf 
?ipn  .occjtpayet  k bénéficia  vet  jfipendia 
alterius  ,ncc  daretar  mat  en  a depaüpe^ 
randi  bénéficia  9 & qui  a inducantar  fa~ 
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Ctlius  ad  refidentiam  taies  indigent  f 
cjuam  extranei.  C’eft  en  partie  dans 
cette  vûë,  que  nos  Rois  ont  défendu 
aux  étrangers  de  poflèder  des  Bénéfices 
dans  le  Royaume.  Voyez  la  note  précé- 
dente, T Ordonnance  de  Charles  VIL 
de  T an  1431.  Tir.  52.  Stil.  Parlamenti 
farte  3.  la  Glofe  de  la  Pragmatique. 

Nam  Ecclefiar.  Verbo , Exterornm 
ê£  can.  Nullus  61.  diftintt. 

Fermes  du  Roy  , ki  de  l’E- 
glise.) Pour  empêcher  le  tranfport 
des  monnoyes  hors  du  Royaume* 
Voyez  Bacquet  du  droit  dWubaine  y 
chap.  15.  n.  8.  l’article  17.  del’Ordon- 
nance  d’Orléans,  lesartieles  4.  45.48. 
61.  de  cellede  Blois,  & l’article 76.  de 
celle  de  Moulins. 

LVL  ‘ 

Le  tout  s'ils  ne  font  natura- 
lifés  par  Lettres  du  Roi  véri- 
fiées en  la  Chambre  des  Com- 
ptes. 

Ils  pourroient  tenir  des  offices,  3cc. 
avec  la  permiffion  du  Roy , mais  n’ayanr 
point  de  Lettres  de  naturalité,  ils  fe- 
roient  fujets  au  droit  d’ Aubaine.  Voyez 
Bacquet , du  droit  d’ Aubaine  , chapi 
& Ij,  . s »'•••*  J 
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LVII. 

Gens  d’Eglife,  de  Commu- 
nauté , &:  Morte-main , peu- 
vent acquérir  au  Fief,  Sei- 
gneurie , & Cenfive  d’autrui  -y 
mais  ils  font  contraignables 
d’en  vuider  leurs  mains  dans 
l’an&  jour  du  commandement 
à eux  fait, après  l’exhibition'  de 
leur  Contrad. 

Et  morte-main.)  Lcsgensde 
morte-main  font  icy  des  pci fon nés,  qui 
ne  payent  point,  ou  qui  payent  peu 
de  droits  aux  Seigneurs  , parce  qu’il 
n’y  a point , ou  qu’il  y a peu  de  mu- 
tation , dans  la  poflcflîon  de  leurs  im- 
meubles *,  ou  poiir  le  dire  en  un  mot , 
les  gens  de  morte-main  , font  des  per- 
fonnes,qui  pofledentdes  fonds,dont  les 
redevances  font  amorties  , ou  éteintes. 
Voyez  ma  Di  (Terrât  ion  fur  l’origine  du 
droit d’amortiflèment,  pages  177.  178. 

Peuvent  acquérir.  ) En  Fran- 
chies gens  de  main-morte  ne  font  point 
incapables  de  faire  des  acqui  fit  ions  , 
comme  l’ont  écrit  nos  Autheurs.  M. 
Loyfel  a fort  bien  mis  dans  cette  réglé 
ga’ils  peuvent  acquérir  -,  mais  comme 
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ils  ne  peuvent  poflèder  les  fonds  qu’ils 
ont  acquis,  fans  faire  préjudiceaux  Sri- 
gneurSj  dont  les  droits  font  diminuez, 
parce  que  les  gens  de  main-morte  no 
meurent  point , & n'aliènent  points  fé- 
lon cette  réglé,  ils  font  contraignait  le  s., 
d’en  vuider  leurs  mains.dans  l’an  & jour 
du  commandement  à eux  fait  ',  après 
l’exhibition  de  leur  Contrat.  Voyez 
Bacquct  du  Droit  de  Nouveaux  Ac- 
quêts, chap.  33.  & la  Diflirtation  fur 
l’Origine  au  Droit  d’Amortiflèment , 
page  178.  ' 

Ils  sont  contraignables 

d’en  vuider  leurs  mains.  ) 
Voyez  Bacquet,du  Droit  d’ Aubaine, 
chap.  35. 

i Dans  l’an  et  jour  du  com-j 
Mandement.  ) Voyez  ce  qu’on  re- 
marque fur  la  réglé  fuivante. 

LVïIL 

Après  l’an , ils  n’y  peuvent 
éftre  contraints , mais  font  te- 
nus en  payer  Indemnité  au  Sei- 
gneur, &:  pfendre  Amortifle- 
ment  du  Roy. 


Apre’s  l’an.  ) Parce  que  par  co 
temps , ils  ont  acquis  faifîne.  Voyez  la 
w • Tome  I.  I 
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■réglé  io.  du  titre  4.  du  livre  5.  Mais  fi 
Jes  gens  de  main-morte  n’ont  point  ex- 
hibé leur  Contrat,  les  Seigneurs  ont  iq. 
20.  30.  40.  années  & plus , fui  van  t les; 
differentes  Coutumes,  pour  contraindre 
|es  gens  d’Eglifè  à vuider  leurs  mains. 

LIX, 

Nul  ne  peut  amortir  que  le 
Roy. 


Parce  qu*en  France  , il  n’y  a que  le 
Roy  feul , qui  puifTe  abrçger  ou  dimi- 
nuer les  Fiefs , comme  Souverain  Ficf- 
feux.  Voyez  le  traité  de  l’Origine  du 
Droit  d’Amortillèment , page  93.  54. 
5>5.  & page  175. 

Cette  réglé  cft  prife  de  l’Ordonnance 
de  Charles  V.  de  l’an  1372.  Voyez  la 
note  fur  la  réglé  73.  de  ce  titre. 


IX 

L’AmortifTement  de  ce  qui 
eft  tenu  immédiatement  du 
Roy  , s’eftime  à la  valeur  du 
Çiers  delà  chofe,  fuivant  POr* 
donnance  du  Roy  Charles  VI. 
$Ie  Pan  mil  quatre  cens  & deux. 


traité  de  l’Origine  du 
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Droit  d’AmorcijfTemcn^p.iyi.xy,  &c 

lxi.  ' 

Ce  qui  efl:  tenu  mediate- 

mcnc  d autrui , ne  s’eftimepas 

tant  : d’autant  qu’outre  ce , il 

faut  payer  l’Indemnité  au  Sei- 
gneur. 

Il  faut  lire  Ce  quiefl  tenu  mtdiatement 
du  Roy  , ou  ce  qui  efl  tenu  immédiate- 
ment d'autrui.  Voyez  le  traité  de  l’O. 

riginedu  Droit  d’Anjortiflèmenc,  pa»e 
m- 174-  F a 

LXI  J. 

Le  droit  d’indemnité  du  Sei- 
gneur s’eftime  au  cinquième 
denier  de  la  valeur  de  la  cho- 
ie cenfuelle,  [ 

Cinquième  denier.)  Ainfile 

tiers  qui  cft  payé  au  Roy  , fuivain  la 

tegle  60.  eft  , tant  pour  l’indemnité  , 

quel’amortifTement.  V.  Bacquet,  chap! 

4«.  n.  i.  Et  le  reglement  du  28.  Mars 
vers  la  fin. 

LXIIï,  r 

Car  quant  à ce  qui  efl:  tenu 
en  Fief, il  en  faut  bailler  Hom- 


I 


!J 
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O . ? 

me  vivant  & mourant , voirç 
confifquant  au  Seigneur  H^ut- 
Juflicier:  - • 

Et  il  faut  encore  payer  une  indem- 
nité au  Seigneur,  parce  qu’il  n’y  a plus 
dç  mutation  par  vente.  Voyez  Bacquet, 
du  Droit  d’Amortiflemcnt,  chap.  53, 
n.  9. 

Voire  confisquant.  ) Bourbon- 
nois,  art.  390.  Montfort,  art.  47.  Laon, 
art.io9.Bar,art.io.  Pcronne,art.  76.  Bre- 
tagne, 368.  Dans  les  autres  Coutumes , 
où  il  n’y  a point  de  femblables  difpofi- 
tions,  les  gens  d’Eglife  ne  donnent  point 
d'homme  confifcant.  Voyez  Bacquet  , 
du  Droit  de  nouveaux  Acquêts,  chap. 
3É.  n.  9.  & iof 

LXIV. 

Parla  mort  duquel  ValTal 
eft  dû  plein  Rachat, 

Par  la  MORT.)Naturellc,& non 
civile.  Voyez  Bacquet,  du  Droit  d’A- 
mortiffement.  chap.  53.  n.  6.  La  Thau- 
mafliere  fur  l'article  88,  de  la  Coût,  de 
Lorris,  au  titre  des  Fiefs, p.  324.  & la 

Coût.  d’Orlçans^arc.  ^zf 
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LXV. 

' Droit  d'indemnité  cft  per- 
fonnel,  &n’eft  dû  qu’une  feule 
fois. 

. ; / . 4 

BacquctjChap.  4^11.4.  Sc  12. 

LXVI. 

^ • m 

Tenir  en  Main-morte,F^nc- 

âleu,  ou  Frank'aumofne,  eft 
tout  un  en  effet.  - 


Tenir  in  Main-Aior-î  e.  ) C’cft 
tenir  un  fond,dont  les  droits  & devoirs 
•/ont  amortis.  Voyez  la  note  fur  la  re- 

g,e  Î7- 

Tenir  en  Franc-aleu.  ) Ctft 
tenir  un*fbnd,qui  ne  relcve  d’aucun  Sei- 
gneur , fi  ce  n’eft  quant  à la  Jufticc, 
Voyez  cy-aprés,  livre  2.tit.  1.  réglé  19. 
• Tenir  en  Fran/c’aumôni.)  Sur* 
vant  l’ancienne  Coût.  deNorm.ch.  32. 
C eft  tenir  des  terres  données  en  pure 
aumône  a Dieu>  & a ceux  qui  le  fin  ent, 
en  cjuoy  le  donneur  ne  retient  aucune 
droit  une,  for  s feulement  la  Seigneurie  de 

Patronage . Voyez  Bouteiller  dans  Sa 
Somme  j page  490. 

' C’eft  donc  avec  raifbn  * que  I’Au- 
theur  a mis,dans  cette  rcgle,que  ces  trois 
teneures  ne  font  qu  une  w,eme  chofe  en 

I U) 
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effet.  Mais  la  teneure  en  main-morte  eft 
differente  , quand  il  y a homme  vivant 
& mourant y fuivant  la  règle  63. 

LXVII. 

Mais  l’Eglife  & autres  Com- 
munautés tiennent  en  Main- 
morte, & les  Particuliers  en 
Franc-aleu , ou  Frank'  aumof-* 
ne. 

Cette  réglé  eft  mal  conçue.  Il  devroit 
ÿ avoir.  Mais  l’Egli Je  tient  en  FrankJ- 
aumône , l'Eglife  & Us  autres  Commu- 
nautés , en  Main  morte  , t Eglifè  y les 
Communautés  , & les  particuliers  en 
Franc-aleu. 

LXVIIÏ. 

L‘an  ne  l’autre  ne  doivent 
Service , Cenfive  , ni  Rede- 
vance : mais  font  tenus  bailler 

Îiar  Déclaration  au  Roi, ou  à 
eur  Seigneur  Suzerain  & Ju- 
fticier. 

Déclaration.)  Voyez  Bacquct 

dans  fon  traité  des  Francs-fiefs  , chap. 
1.  n.  16.  Du  Droit  d’AmortifTement  5 
chap.  47.  n.  10.  & la  Coût,  de  Nor- 
mandie, arc.  141. 
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LXIX. 

Terre  forçant  de  Main- 
morte, rentre  en  fa  fujétionde 
Feudalité*  ou  Cenfive. 

Bacquct  du  Droit  d’ Amortiflcment  , 
chap.  53.  La  raifon  de  cette  réglé  ert 
que  f Indemnité  & lamortiflcment  font 
fer  formels,  au  lieu  qu  anciennement  ils 
écoient  réels. 

LXX. 

L’Eglife  n’aniFifc,  ni  Ter- 
ritoire. 

Cette  réglé  décide  une  queftion , qui 
ctoit  autrefois  célébré. 

La  glofe  fur  le  chapitre  5.  Extra  Di 
eonccjfione  frabenàa , L’Abbé  de  Paler- 
me,  & Jean  d’Imola  ont  foûtenu  que 
l’Eglife  a droit  defife,  & que  les  biens 
du  Clerc  condamné , doivent  par  cette 
tailon  appartenir  à l’Evêque. 

Balde  a foutenuau  contraire, que  ré- 
gulièrement l’Eglife  n’a  point  de  fife  , 
& que  ce  droit  n’appartient  qu’à  l'Em- 
pereur ou  au  Pape.  AdTit.  Cod.  de 
Privilegiis fi fei?  Vide  Marcum  decifionc 
339.  n.  ri.  & 12.  tom . 1. 

- En  France  , nous  Clivons  l’opinion 
de  Baldc,&  nous  tenons  que  l'Egüfe  ri  a 

v • • • • 

I uij 
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point  de  fi fc  , d’où  il  s’enfuit,  fuivanf 
nos  maximes,  que  l’Egl  ife  ne  confifque 
point  y & que  le  Juge  Ecclefiaftique  ne 
peut  point  condamner  en  l’amende,  fans 
marquer  par  fa  Sentence  que  l’amende 
le ra  employée  en  œuvres  pieufe. 

Ni  territoire.  ) Pour  avoir 
fifc,il  faut  avoir  territoire.  Voyez  fur 
cette  réglé  Loyfeau,  des  Seigneuries , 
chap.  15.  n.  44.  45.  4 6.  57.  & Anfal - 
àiurn  de  Jnrifdiïïionc  , part . 4.  cap.  3. 

77.’  40. 

LXXI. 

Il  y a des  Fiefs  & Mainmor- 
tes de  Corps  & de  Meubles , 
autres  d’Herita^es, 

v 13 

Il  y a des  Fiefs  et  Main- 
mortes, &c.  ] Lifez  , des  Serfs  8c 
Mainmortes  , comme  dans  la  réglé  74. 
de  ce  titre.  C’eft  une  faute  manifefte. 

Les  Main-mortes  ne  font  point  icy 
les  gens  d’Eglifc,  de  Morte-main  , ou 
qui  poïïeient  des  fonds , dont  les  rede- 
vances font  éteintes, ou  amorties  , mais 
des  Serfs  taillablesi  leur  mort , d’où  ils 
.font  appeliez  Mainmor tables,  & Mor- 
taillables . 

- Suivant  cette  réglé,  il  y a des  Main- 
mortes de  corps , de  meubles , & d'h:- 
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rit  âges.  Ce  que  l’Autheur  a pris  de 
1 article  2.  3c  3.  de  la  Coutume  dé 
Troyes  , & de  l'article  142.  & 144.  de 
celle  de  Vitry.  . 

. Les  mainmortes  de  corps  , font 
ceux, dont  les  perfonnes  font  Serves,  3C 
fur  le  corps  defquels  la  Taille  s’impofe. 
Nivernois  chap.  S.  art.  3. 

* Les  Mainmortes  de  meubles  , font 
ceux  dont  les  meubles  feulement  appar- 
tiennent aux  Seigneurs,  dans  Iccasdt 
mortaille,  joignez  la  réglé  74.  de  ce 
titre.  Troyes, art.  6.  Vitri,  103.  Scho- 
nerurn  de  fendis  difput.  3.  art . 54.  Bor- 
cholten , p.  379.  de  feudisy& Odofredum 
de  fendis  , fol.  53.  n.  2. 

;•  -Et  les  Main-mortes  cC  héritage  s , font 
ceux , dont  les'heritages  appartiennent 
aux  Seigneurs  ,•  dans  le  cas  de  morte- 
main  , c’eft-à-dire , quand  ils  déccdent 
fans  parents  Communs  , 3c  qu’ainfi  leur 
main  ou  leur  poflèffion  eft  morte , ou 
finie.  Voyez  la  rcgle  74.  3c  le  traite  dé 
‘.l'Origine  du  Droit  d’Amortiffement , 
page  84.  *5. 

- Quoiqu’il  y ait  faute  dans  cette  ré- 
glé, comme  on  l’a  déjà  dit,  parce  qu’au 
dieu  de  Fiefs , il  faut  certainement  lire 
Serfs  y onjpeut  dire  cependant  qu’il  7 a 
des  Fiefs  de  corps , de  meubles , 3c  d'herir 
tages. 
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Les  Fie  fs  de  corps , font  des  Fiefs,  don£ 
les  poflèiTeurs  font  hommes  Liges , &: 
obligez  de  fervir  per  formellement  leurs 
Scigncurs,commc  il  fe  voit  par  ces  paro- 
les d’un  ancien  Regiftre  d’ Anjou ^ae  l’art 
1310.  Les  Barons  font  hommes  Liges  * 
Monfeigneur  3 & li  doivent  fervice  de 
corps , de  chevaux , & d'armes. 

On  peut  dire  que  les  Fiefs  de  meti± 
h le  s , font  ceux,qui  font  chargez  de  rc- 
devances  en  deniers  ou  eh  grains,  com- 
me quand  l’hommage  eft  mué  en  de- 
voir. On  peut  voir  des  exemples  dç 
ces  Fiefs,  dans  les  Coûcumes  de  Tho* 
loufc,  rubrica  8.  de  fendis.  Dans  Bra* 
fton , De  Le  gibus  Anglia,  lib.  2.  cap . 
35.  fol.  77.  & dans  l’article  fuivant  de 
la  Coutume  du  Poitou , qui  eft  le  17^. 
Et  fi  aucun  tient  à hommage , a fcrvici 
annuel }com?7ic  de  de urt  ou  trois  fols  qu'il 
fait  a fon  Seigneur , duquel  il  eft  tenu  À 
&c.  V ide  Cujacium  de  Fendis , lib . 2. 
tit.  2.  in  principio. 

Et  quant  aux  Fiefs  d' héritages , font 
teux  qui  confident  en  fonds,  & non  en 
immeubles  Fi<5tifs , comme  des  Offices 
ou  des  Rentes . Voyez  l’Obfèrvatiort 
qu’on  a faite  fur  le  titre  des  Fiefs,  de  la 
Coutume  de  Paris. 
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LXXIL 

Le  Serf  ne  fuccede  point  ail 
Franc , ni  le  Franc  au  Serf. 

Cette  réglé  eft  tirce  de  l’article  2. du 
• titre  34.  de  la  Coutume  duNivernois* 
V oyez  la  Recopilation  des  Loix  de  Na- 
varre de  Pedro.  Pafquicr,  liv.  3.  tit.  1 é 
fol.  140. 

Dans  la  Coutume  du  Nivemois* 
chap.  $.  art.  7.  Quand  le  Serf  décédé, 
fins  parents, de  fa  condition,  communs 
avec  luy , fes  biens , même  ceux  qu’il  a 
acquis  hors  du  lieu  de  la  main-morte, oU 
de  la  fer  vit  u de,  appartiennent  à fon  Sei- 
gneur , par  droit  de  morte-main  \ 8c 
comme,dans  cette  Coutume,le  franc  ne 
fuccede  point  au  ferf , le  yîr/auflî  n’y 
fuccede  point  au  franc . 

Cette  réglé  n’cft  pas  pratiquée  dans 
tous  les  pays  de  fèrvitude.Car  a T royes, 
où  félon  l'article  91.  Le  Seigneur  ri  eft 
faifi par  le  trépaffement  de  fon  ferf  qué 
des  nient  en  main-morte  ; il  faut  nécef- 
fairement  dire  , que  les  parents  francs 
du  Serf  luy  fuccedent, quant  aux  biens 
libres  ; &c  comme  ils  luy  fuccedenr  à 
1 egard  de  ces  biens  , il  faut  dire  aulïî 
qu’il  leur  fuccede.  Et  par  1 article  200. 
oe  laCoûtume  du  Bourtannois:L7w#* 
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?ne  ou  la  femme  franc  ou  franche  nefuc- 
cedent  point  au  ferf , mais  le  ferf  fuc- 
êede  bien  a fes  purent  s francs. 

Il  y a cependant  un  cas,où  le  franc  fuc- 
cede  au  ferf.  C’ell  quand  un  ferf,  qui  a 
d un  premier  mariage  des  enfans  (crfs* 
en  a de  francs  d’un  fécond  mariage  , 
parce  qu’il  a epoufe  une  femme  fran- 
che , car  dans  ce  cas , l’enfant  ferf,  qui 
fuccede  aux  biens  en  main-morte , les 
requiut  pour  tous,  comme  il  les  requeuc 
poui  fes  frer es  hors  de  elle  y fuivarit  la 
réglé  83.  de  ce  titre.  Voyez  l’article 48. 
& 77.  delà  Coutume  de  Meaux,  ChaP 
feneuz  fur  Iarcicle  17.  de  la  Coût,  de 
Bourgogne*  au  titre  des  Main-mortes, 
Colomne  1283.  de  l'édition  de  1582. 

. Il  faut  icy  remarquer,que  le  franc  , 
qui  a ainfi  fuccede  aux  héritages  ferfs  * 
les  peut  poffeder,  tant  que  le  Seigneur 
de  la  main-morte  ne  l’oblige  point  S 
vuider  fes  mains.  Voyez  la  Coutume 
duNivernois,  chap.  8.  art.  15. 

: LXXIII. 

• Avant  qu’un  Serf  itianumis 
par  fon  Seigneur  foit  franc  , il 
faut  qu’il  paye  Finance  au  Roi* 

Par  l’article  145.  de  la  Coûtume  de 
Vitri , les  hommes  de  corps  font  finfeZ 
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& réfutez,  du  pied,&  partie  de  la  ter- 
re ,&  fe  baillent  en  aveu  & dénombrer 
ment , far  les  V* a ffaux,  avec  leurs  autres 
terres.  Voyez  Mafucr,  dans  fa  Pratique, 
lit.  30.  n.  37. 

. De-là  vient  , que  les  Vaflaux  qui 
avoient  des  Serfs  de  corps  * attachez  ôc 
annexez  à leurs  Fiefs,  ne  pouvoienç 
point  les  affranchir  , fans  le  confente- 
ment  de  leurs  Seigneurs  dominants  , 
parce  que  tout  vafl'al  ne  pouvoit  dimi- 
nuer ou  abréger  fon  Fief,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  Seigneur.  Beauma- 
noir.  chap.  45.  page  253.  254.  ' 

Bonne  chofe  efi  a chaus , qui  veulent 
p 0 urchacier  franchi (c  de  leur  fervitude ; 
que  il  facent  confirmer  franchi  fe  far 
le  Souverain,  de  qui  leur  Sire  tient.  Car 
fifay  mes  Serfs , l éfquels  je  tient  de  Set* 
gneur , & les  franchis  , fans  C autorité 
de  mon  Seigneur  , je  les  perds  ; car  il 
convient  de  tant , comme  a moy  monte , 
que  je  leur  tient  la  franchife  que  je  leur 
ai  promife  , mais  mes  Sires  les  gain gue- 
ra , car  il  deviendront , fi  Serf. ...  & fi 
je  pris  aucun  loyer  , pour  la  franchife 
donner,  je  leur  fuis  tenus  à rendre,  puif 
que  je  ne  puis  leur  franchife  garandir  ; 

car  il  eft  réfons , que  parce  que  je  fis  ce 
que  je  ne  povois , ne  ne  devois  faire 
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il  vienent  aujfi  riche  en  la  main  de  mon 
Seigneur , comme  ils  étoient  en  la  mienne , 
& fi  fuis  encore  tenus  à amende  faire  à 
pion  Seigneur , de  ce  que  je  li  avoi  fin 
Fiefapetitié  3 & fi  firoit  li  amende,  dç 
6 o.  livres . 


Quand  le  Seigneur  dominant , à qui 
le  ferf  affranchi  étoit  ainfi  dévolu  , Taf* 
franchiffoit , ce  ferf  rctournoit  par  la 
piêmc  raifon  au  Seigneur  fuperieur , 6c 
£infi  de  Seigneur  en  Seigneur  jufqu’au 
Roy.  De  forte  qu’un  ferf  ne  pouvoie 
obtenir  fa  franchife,qu  en  payant  finan** 
ce  à fon  Seigneur , & à tous  les  Sei- 
gneurs fuperieurs , jufqu’au  Roy.  Maia 
par  humanité  on  introduit  en  faveur 
des  fer  fs  , quils  ne  payeroient  plus  fi» 
nanccaux  Seigneurs  médiats,  6c  qu’en 
cas  daffranchiflèment , ils fèroient  dé- 


volus de  plein  droit  au  Roy  , comme 
Souverain  ^ieffeux.  C’eft  la  décifion 
précifc  de  l'article  140.  de  la  Coutume 
de  Vitry , 6c  du  58.  de  celle  de  Meaux. 
Si  aucun  Seigneur  a homme  ou  femme  de 
fervile , condition  & les  main-met  3 par 
ladite  Coutume , ils  font  acquis  au  Royy 
& fon  Serf  au  Roy , s'ils  ne  fi  racket- 
tent du  Roy , parce  que  le  Royefi  Souve- 
rain Fiejfèux , & a fin  préjudice  ne  peut 
ftre  Fiefafoillit 
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Lorfquc  les  Communautez  & gens 
4e  main -morte  font  afranchir  les  hé- 
ritages qu’ils  acquiérent , les  Seigneurs, 
qui  confentenc  a ces  afranchiflemens, 
abrègent  & diminuent  auflî  leurs  Fiefs , 
&ç  de- là  vient  que  ces  héritages  afran- 
chis  étant  dévolus  au  Roy , il  faut  que 
les  Communautez  8c  les  gens  d’Eglife 
luy  en  payent  finance.  Et  comme  il 
n’y  a que  le  Roy  feul  qui  pui  (Te  amortir, 
fuivantl’Ordcmnance  de  CharlesV.de 
l’an  1372.  il  n’y  a auflî , fuivant  l’Or- 
donnance de  Charles  V I.  que  le  Roy 
lèul  qui  pui  fle  afranchir parce  que  F a-, 
franchijjement  d'un  Jtrfcjl  un  a?nortifi 
fement3  & un  abrègement  de  Fief,  8c  que 
F amorti ffement  d’un  Fief  eft  un  afran- 
chijfement  de  terres  8c  de  droits  Sei- 
gneuriaux. Voyez  ma  DiflTertation  fur 
POrigine  du  Droit  d’Amortiflcment. 

LXXIV. 

Serfs  ou  Main-mortables  ne 
peuvent  tefter,  & ne  fucce- 
dent  les  uns  aux  autres , finon 
tant  qu’ils  font  demeurans  en 
commun. 

Serfsou  Màinmortables  ne 
peuvent  tester.  ) Quand  il  eft 
dit,  dans  cctce  réglé  , que  les  Main- 
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iriortables  ne  peuvent  tefter,  il  la  fauC 
entendre  des  biens  qui  tombent  en 
Morte-main. 

Suivant  les  articles  5.  ôc  S.  de  la 
Coûtumc  de  Troyes,  & la  réglé  71.  de 
ce  titre.  Il  y a des  Main-mortes  de  meu- 
bles , & il  y en  a cf  héritages . Si  donc 

un  lerf  eft  feulement  main-mortablc  de 

meubles,  comme  il  eft  dit  dans  (article 
6.  de  la  Coutume  de  Troyes,  il  pourra 
difpofer  par  teftament  de  fes  héritages , 
fuivant  les  Coutumes.  S’il  eft  main- 
mortable  d’heritages  feulement  , il 
pourra  difpofer  de  fes  meubles.  Et  s*it 
eft  mainmortable  de  meubles  & d' hé- 
ritages , il  ne  pourra  difpofer  par  te~ 
ftament  ni  de  fes  héritages  ni  de  les  meu- 
bles. V oyez  la  Coûtume  du  N ivernois  , 
ch. 8.  art.if.  l’article  103. decellede  Vi- 
try , & BefTian  fur  l’art.  3.  du  chap.  27^ 
de  celle  d’Auvergne. 

Il  y a cependant  une  exception  à 
cette  réglé  , c’eft  que  comme  les  Serfs 
communs  fe  fucccdent  les  uns  aux  au- 
tres , ils  peuvent  auffi  tefter  au  profit  les 
uns  des  autres , fans  le  con lentement 
de  leurs  Seigneurs,  aufquels  ils  ne  font 
en  cela  aucun  préjudice.  Voyez  Tare. 
$6.  de  la  Coûtumc  de  Bourgogne 
Comté  ,foannpn  Fabrum,  ad  tit . Irfli- 

tnùomim 
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tHtionnm  de  Jure  Perfionarum  §.  Ser- 

2.  8c  Coquille  fur  le  titre  des 
Servitudes,  de  la  Coutume  du  Niver- 
nois,  art.  32. 

Et  NE  SE  SUCCEDENT  , SINON 
TANT  qu’ils  SONT  DEMEURANS 
EN  COMMUN.  ) 1*  fin  de  cette  réglé 
cft  prife  de  l’article  155.  de  la  Coûtume 
de  la  Marche  , 8c  de  l’article  13.  du 
chap.9.  de  celle  de  Bourgogne  Comté. 

• Coquille  eft  d’avis  que  ce  droit  de 
fe  fucceder  réciproquement , a été  ac- 
cordé aux  ferfs  pour  inviter  lesparfon- 
niers  des  familles  de  village,  à demeurer 
cnfêmble  , parce  que  le  ménage  de  s 
champs  ne  peut  être  exercé,  que  par 
pluficurs  perionnes.  Vide  Fornerium , 
lit.  5.  Q^cap.  8. 

* Voilà  la  raifort  politique,  triais  la 
rai/on  de  Droit  eft , que  tant  que  les 
ferfs  font  demeurant  en  commun  , ils 

folTcdent , comme  folidairement  leurs 
iens*,  de  forte  que  la  portion  de  celuy 
qui  décédé,  appartient  au  fui  vivant  , 
par  uneefpece  de  droit  d’accroiflemcnt, 
ce  qu’on  peut  prouver  par  l’article  7. 
du  titre  27.  de  la  Coûtume  du  Loudu- 
nois  , qui  porte  que  fi  C aîné  ou  l'atnee' 
donne  a fies  putnex  leur  tierce  partie  en- 
semble , & qu  avant  que  le f dits  purnex 
Tome  A K 
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ayent  départi  entreux  leur  tierce  par- 
tie , r un  defdits  p ni  nez  décédé  fans  he- 
ritier de  fa  chair  , la  portion  dudit 
décédé  accroît  aux  autres  fumez. 
Voyez  T Autorité  de  Mafuer  rapportée 
fur  la  réglé  qui  fuit.  Chopin um  ad  Con - 
fuetudines  Paris jfit.  de  Communion - 
honorum3n.  31.  La  Coût,  de  Ja  Septaine 
de  Bourges  , art.  3 6,  Fornerium  lib.  4. 
Quotidianarum 3 cap . 7.  Et  le  Glo flaire 
du  Droit  François  fur  partage  divife . 

La  queflion  efl:  à prefènt  de  lavoir, 
fi  les  ferfs,  pour  fc  fuccedcr  ainfi,  doi- 
vent être  communs  en  tous  biens  ? 

Chafleneuz  fur  l’article  13.  chap.  9. 
de  la  Coutume  de  Bourgogne,  eft  d'a- 
visqu’ils  doivent  être  communs  en  tous 
biens.  Adde y dir-il , quod  appellatione 
communiant  in  bonisjontinentur  folum 
illi , qui  funt  in  omnibus  bonis  communes , 
non  autem  qui  funt  in  Certis  bonis  com- 
munes, 

v 

Mais  la  Coutume  de  la  Marche,  dans 
l’article  152,  décide  avec  plus  d équité, 
due  fi  les  meubles  font  partis , U Sei- 
gneur fuccede  aux  meubles , acquit  s & 
conques  s y noms , de  b tes  & a fiions  , & 
le  parent  qui  etoit  commun  avec  le  tri - 
fa  fié  , aux  immeubles  , qui  nétoient 
partis  , ni  divis  , au  temps  du  deccs. 
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Voyez  l'article  13 1.  de  cette  Coûtu- 
mc,Ia  règle  qui  fuit,  ôc  la  note  fur  la  7 6. 


lxxv. 

• Car  un  parti , tout  efl:  parti  : 
& Je  Chanteau  part  le  Vilain. 

On  a obiervé  fur  la  réglé  préceden 
te  , que  les  biens  du  ferf  , ou  mainmor-* 
table  décédé  , fans  en  fans , appartien- 
nent , par  une  efpece  de  droit  d accroiC 
fement  aux  autres  ferfs,  fes  parents,  qui 
font  communs  avec  luy.  • 

Nous  apprenons  de  cette  réglé,  tircc 
de  la  Coûtumç  du  Nivernois,  chap.  S. 
art.  9.  ôc  de  celle  de  la  Marche  , arr* 
153.  qu’il  n’y  a plus,  pour  ainfi  dire,de 
folidité  , entre  les  ferfs , quand  un  feul 
deux  eft  parti  ou  divife  , cnfortc  qu’- 
apres  la  feparation  d*un  feul , ils  ne  fc 
Succèdent  plus , parce  qu'ils  ne  font  plus 
communs  , mais  les  biens  de  ceux  qui 
décèdent  appartiennent  aux  Seigneurs, 
par  droit  de  main-morte. 

Le  chanteau  taUt  le  vr- 
*àin.  ) Le  chanteau  cft  icy  le  pain. 
Ainfi  le  fens  de  cette’  règle  eft,que  les 
Serfs  font  partis  ou  divifez  , quand  ils 
vivent  de  pain  ftp  are , ou  de  pain  qui 
îi plus  commun . Quidam,  dit  Ma- 
fucr ,fîtnt  conditions  ri  & de  manu  mor* 

K il 
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tua , quorum  f rater  non  fucceditfratri , 
nifîfuerint  conj  unüi  re  & verbis , id  eft 
ni/i  fuer Int  communes  in  bonis  & ejuf- 
dem  domicilli  ; car  le  Chanteau  part  le 
vilain,  & in  ifto  cafu , bona  pertinent 
ad  Dominum  ubicumque  exiflant.  Ma- 
fuer,de  Succeiïlonibus,  tic.  33.  n.  20. 

Coquille  fur  l’article  9.  du  chap.  8-. 
de  la  Coûtume  du  Nivernois,  eft  d’a- 
vis , que  la  rigueur  de  cette  règle  doit 
être  temperée,  & que  la  divifion  d’un 
feul  ne  peut  préjudicier  qu’à  ceux  qui 
font  d’gne  meme  branche,  & en  pareil 
degré  y 8c  non  à tous  les  parfonniers , 
qu’une  telle  divifion  ne  peut  point  en- 
core leur  préjudicier  , quand  ccluy  qui 
fe  fêpare  , eft  un  homme  fâcheux , ou 
mauvais  ménager. 

Suivant  l’article  153.  delà  Coûtume 
de  là  Marche,  les  parfonniers  ne  (bntre- 
putez  divis  ÔC  fcparez que  quand  ils 
font  pain  feparè par  maniéré  de  décla- 
ration de  vouloir  partir  leurs  meubles * 
Et  dans  ce  cas,  ils  ne  font  divifèz , com- 
me on  l’a  déjà  remarqué  fur  la  régie 
précédente  , que'  quant  aux  meubles  , 
acquêts  , conquit  s , noms  , debtes  & 
aSHons.  Joignez  la  note  fur  la  réglé  qui 

foie. 
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LXXVI. 

. Le  Feu , le  Sel  & le  Pain  y 
partent  PHommeMorte-main, 

Entre  k s fèrfs , quand  le  domicile  eft 
.commun,  leurs  biens  ne  font  point  pour 
cela  réputés  communs , mais  ils  font 
réputez  communs  en  biens, lorfqu’il  n’y 
a point  eu  de  partage , & que  le  feu , k 
fel , & le p tirr,  font  communs  entre  eux. 
Et  lorfque  le  feu , 1 cfel,&c  le  pain  font 
fepare ils  ceflent  d’être  communs. 
.Voyez  la  note  fur  la  réglé  précédente. 

Par  le  feu  on  entend  l’habitation  fc- 
parée  , le  ménage  diftin â:,feu  vient  de 
focus  y que  les  Romains  employent  en  ce 
fens.  Horatiusi.  Epiftolarum.  Epift.iy. 

Villice  Sylvarum , & mihi  me  redden - 
• . tis  agelli  , . 

Quem  tu  fafiidis , habitatum  quinque 
focis, 

Certemus . 

Cette  réglé  joint  le  fel , au  feu  8c  au 
pain , parce  que  le  Tel  eft  une  des  cho<- 
JÊes  les  plus  neceflaires  à la  vie.  Les  an- 
ciens mangeoient  leur  pain  avec  du  fèK 
. Horatlus , lib.  z.  Satira  i . verf.  17.  i8v 

Cum  fale  punis 

Latrantem  ftomachum  bene  leniet,- 

Ainfi  JoinvUle  page  6j.  lig.-jx.  de 
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F Edition  de  i66%.  rcprochoit  aux  Sa- 
rafins,  qu  ils  fai foicnt  grand  mal}&  que 
c c toit  contre  le  commandement  de  Sala* 


din  le  payen  } qui  difoit  qu  on  ne  de- 
voit  tuer , ne  faire  mourir  fon  homme , 
puifquon  luy  avoit  donné  k manger  de 
fon  pain  & de  Ton  fil. 

Touchant  le  pain * Voyez  la  réglé  30. 
de  ce  titre,  & Cujacium  3.  Obfervat.^t. 

Le  fens  de  cette  réglé  cft  donc  encore 
line  fois  , que  les  Main-mottables  font 
îéputcz  partis  ou  divifez  , lorfque  le 
feu  , le  fil,  & 1 e pain,  ne  font  plus 
communs  entr’eux  , quand  même  ils 
dcmcuieroient  dans  la  même  maifon  ; 


ainfi  dans  ce  cas  , ils  ne  fe  fucccdenc 
plus , & c’eft  le  Seigneur  qui  leur  fuc- 
ccde.  La  Coutume  de  BourgogneCom- 
te , chap.  15.  art.  17.  La  Coutume  par 
laquelle  on  dit  que  [c  feu , & le  pain , 
partent  1* homme  de  morte-main  y efi en- 
tendue 3 quand  les  gens  de  main-morte 
font  leurs  dépenfes  chacun  a fa  charge 
& fepariment  C un  de  Vautre , fupo fi 
quils  demeurent  en  une  meme  maifon. 

Comme  il  eft  prcfque  impoffible  que 
plufieurs  perfonnes , qui  ont  des  inté- 
rêts feparez  , vivent  ainfi  en  commun  * 
fans  avoir  quelques  differents  * on  ne 
piêfumc  point  une  divifion , quand  un 


à 


des  personnes,  n* 

d'eux  auroit  vécu  fcpacémetit  par  co- 
lère, De-là  vient  que  fuivant  la  Cou- 
tume du  NiVernois  , chap.  8.  arr.  13. 
Les  gens  de  condition  mainmortable  ne 
font  réputez.  pàur  partis  9 que  quand 
ils  ont  tenu  par  an  te  jour  feu  & lieu  k 
part  & feparément , & divifement  les 
uns  des  autres . Et  de-là  vient  encore 
que  par  l’article  153.  de  la  Coutume  de 
Ja  Marche  5 les  lerfs  ne  ccflcnt  point 
d’être  communs  par  le  pain  fepdré  , à 
moins  quil  n’ait  été  feparè  * avec 
déclaration  de  vouloir  partir  ou  divi fer 4 
Il  y a même  des  cas  ou  là  réparation 
eft  neceffaire , & dahs  le/qücls  il  feroic 
injufte  & odieux  depriver  les  par  fon- 
ciers de  leurs  fucceffions  réciproques. 

Le  premier  t eft  quand  un  enfant  efi 
hors  de  la  maifon  & compagnie  de  (on 
perc , ou  parce  qu*il  étudie  ou  qu’il  eft 
en  fervicc.  Nivernois,  chap.  8.  art.  14- 
Le  fécond  eft , quand  ccluy  qui  fc  dé - 
part , eft  d’une  autre  fervitude  , ou  eft 
enfant  d’un  autre  lit  que  fes  freres.Com- 
mc  fi  une  femme  veuve  quittoit  la  fer- 
vitude où  elle  étoit  avec  ionmary,pour 
retourner  en  la  fervitude  où  elle  étoit 
avant  ion  mariage  , ou  quand  un  des 
enfans  d’un  premier  lit , ne  pouvant 
vivre  avec  fa  belfe-mcrc , quitte  la  com- 
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pagnie  de  fon  père  , car  dans  ce  cas , ta 
divifion  nefe  hic  qu’entre  les  enfans  de 
celit  feulement,  &non entre  les  enfans 
des  autres  lits,  Nivernois  , chap . 8. 
art . 9. 

• Le  troifiime  eft , quand  une  fille  ferve 
ayant  fon  droit  acquis,  cft  mariée  à un 
ferf  d’une  autre  fervitude,  auquel  elfe 

E^rtc  la  part  qu’elle  avoit  dans  les  meu- 
les communs.  Nivernois  , chap.  8. 
art.  n,  ou  quand  un  pere  marie  fa  fille, 
Nivernois , art.  12. 

Et  1 t quatrième  rapporté  déjà  fur  la  rè- 
gle 75.  eft  quand  celuy  qui  s’eft  feparé, 
étort  un  homme  fâcheux,  avec  lequel  les 
-autres  ne  pouvoient  point  vivre.  Voyez 
Coquille  fur  l’article  9.  du  même  chap. 

• Il  faut  bien  fe  louvenir,  que  les  ferfs 
communs  ne  font  pas  divifez  de  même 
maniéré , par  1e  feu , fil  j & le  pain, 
dans  tous  les  pays  de  fervitudes. 

Dans  le  pays  de  la  Marche,  ils  ne 
font  divifèz  par  le  chanteau  ou  parle 
pain , qu’à  l’égard  des  meuble  5 , acquits, 
conquît  s , noms  , dettes  & actions . ÔC 
non  à l’égard  des  autres  immeubles  , 
auxquels  le  Seigneur  ne  fuccede  point 
par  droit  de  main-morte , mais  le  plus 
proche  parent  commun. 

Et  au  contraire  dans  le  Nivernois  , 

quand 
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quand  le  chanteau  efl  divifi  , les  Serfs 
ne  fè  (hccedent  plus  les  uns  aux  autres , 
ni  aux  meubles  , ni  aux  immeubles. 
Voyez  Coquille  furie  titre  des  Bordc- 
lagcs , art.  18.  à la  fin , & au  titre  des 
Servitudes  Perfonnelles,  art.  9.  io.  13. 
& 14. 

Cela  eft  tres-dur,  mais  il  eft  encore 
plus  dur,  que  ces  malheureux , ainfi  di- 
vifez , ne  puiffent  plus , fans  le  confen- 
tement  de  leur  Seigneur,  fe  rendre  com- 
muns à l’effet  de  fefucceder.  V.  laC.du 
Nivernois,ch.8.  art.  9.  Mais  félon  celle 
de  la  Marche,  qui  en  ce  point  a un  peu 
plus  d’humanité  , les  Serfs  Ce  peuvent 
réunir  ou  raftèmbler,  quant  aux  meu- 
bles , &c  ne  le  peuvent  point  quant  aux 
immeubles,  art.  155. 

LXXVII. 


Argent  racheté  Morte-main; 

Cette  réglé  eft  très-difficile,  & les 
commentateurs  de  la  Coutume  de 
Troye,  d’où  elle  eft  tirée,ne  l’ont  point 
expliquée. 

Par  l’article  59.  de  cette  Coûtume, 
SI  Us  héritages  font  chargez,  de  Cou-» 
t umes  ou  redevances  en  chair , pain 
grain  , ou  autres  efpçces  , ils  font 

* Tme  I.  L 
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échzables  & main-mortables  Riais  s?il$ 
font  chargez  à' argent  , avec  lefdites 
charges  ou  Pane  d'icelles  , ils  ne  font 
wainmortables  , parce  que  l'ar- 
gent RACHETTE  MORTE-? 

main. 

La  queftion  eft  de  fç  avoir , pourquoy 
la  main -morte  eft  rachetable  , quand 
avec  les  redevances  en  chair,  pain  &' 
grain  , il  eft  dû  de  P argent,  & pour- 
quoy elle  rieft  pvint  rachetable , quand 
les  redevances  font  feulement  en  pain 
& grain , fans  argent. 

Il  faut  donc  remarquer  , qu’ancien- 
nement  les  main-mortes  fe  conftituoient 
de  deux  maniérés , ainfi  que  les  Borde - 
lages. 

La  première  étoit , quand  le  Seir 
gneur  donnoit  fon  héritage  en  main- 
morte. Dans  ce  cas  l’ufage  étoit , que 
l’héritage  n’étoit  chargé  que  de  rede- 
vances, en  chair , pain  & grain , ce  que 
j’ay  vu  dans  pluficurs  anciens  Con- 
trats^ la  main- morte  ainfi  conftituée, 
n’étoit  jamais  rachetable. 

La  fécondé  maniéré  étoit , quand  ce- 
luy  qui  étoit  propriétaire  d’un  rond,  em- 

f)runtoit  de  l’argent  de  fon  Seigneur  , 
uy  engageoit  ce  fond  , & le  recevoir 
enfui  te  dy.  Seigneur  à titre  de  main? 
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motte.  J’ay  vu  quelques-uns  de  ces 
Contrats,  Ôc  Coquillè  écrie  fur  le  titre 
des  Bordelages  de  la  Coutume  du 
Nivernois  , qu’il  en  avoit  vu  de  fem- 
blables.  Dans  ce  fécond  cas,  i’heritage, 
outre  la  redevance  en  chair  , pain  & 
grain  3 étoit  toujours  chargé  de  rede- 
vance en  argent  , qui  étoit  l’intérêt  de 
la  fommeprêtée,  &c  la  marque  de  l’im- 
pigneration.  On  introduifit  dans  ce 
fécond  cas  , par  un  efprit  de  juftice  , 
que  la  main-morte  (croit  toujours  ra- 
chetable  3 parce  qu’au  fond,  l’heritage 
n’étoit  qu’engagé  , ou  donné  en  anti- 
chrcfe , & de-là  on  a fait  cette  réglé  Ci 
peu  c-ntendue  , Argent  racheté  morte- 
main.  On  a traité  de  cette  matière  plus 
ail  long  danslaDiffertation  fur  lcTen- 
nement , chap.  4.  nombre  28. 

LXXVIIL 

Serf  ou  Homme  de  Main- 
morte, ne  peut  être  fait  Che- 
valier. 

Ne  peut  estre  faitChev alïf.r. 
Sans  le  contentement  de  fon  Seigneur. 
Voyez  la  réglé  79.  Mais  cette  réglé 
n’eft  plus  en  ufage , depuis  l’Arrêt  du 
1 Juin  1571.  donné  contre  la  Dame  de 
!a  Baronerie,  du  Mont  faint  Vincent, 

Li  ; 
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au  Comte  de  Charolois , & les  gens  tc- 
nans  les  comjptes  au  même  pays  , par 
lequel  Ü a etc  jugé, que  le  Roy  p ouvrit 
«franchir , non  feulement  fes  Serfs ,mais 
auffi  les  Serfs  des  Seigneurs , quoique 
les  Scigneursn’y  euflène  pas  donné  leur 
con lentement  \ car  puilque  fuivant  la 
règle  28.  de  ce  titre,  il  peut  faire  d’un 
Vilain  un  Chevalier , il  s enfuit  qu’il 
peut  faire  un  Chevalier  £ un  Serf , fauf 
au  Seigneur  du  Serf,  fon  indemnité, 
comme  dans  le  cas  d’amortifTement, 
Voyez  Saligny  fur  l’article  140.  de  la 
Coûtume  de  Vit ry  , Bacquet  dans  fon 
traité  des  Francs-Fiefs,  chap.  3.  n.  13. 
& la  réglé  28.  de  ce  titre. 

LXXIX. 

Ni  Prêtre , fans  le  congé  de 
fon  Seigneur. 

Cette  réglé  cft  tirée  du  chap.  8.  ^rt. 
17.  de  la  Coûtume  du  Nivernais  , 8c 
elle  a toûjours  été  pratiquée  dans  PE* 
glife.  Vel  quia  vilijfima  fervorum  ca - 
pi  ta  a facrarum  rerum  traBationc  alié- 
na ejfe  debere  judicahant.  can.  9.  Con - 
cilii  TrUpurienfis  fub  j4rnulpho  cele - 
hrati , vel  quia  negotium  Ecclefia  fa- 
cejfere  folebant  Domini  fervos  tamquam 

fugitives  retrahentes , can.  cx+antiqun 
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54.  Diftinftione.  Vide  Graçianum  Di- 
ftin&ione  54.  Tir.  extra  de  fervis  non 
crdinandis  , Legern  Officiales.  Cod * 
de  Epifcopis  & Janùm  h Cofta  in  De - 

fret  ale  s , pag.  115* 

Il  faut  cependant  obfervet,  que  le 
Serf  qui  s’ètoit  fait  Prêtre,  fans  lecon- 
fentement  de  fon  Maître,  le  demeuroic 
toujours , parce  que  lecara&ereeft  inef- 
façable. Canone  ex  antiquis , Canone 
frequens  54.  Diftinftione . Au  lieu  que 
le  Serf  étoit  dégradé  des  autres  Ordres, 
à l’exception  du  Diaconat , où  il  pou- 
voir demeurer,  en  fubftituant  à fon  Maî- 
tre une  perfonne  en  fa  place , Canone  ex 
antiejuis  in  fine  54.  Diftinftione . Fide 
Innocentium  If^.  ad  capit . 1.  numéro 
extra  de  fervis  non  ordmandis.  Jodnnent 
G a II  um , quaftiene  164.  Chajfaneum  in 
Conf  Burgund . rubric.  9.  art.  19.  in 
fine.  La  Coutume  du  Châtelet,  art.  17. 
& Beaumanoir  , chap.  4$.  page  256. 
ligne  18.  ôc  page  253.  ligne  38. 

Mais  comme  par  l’ufagede  la  France,  le 
Serf  affranchi,  ou  manumis  par  fon  Sei- 
gneur eft  dévolu  au  Roy  , âu  même 
état  qu’il  étoit  avant  l’afraflchiffcment, 
fuivant  la  réglé  78.  de  ce  titre.  On  a 
demandé,!!  le  Serf,qui  veut  entrer  dans 

les  Ordres,  & fc  faire  Prêtre,  ne  doit 

J ▼ • • • 
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point  , outte  le  confentement  de  Con 

■Seigneur,  avoir  encore  celuy  du  Roy  y 
Jean  le  Coq  rapporte  un  Arrêt,  qui  a 
juge  quen  ce  cas,  if  fuffifoit  au  Serf 
d avoir  obtenu  la  permiffion  de  fon  Sei- 
gneur. In  Campania , fi  alunis  fervus 
«lie hj us,  rations  feudi , quoi  tenetur  a 
Mge  , manumlttatur  per  Dorninitm 
iitum  , capere  coronam  pareil  , & ipCo 
mortuo  , Rex  , etiam  if  fuiïlet;  fervus 
Ecclefix  c a demi  s m regalia  , 'mtllum 
jus  babet  a ut  poteft  in  eo  pratendere. 
Je-  t fi-  in  firvftu  tem  retrJeretur  , non 
faillis  cl  riens,  effiesretur  Régis  Bur- 
gcnfis  non  fervus  antiquioris  Domini. 
idsRcgiamMajejlatern  lib.  z.  cap.  u. 

«n.  ? & la  règle  73.  Jc  ce  titre.  F 

Par  1 ancien  ufagedela  France,  avant 

le  Coq  , le  confentement  du  Seigneur 

immédiat , qui  affranchifïbic  fon  Serf 

pour  latonfure,  étoit  fuffifant,  fans  la 

wnhrmation  des  Seigneurs  Supérieurs 

du  Roy.  J ay  lû  plufieurs  de  ces 
manum, liions  pour  la  Prêtrife  & 1« 

Cidres,  fans  la  confirmation  du  Roy 

& des  Seigneurs  fuperieurs.  J’en  ai  ex- 
trait une  du  Regiftre  de  Philippes  le- 
Bcl  depuis  l’année  i299.  jufqu‘Cn 

1307./0/.  5 l .verfi0 } n.ioo .ou Jehan  Che- 
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V^lier , Sires  de  Coullandon , confentcjue 
Guillaume  li  G r nier  , demeurant  a 
Br  aine  Jean  li  Grnier  fe  s fiere  s de- 

meurant a Mardi , puiffent  penre  & 
avoir  tonfure  de  Clerc,  fe  il  leur  plaît . 
Et  prie  fin  cher  pere , Monfieur  F Evê- 
que de  Soi  (fins , qu'il  leur  veille  faire 
la  tonfure  de  Clerc  * Etfeil ne  leur  j)lait 
à prendre  la  tonfure.  Il  fe  il  plak  a Ion 
Seigneur  le  Roy  de  France,  ou  à Mou- 
fleur  de  Châtillon,fe  à*  luy  appartiens 
pour  Dieu , & en  aumône  y & en  recom - 
penfation  de  fervices  , que  li  Gruier& 
Jehan  fis  freres  luy  ont  rendu , oftroic 
franchife  , 8c  liberté  perpétuelle , fe  il 
plaît  à fon  Seigneur  le  Roy  de  France* 
ou  à fon  Seigneur  de  Chafiillon  , fe  a 
luy  appartient , 8cc.  Jemettray  l'Acte 
entier  dans  le  recueil  de  pièces  Juridi- 
ques , que  j’efpere  de  faire  imprimer 
quelque  jour. 

Quelques  - uns  prérendent, que  tout 
ce  droit  a été  aboli , dans  plufieurs  de 
nos  Provinces,  dans  le  temps  que  lés 
Papes  tenoient  leur  fiege  à Avignon. 
Vide  notas  D.  BahtzSu  3ad  Cafitularia,. 
col . 1145.  1498.  ijtfi.  1562.  La  Cou- 
tume de  Chateaumeillan.  tit.  5.  art.  20* 
& la  note  fur  la  réglé  fui  vante. 
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LXXX. 

Et  l’eftant  , n’eft  pour  ce 
déchargé  de  rien, fors  des  Cor- 
vées de  fon  corps. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  la  Coutume 
du  Nivcrnois,  chap.  8.  art.  17. 

Par  la  Novelle  123.  de  Juftinien  ch. 
17.  & félon  Julien  Novelle  115.  chap. 
445.  le  Serf  appelle  adfcriptitius  y pou- 
voir entrer  dans  les  Ordres , fans  le  con- 
fentement  de  (on  Maître-,  mais  il  n’é- 
toit  point  déchargé  de  l’obligation , 
dans  laquelle  il  étoit  aujxiravant,de  cul- 
tiver la  terre.  u4dfcnptitius  in  ivfis 
tantum  pojfeflionibus  ,in  cjuibus  cenjîtut 
eft,  ClericHS  fiat , quamvis  invito  Do- 
mino hoc  fine  rit  faÛum  : fie  tamen  , ut 
etiam  Clericus  fabius  impofitam  fibi 
culturam  impleat.  • « 

En  France,  où  nous  fuivons  à cet  égard 
le  Droit  Canonique , le  Serf  ne  peut 
point, de  droit,êtrc  Prêtre, fans  le  congé 
de  fon  Seigneur,  tk  cependant,  s’il  fe  fait 
Prêtre  fans  le  congé  de  lonSeigneur,il  ne 
cc/Tc  point  de  l’être,  ôcquoiqu’il  demeure 
toujours  fuiet  au  droit  de  main-morte,i/ 
eft  exempt  aes  corvées  de  fon  corps,  contre 
la  difpofition  du  Droit  Romain,  mais 
il  faut  qu’il  dédommagé  le  Seigneur,^ 
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qu’il  fubroge  en  fa  place  une  per  forme 
pour  faire  les  corvées  , ce  qui  eft  bien 
expliqué  par  l’article  7.  de  la  Coutume 
du  Châtelet. 

Item  , ne  peuvent  le  [dits  hommes 
Serfs  prendre  tonfure  Cléricale  , fans 
le  congé  & licence  du  Seigneur,  duquel 
ils  font  hommes  Serfs  s & s'ils  font  le 
contraire  , font  tenus  de  l'interet  du 
Seigneur , & donner  Un  Subrogé  pour 
fervir  ledit  Seigneur,  des  droit  s, qui  font 
& et  oient  dus  envers  ledit  Seigneur. 

~ ' Mais  on  demande  (i  l’homme  de 
ma  in- morte  eft  affranchi  par  la  dignité 
Epifcopale?  Il  y a lieu,  ce  fèmble,  de 
dire  qu’il  eft  affranchi , fuivant  la  No- 
vell 123.  de  Juftinien  , cap.  4.  Vide 
ïfoannem  Fabrum,ad  tit . Infiitutionum 
quibus  rnodis , &c.  in  principio,  n.  z . 
Ch  a fan.  in  Confuetud.  Burgund.rubr* 
6.  $.  3.77. 17.  & art.  16.  tit . 8.  Confuet. 
Nivernenf  & C on  quilium  ad  art.  6. 
ejufdem  tit. 

. Il  eft  certain  neanmoins  qu’ancien- 
nement  un  Serf  de  corps  devoit  être 
affranchi  avant  que  d’être  confacré 
Evêque.  Témoin  Guallon  ou  Wallon, 
élu  Evêque  de  Beauvais,  à qui  l’on  re- 
procha qu’il  étoit  iffu  dt condition  fèr- 
vilç.Vidc  Tvonem  Carnotenfem,  Epifto- 
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la  102.  Novellam  Lsonis , & Coquille 
fur  laCoût.duNivern.ch.8.art.  6. oc 
Quant  à celuy  ,qui  n’étoitquemain- 
mortable  d’héritages,  il  y avoir  moins 
de  difficulté;  parce  qu’en  renonçant  à (an 
meix,  il  devenoit  franc.  Voyez  la  Cou- 
tume de  Bourgogne  Duché,  rubrique^. 
$.  q.Joannem  F ah  mm  a d tit.Inftitution - 
De  Donationibus.  ÿ.  Finali  & Spécu- 
la torem  défendis,  $.  2.  n.  38. 

lxxxi. 

La  femme  ferve  n’efl:  ano-* 
blie  par  fon  mary. 

Cette  réglé  eft  tirée  du  Grand  Cou- 
tumier, liv.  2.  tit.  \6 . à la  fin  > ouelle 
efi:  conçue  en  ces  termes.  Femme  non 
Noble  y pourvu  quelle  foit  franche  de 
corps , efi  faite  Noble  par  fon  mary  No- 
ble , & les  encans  , qui  d'eux  font  pro -» 
j mais  fi  la  femme  eflS  erve,  elle 
ne  fera  mie  réputée  Noble. 

Le  mary  Noble  ri anoblit  point  la 
femme  Serve  , parce  qu’il  ne  peut  point 
l’affranchir  fans  le  confentemcnt  dit 
Seigneur.  Il  y a encore  plus  , c’eft 
que  la  femme  Serve , fur  tout  celle  qui 
s'eft  formariée,  n’eft  pas  tout-à-fait  en  la 
pui  (Tance  de  (tfn  mary , parce  qu’elle eff 
plus  en  la  pui (lance  de  fon  Seigneur, 
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Ce  qui  a fait  dire  à l’Autheur  , liv.  i. 
fit.  2.  règle  20.  Que  les  femmes  fran- 
ches font  en  la  puijfance  de  leurs  maris. 
Voyez  ce  qu’on  a remarqué  touchant 
les  mariages  des  Serfs  fur  la  réglé  22# 
de  ce  titre. 

Mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir , fi  le 
Seigneur  annoblit  fa  Serve ylorfqu il /V- 
pouje  luy-même?  Autrefois  il  pouvoir 
y avoir  de  la  difficulté , parce  que  fui- 
vant  l’autorité  de  Beaumanoir,  rappor- 
tée fur  la  réglé  73.  de  ce  titre  , le  ferf 
affranchi  par  le  V'affaljtoit  dévolu  au  ■ 
Seigneur  dominant  & au  Roy.au  même 
état  cj u il  étoit  avant  /’ djfranchijfe- 
ment4  Nous  apprenons  néanmoins  de 
peaumanoir,  que  le  Seigneur  qui  épou- 
foit  fa  Serve , l’affranchi  (Toit  ôc  l’ano- 
blifloit  par  confequent,  fuivant  la  réglé 
3 6.  de  ce  titre.  De  forte  que  quand  l’af- 
franchiffcment  des  Serfs  fefailoit  pour 
des  caufes  favorables,  comme  pour  la*  • 
tonfure,  il  n’y  avoit  point  de  dévolu- 
tion. Che  3 nef  pas  doute , dit  Beauma- 
noi r , ci  ne  fi  aucuns  prend  par  mariage, 
chele  qui  étoit  ferve , foi t que  il  le  fçe ut , 
ou  qu  il  ne  le  feeut  pas  t il  li  donne  fran- 
chi fe , tout  nen  fuft,  il  fait  mention , ne 
charte  y ne  oÜroi  ; car  male  chofe  feroit 
que  li  enfant  t qui  de  li  naîtraient , de- 
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meura  en  fervitude  , puifquil  ai)  oit 
leur  mere  époufée , & pourche  que  nous 
avons  dit  cy-dcjfus  , que  l'on  ne  peut 
pas  franchir  fe s Cerfs  ,fans  Cottroy  dou 
Seigneur  de  qui  on  les  tient  en  fon  Fie fi 
en  tel  cas  convicnt-il  que  li  Sires  le 
foufïre  , en  telle  maniéré  que  chil  qui 
époufa  fa  ferve , remectc  autant  en 
• Fief t où  il  reftore  en  autre  maniéré . 
Voyez  le  chap.  4,5.  page  257.  258. 
Theophilûm  ad  tit.  In/litutionum * ex 
quibus  caufis , in  fine  3&  ibi  Gothof. 

Mais  par  quelques-unes  de  nos  Cou- 
tumes, la  femme  ferve  , qui  a époufè 
un  homme  Noble  quel  qu’il  foie  , joiiic 
pendant  fon  veuvage  des  privilèges  de 
NoblcfTe.  La  Coutume  de  Vitry  , 
art.  6$.  * 

Par  coutume  generale  audit  B ail  liage , 
femme  franche  Bourgeoife  du  Roy  3 ou 
de  ferve  condition , mariée  avec  homme 
Noble  , prend  après  le  trépas  de  fon- 
dit mary  , les  meubles  & les  dettes , s'il 
n y a en  fan  s , & ou  il  y auroit  en  fan  s , 
la  moitié  3 fon  douaire  coutumier  ou  prè- 
fix3  ou  elle  peut  quitter  lefdits  meubles 
.&  dettes  & prendre  forJ  douaire  ainfî..4 
Et  avecce3ou  tele  femme  demeure  enveu - 
et)  âge , elle  joiiic  de  tous  les  privilèges  de 
noblelïc  de  fondit  mary  , fans  payer  , 
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Aucune  redevance  de  servi- 
tu  de,  ôc  ou  elle  fc  remarie  a homme  ro- 
turier , ou  de  poofle,  elle  retourne  en  fa 
yremiere  Condition.  Voyez  J article  70. 
celle  de  Meaux  , art.  77.  de  Bourgo- 
gne Duché, chap.  9.  §.  7.  & ihi  Chaf 
fan.  LesLoix  de  Thibauld  art.  53.  èc 
la  Coutume  de  Thevé,  art.  j. 

LXXXII. 

Le  Seigneur  a droit  de  Suite, 

& Formariage  fur  fes  Serfs. 

Le  Seigneur  a droit  de  sui- 
te. ) Parles  Loix  Romaines , les fêrfs  ' 
nommez  Adfcriptitii  & Çoloni  étoient 
tellement  attachez  aux  fonds  , qu’ils 
n’en  étoientpoint  feparez.  Leg.  15.  Cod. 
de  'gricolis . lib.  11.  tit.  47.  & quand 
ils  étoient  en  fuite,  il  étoit  du  devoir 
des  Gouverneurs  des  Provinces  de  les 
faire  arrêter  , & de  les  renvoyer  à 
leurs  maîtres.  Leg . 6.  Cod.  eodem  titulo . : 
Suivant  nos  Coutumes  , quand  un 
Serf  ou  mainmortablc  quitte  fon  Do- 
micile & le  lieu  de  fa  fervitude,  le  Sei- 
gneur n’a  que  la  voye  de  la  faifie  des 
héritages  mainmortables  pour  le  con- 
traindre à revenir.  Et  quand  on  die: 
que  le  Seigneur  a droit  de  fuite  fur  fes 
firfs.  Cela  ne  fignifie  autre  chofc , fi- 
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non  que  le  Seigneur  peut  les  pourfii- 
vrc  en  quelque  lieu  qu'ils  (oient  , pour 
être  payé  de  la  taille  qu’ils  luy  doivenc. 
Voyez  la  Coutume  du  Niveftiois  , ch. 
S.  art.  6.  27.  & 28.  & l’article  145.  de 
celle  de  Vitry,  avec  les  Commenta*- 
teurs. 

Il  faut  néanmoins  remarquer,  que  cc 
droit  n’cft  particulier  qu’aux  fer  fs  de 
corps  ; car  pour  ceux  qui  font  fer  fs 
d'heritages , ils  font  francs  , & cellenc 
d’être  de  pourfuite  , en  renonçant  à 
leurs  meix,  ou  héritages  mainmorta- 
blcs,  avec  les  formalitez  requifes  par 
les  Coutumes.  Fïde  Durandum  in  fpe- 
chIo  de  Fendis.  $.  Quoniam , n.  38. 
Joan.  Fabrum  ,ad  §.  ultimum  inftit.Dc 
Donationibus.  La  Coût,  de  Bourgogne 
Duché.,  art.  9.  chap.  9.  avec  le  Com- 
mentaire de  M.  Taifând. 

Mais  fi  les  Serfs  d’héritages  s’ab- 
fèntent , fans  avoir  renoncé  à leurs 
meix  , le  Seigneur  a droit  de  fuite. 
Voyez  la  Coûtume  de  Bourgogne  tit. 
9.  art.  2.  M.  Taifând  fur  cet  art. 

Page  537- 

Et  defORMARiAge.  ) Le  forma - 
riage  eft  un  minage  contra&é  par  des 
perfonnesde  condition  fervile,avec  des 
perfonnes  franches , ou  hors  des  terres 
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4e  leurs  Seigneurs.  Foras  nubere  fui s 
fervis  inter dicunt  , die  Tertullien , Iwi 
3.  ad  uxorem.  Et  quelquefois  le  forma- 
tage eft  la  peine  pécuniaire , qui  eft 
due  au  Seigneur  par  les  Serfs  , pour 
s’être  formaricz. 


Le  forraariage  , pour  s’êcre  marié  ï 
des  perfonn csfrancbes,e(h  dû  différem- 
ment , fuivant  les  differentes  Coûtu- 


mes.  Car  on  a fait  voir  fur  la*regle  25. 
de  ce  titre , qu’il  y a des  lieux  , où  le 
fruit  fuit  la  condition  du  ventre  3 d’au-  . 
très  où  il  fuit  la  condition  du  pereJ  Sc 
d’autres  où  le  pire  emporte  le  bon. 

. Dans  les  lieux  ou  le  fruit  fu;t  la  con- 
dition du  ventre , il  n’y  a que  Ehornmc 
ferf,  qui  doive  le  formatage  , pour 
avoir  epoufé  une  femme  franche  , & 
non  la  ferve  > pour  avoir  époufé  un 
homme  franc. C’cd  la  dccifion  de;larti- 
cle  144.  de  la  Coutume  de  Vitry^qui 
ne  parle  que  du  formariage  du  Serf. 

Cefl  aujfi  coutume  notoire  audit. 
Paillage , cju  home  de  corps  ne  peut  pren- 
dre par  mariage  , femme  d'autre  con- 
dition que  la  fienne  y fans  le  congé  de 
fin  Seigneur...  Et  fi  cet  homme  de  corps 
prend  de  fait  fans  le  congé  de  fon  Sei- 
gneur , femm  d’autre  condition  que 
celle  dont  il  eft,  il  chet  pour  ledit  for~ 
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mariage  y en  amende  envers  fondit  Sei- 
gneur y pour  le  contemnement  ,qui  eft  de 
foixante  fols  3c  un  denier , & où  il 
a demandé  le  congé  a fondit  Seigneur  , 
pofé  cju  il  ne  Veut  obtenu  , & depuis  il 
s'eft  formarié , il  riefl  tenu  defdits  fi- 
xante fols  & un  denier , car  il  ri y au- 
roit  contemnement . Mais  / bit  cjri  ’il  l'ait 
demandé  ou  non  demandé , il  eft  ferma - 
rie  t & doit  au  Seigneur , pour  fon  in- 
demnité y le  tiers  de  fes  biens , meubles , 
tels  cj u il  les  a , au  jour  & heure  de  fon 
mariage , ou  il  feroit  feulement  de  con- 
dition de  main-morte  de  meubles  , & 
s'il  étoit  avec  ce  de  morte-main  d’ héri- 
tages , fondit  Seigneur  prend  avec  le 
tiers  defdits  meubles  , le  tiers  defdits 
héritages  qu'il  a pareillement  audit  jour, 
affisés  lieux  ou  mo^  te -main  dû héritages 
a lieu . Voyez  Saligny  fur  cet  article  , 
pag.  343.  & la  Coût,  de  Meaux  , art. 
5.  &c  78. 

Dans  les  lieux,  où  lo -fruit  fuit  la  con- 
dition du  pere  y comme  en  Bourgogne, 
tit.  j.  art.  3.  il  n’y  a que  la  femme  qui 
foie  fujette  au  droit  de  formariage  , 
parce  que  la  femme  y fuivant  la  condir 
tion  de  fon  mary,  & par  confcqucnt, 
la  ftrve,qui  fè  marie  à un  homme  franc, 
y devenant  franche,  le  Seigneur  fouffre, 

44 
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du  dommage.  L’article  21.  du  titrc9.de 
cette  Coûtume,  eft  précis  à ce  fujct  , 
Es  lieux  ou  P on  a accoutumé  de  prendre 
feurmariagc  , le  Seigneur  de  ta  main- 
morte prend  pour  le  feurmariagc  de 
la  femme  mammortable  , les  héritages 
(j u elle  a fous  luy  & au  lieu  de  fa  main- 
morte y ou  autant  v allant  cj u elle  em- 
porte, au  choix  de  ladite  femme.  Voyez 
M.  Taifand,  fur  cet  article, note  2. 

Dans  les  lieux, où  le  pire  emporte  le 
bon 3 c’eft- à-dire, où  les  enfans  fuivenc 
la  condition  du  pire 3 fk  le  cofté  firf  y 
les  Seigneurs  ne  perdant  rien  , quand 
leurs  fer  fs  fe  marient  à des  per  fin  ne  s 
franches  3 il  ne  peut  y avoir  de  forma- 
riage,  que  quand  leurs  ferfs  le  marient 
à clés  ferfs  dJ  autres  fervitudes , parce 
que  dans  ce  cas  les  enfans  fe  divifans 
par  moitié  entre  les  deux  Seigneurs , 
chacun  des  Seigneurs  qui  les  auroit  eu 
tous , s’il  n’y  avoir  point  eu  de  forma- 
riagc,en  perd  une  moitié,  de  laquelle 
il  doit  être  indemnifé.  Voyez  le  chap. 
8.  art.  22.  ôc  23.  de  la  Coutume  du 
Nivcrnois. 

LXXXIII. 


j.  Un  feul  enfant  eftant  en 

Tome  /.  M 
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Celle, requeuft  la  Main-morte;. 

L’enfant  fctf  en  celle , cft  l’enfant  qur 
cft  dans  la  maifon  de  fon  pere  & de  fa 
mère,  qui  vit  de  leur  pain,  de  leur  fely 
6c  a teur  pot , qui  eft  commun  avec 
eux,  6c  qui  eft  par  confcquent  leur  he- 
ritier. L’enfant  hors  de  celle eft  pour 
ufer  des  termes  de  la  réglé  38.  de  cc 
titre,  l’enfant  hors  de  pain  & de  pot  , 
qui  a fon  domicile  fcparé  de  fès  pere  Sc 
merc  , & qui  n’eft  plus  à leur  pain , leur 
fel  6c  leur  feu , qui  n’eft  plus  commun 
avec  eux  , 6c  qui  ne  leur  fuccedc  point. 

S i un  pere  ferf  dccede , lai  (Tant  un 
enfant  en  celle  , 6c  pluficurs  hors  de 
celle, l’enfant,  quiétoiten  celle  fuccede- 
ra  donc  feul  , mais  la  queftion  eft  de 
fçavoir , s’il  n’aura  que  la  part  dans  les 
héritages  mainmortables  , & fi  le  Sei- 
gneur , par  droit  de  main-morte,  n’au- 
ra pas  les  portions  des  enfans  qui  étoient 
hors  de  celle  ? 

Cette  réglé,  tirée  de  la  Coûtume  de 
Troyes  , art.  f.  6c  de  celle  de  Chau- 
mont , art.  3.  décide , que  le  feul  enfant' 
qui  eft  en  celle , requeufl  toute  la  main- 
morte , c’eft-à-dire  qu’il  en  fait  recouffe, 
ou  la  retire  toute  entière  *,  mais  cepen- 
dant à la  charge  d’en  faire  pan  à fes 
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freres , -qui  font  hors  de  celle.  De 
forte  que  voilà  un  cas  , où  les  en  fans 
hors  de  celle,  & qui  ne  font  pas  com- 
muns avec  leur  pere  fc rf,  prennent  parc 
dans  fes  biens  mainmortables  , à I ’ex- 
clufion  du  Seigneur  de  la  main-morte. 
Il  en  eft  à peu-prés  de  même,  quand  un 
pere  5c  une  mere  étrangers  5c  Aubains 
font  venus  s’établir  dans  le  Royaume 
avec  des  enfans  nez  hors  de  France  -,  car 
s’il  leur  naît  enfuite  icy  un  enfant , cîc 
enfant  leur  fuccedera  à lexclufion  du 
hfc  , 8c  partagera  leurs  fucceffions  avec 
fes  freres,  quoi  qu* Aubains; 

Anciennement  à Paris  ; entre  per  fin- 
fies  franches  l’enfant  qui  étoit  en  puif- 
fance , qui  c toit  au  pain  5c  au  pot  de 
fes  pere  5c  mere , 5c  qui  demeuroit  avec 
eux,  étoit  en  celle,  5c  ceux  qui  étoient 
hors  de  pain  & de  pot , qui  étoient  ma-- 
riez  deviens  communs  de  pere  5c  de 
mere , 5c  qui  étoient  ainfi  émancipez  , 
étoient  dits  hors  de  celle . Mais  entre 
franches  perfonnes  , l’enfant  en  puif* 
fonce  de  pere . fuccedoit  feul,  &nepar- 
tageoit  point  la  fucceflîon  de  Ton  pere, 
avec  fes  frères  hors  de  celle, comme  il 
fo  pratiquoit  chez  les  Romains.  Nous 
apprenons  cet  ancien  Droit  de  la  Déci- 
fion  fuivante  de  Jean  des  Mares,  qui 

9 M 
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cft  la  deux  cent  trente- fixiéme. 

Item , fi  aucuns  en  fan  s font  mariez, 
de  biens  communs  de  pere  & de  mere , 
& autres  en  fans  demeurent  en  celle  , 
c efl- d- dire  , en  domicile  de  pere  & de 
mere  , iceux  en  fan  s renoncent  taifible- 
men  t a la  fuccejfion  de  pere  & de  mere , 
ne  ni  p 'ùent  rien  demander  au  préjudice 
des  demeurant  en  celle  , fuppofé  quils 
rapportaient  ce  qui  donné  leur  a été  en 
fnariage  ; car  par  mariage , ils  font  mi  s 
hors  la  main  de  pere  & de  mere,  fi  ce 
ri  efl  cjue  par  exprès  , il  eut  été  refervc 
au  traité  de  mariage , que  par  rappor- 
tant ce  qui  donné  leur  a été  en  mariage , 
ils  pu'ijfent  fucceder  a leur  pere  & mere, 
avec  leurs  freres  & fœurs  qui  font  de - 
meurcz  en  celle . Et  fi  tous  les  enfans 
av oient  été  mariez  vivant  pere  & mere, 
& au  traité  de  leur  mariage  ait  été 
dit , que  par  rapportant , &c \ comme 
dit  efl.  toutefois  s pré  s la  mort  de  pere 
& de  mere , il  s viengnent  a la  fuccejfion 
eCiceuls  , fans  rapporter , quar  il  ri  y 
nuis  enfans  demeurez  en  celle  *,  mais 
font  tous  de  pareille  condition  , c eft-dr 
ff avoir  , mariez.  • 

Celle  vient  de  cafa  & cafillaxcpii  Ci- 
gnifienten*  plufieurs  endroitsja  demeure 

êc  rhabitttion  desferfsj,  Can.  i.  Caufœ 
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f il.  q.  2.  ex  Concilio  Agathenfî,  Cafel- 
hs^vcl  mancipiola  Ec clefît  Epifcopi , 

fîciit  prife  a Canonum  pracepit  autorU 
tas  y vel  va  fa  Aîini(lerii  , quafî  commo- 
dat a fideli  Prapofîto  3 intégra  Ecclefîa 
jure  poffidcanty&c. 

Requeuft  ne  lignifie  point  icy  recueille s 
comme  on  a mis  dans  l’article  3 de  [la 
Coûtume  de  Chaumont , & dans  1 ar- 
ticle y de  celle  de  Troye5  d’où  cette 
règle  eft  prife.  Requeure  , n eft  autre 
chofe  que  recourir  , courir  après , reti- 
rer. Beaumanoir  3 chap.  43.  page  23^. 
au  commencement , Chil  qui  requeuft 
la  prife , que  F on  fait,  fur  li  a tort  yine 
mejfet  riens . L enfant  requeut  donc 
la  mainmorte y quand  il  la  retire  des 
mains  du  Seigneur.  Voyez  IeGloflaire 
du  Droit  François^fur  les  mots  Celle  & 
Requeure. 

LXXXIV. 

Les  droits  de  Servitude  fur 
Prifonniers  de  Guerre  , n’onc 
. lieu  en  Chreftienté,  & peuvent 
tefter. 

Les  droits  de  fervitude  fur  les  pri- 
fonniers de  guerre , fe  font  abolis  peu-à- 
peu , à mcfurc  que  chacun  ouvrant  les 
yeux  y a reconnu  quil  répugne  i TE-*. 
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^angile  , qu’un  chrétien  foie  l’EfcIaré 
û,un  autre  chrétien. 

Il  elt  difficile  de  dire  quand  l’effila- 
vage  a celle  d’être  en  ufage  entre  les 
chrétiens,quoiqu’il  paroi  (le  par  quel- 
ques capitulaires  & par  des  traitez  d’A- 
gobard  Archevêque  de  Lion  , qu’il  y 
avoir  des  Efclavcs  chrétiens  en  -France, 
fous  nos  Rois  de  la  fécondé  race,  ride 
- dgobardum  de  Baptifmo  Judaicor- 
Mancipïor . 

Quant  aux  infidèles  ,-  il  eft  certain 
qu’ils  étoient  Efclavcs  en  France,  fous 
nos  Rois  de  la  troifiéme  race,  ainfi  que 
nous  l’apprenons  d’Aimar  deChabanne, 
Moine  de  faintCy  bar,  dans  la  Chroni- 
que fous  l’an  roi o.  Hoc  tempore , dit  cec 
Authcur  yCordubenfes  Mauri , per  mare 
Gallicum,  fnbito  cum  milita  claJfeNar - 
bonam  per  noftem  appulerunt  ,& fum- 
mo  dilucn  fo  cum  armis  in  cire  ni  tu  ci - 
vitatis'  fe  fe  effuderunt . Et  fient  ipfi 
nobis  retulerunt  poftea , captivi,  fortilc- 
gium  eorum  eis  promiferat  profpere  al hé- 
ros & Narbonam  capturos . At  Chri - 
ftiani  qnantocius  corpus  & fanguinem 
Domini  a facerdotibus  accipientes  com- 
munie ave  r un  t y & préparantes  fe  ad 
mort  cm  bello  tnvaferunt  Agarenos  & 
viftoria  potiti  funt  ^omncpjuc  aut  ta  or* 
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te  , aut  captivitate  cnm  navibus  & 
rnultis  fpoliis  eorum  re  tin  aérant  , 8c 
captivos  aut  vendiderunt  autfervire  fe- 
cerlint.  Et  fantlo  Martiali  Lemovica 
Afauros  corpore  énormes  tranfmife- 
runc  dono  muneris.  Ex  c/aibas  Abbas 
Jojf redus  duos  retinuit  in  fervitute , Ce e- 
teros  dimlfit  per  Principes  peregrinos  , 
qui  de  partibus  diverfis  Lemovicam 
convenerant . Vide  tom.  2.  Biblioth. 
MS.  Labbei , page  177. 

Doù  Ion  peut  conje&urer,querefcla- 
vage  n'a  été  entièrement  aboli  parmi 
nous  , que  quand  les  peuples  barbares 
ont  celle  de  faire  des  incurfions  8c  des 
de  feent  es  en  France.  V'ide  Ademarun 
| >ag.  178.  V dmefridam  s lib.  4.  in prin- 
cipe. Bagnoniam  de  Legibas  Ab roga- 
tis , lib.  4.  cap.  9.  & tbiCbriftin.  & 
Hb.  z. cap.  zz.Zypaam  ylib.  z.  Notifia' 
J an  5 Belgici,  cap.  1.  Alciatam  ad  Lng. 
Hofles  108.  de  F'erbor.  fignif  Galber- 
ram  lib.  1.  qaafl.  cap.  z.  n.  zt. 
& Olivarium  V redium  3 tom.  1.  h; fl  or. 
Comitam  Flandria , pag.  25 6.  257.  _ 

Et  peuvent  tester.  ) Cecy  doit 
erre  étendu  fuivant  la  Novelle  40.  de 
Leon.  Ceft-à-dire  ,•  que  les  teftaments 
faits  par  les  François  , prifonniers  de 
guerre  en  pays  étrangers-,,  font  bons  en 
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France  , contre  la  difpofition  des  an- 
ciennes Loix  Romaines.  Voyez  ci- 
après  liv.  i.  tir.  4.  règle  3.  Des  Mares, 
Décision  36.  Bacquet  dans  fon  traité  du 
Droit  d’ Aubaine  chap.  18.  à la  fin. 
Paulum  y lib.  3.  fententiamm  , tir.  4. 
& ibi  Cujacium  & Penhùro  de  Tefta - 
mentis , tom . 1.  p.  14.  15.  & 16. 
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I l L e fiancée  n’eft  prifë 
ni  laifiee  : car  tel  fiance, 
qui  n’époufe  point. 

Car  tel  fiance  qui  n’e'- 
rousE  pas.  ) La  rai  fon  cfl  que  les 
Fiançailles  ne  font  qu’une  promefie  de 
cqntra&er  mariage  , qui  ne  lie  point 
tellement  les  parties , qu’elles  ne  puifo 
lent  changer  de  volonté,  cap . f.  & 
fap.  ficut  22.  extra  de  fponfalibus  , 
lio.  4.  tit.  1.  V.  ibi  Gonzalez..  Cu~ 
jacium  ad  cap.  1.  eolem  t'tulo.  Florent . 
de  SponCal,p.  114.  Cironiumin  Paratit . 

Covarruviam  de  fponfal , lib.  cap.  4* 
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M.  Louet  lettre  F.  Sommaire  18.  M. 
le  Prêtre  , Centurie  i.  chap.  6$. 


II. 


f 


Les  Mariages  fe  font  au 
Ciel,  & fe  confomment  en  la 
Terre. 

Cette  réglé  eft  fondée  fur  ces  mots 
de  Jefus-Chrift,dans  faint  Mathieu  ch. 
i%.  if.  6.  & dans  faint  Marc  , chap.  io. 
if.  9.1 Qjtod  ergo  tus  conjunxit, 
homo  non  feparet . 

SandtusAmbrofius  ad  Luc.  Evange- 
lium, lib.  1.  col.  1176.  ulr.  éditionis. 
Sic  T) gus  conjugium  probavit,  ut  jun~ 
l'ret.  ^ • , 

L’Autheur  connut  la  vérité  de  cette 
réglé,  en  fe  trouvant  oblige  d’époufer 
Mademoifelle  Goulas,  après  avoir  pris 
toutes  les  mefures  pour  éloigner  ce  mar- 
nage. Voyez  fa  vie.  . 

III. 

. • * * 

On  dit  communément,  qu’en 

Mariage, il  trompe  qui  peur,  ce 

qui  procédé  de  ce  que  nos  Maî. 

très  nous  apprennent,  que  Do - 

lus  dans  caujfam  Contrat  ut  Ma- 

Tome  I.  N 
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trimonii , non  reddit  ilium  iffo  ju * 
re  nullum. 

Il  faut  entendre  cette  réglé  du  Dol 
commis  , à l’égard  des  biens , de  l’âge, 
de  la  qualité , ae  la  profeflion  ou  de  la 
dignité  de  ceux  qui  fe  marient  j car 
fi  le  Dol  faifoit  qu’il  y eût  erreur 
dans  les  perfonnes  , il  n’y  auroit  point 
de  mariage.  Vide  Covarruviam  de  Ma- 
tnmonio , part.  1.  cap.  3.  £.7.  &GUf 
fam  ad  Capituhm  Dile&i.  extra  de 
his  cjua  vi  metusve  caufa. 

Dolus  dans  causam  con* 
TRActui.  ) Vide  Gloffam  & DoÜores 
ad  Capitatum  Cum  dile&i  de  emptione 
& venditionc ,Bartholum  Ad  Legem  fub 

prætextu,  1.  Codicc  DcTranfattionibus, 
& Bargalium  De Dolo  ylib.  2.  cap.  10. 
Edit . Nerimberg.  an,  1700.  fol. 

W- 

IV.  + 

Et  neanmoins  toutes  Con» 
tre-letres  y font  défendues. 

Voyez  l'article  258.  de  la  Coûtume 
de  Paris  , avec  les  Commentateurs, 
M . du  Pic/fis,  dans  fon  traité  du  Doüai* 
re,chap.7.  M,  Loiiet  & Brodeau  1er, 
C*  SpmifljUrc  4$.  du  Ftçfne  dira 
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le  premier  volume  du  Journal  des  Au- 
diences, liv.  i.  Ihap.  138.  & la  Thau- 
maiïiere  fur  Beaumanoir,  page  41a. 

V. 

Enfans  de  famille  ne  fe  peu- 
vent marier  fans  le  congé  de 
leurs  Pere  & Mere , s’ils  ne 
font  majeurs  , les  Fils  de  tren- 
te ans , & les  filles  de  vingt- 
cinq,  fur  peine  de  pouvoir  eflre 
déshérités. 

Voyez  l’Edit  d’Henry  II.  de  ijj< i. 
l’Arreftde  la  Cour  du  27.  Aouil  1691, 
ôc  l’Edit  de  1657. 

VI. 

L'on  difoit  jadis  , Boire  i 
Manger  , Coucher  enfemble, 
eft  Mariage  ce  me  femble  : 
mais  il  faut  que  l'Eglife  y pafle. 

Les  époufailles  fe  faifoient  autrefois 
ou  par  paroles  de  prefent  9 ou  p*r paro- 
les de  futur } cap . ij.  30.  & 31.  extra 
de  fponfalibus. 

Les  époufailles  par  paroles  de  prcfcvf, 
étoient,quand  l’époux  difoit  à lepoufe  , 
ôc  l’époufc  à l’époux,  je  vous  prends 

Nij 
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à cpoufe  , je  vous  prends  à époux. 

Les  épou  failles  pai ^paroles  de  futur 
ccoicnt.quand  ils  le  promettoient  l'un 
à l’autre  , de  fe  prendre  à époux  de  à 
épouîe. 

Quand  les  époufailles  étoient  faites 
par  paroles  de  futur , s’il  y avoir  en- 
fuite  cohabitation  , le  mariage  étoic 
parfait  & accompli.  Francifc.  Florenfl 
de  fiponfialibus  , pag.  114.  1x5.  Qui  , 
po À.yfponfialia  concubitus  atc/ue  congre  fi 
fus  fiec/uitur 3 efl  pro  fi  de  confcnfus  , five 
pro  matrimonio  prtfumpto,pro  çonfcnfu 
tiuptiali  & honefto  ac  objet/ uenti  ratio - 
ni  > non  libidini , adeoc/ue  fidesyt/ua  fim* 
plicïter  defuturo  matrimonio  data  fue- 
rat t perconjitnftionem  corpsrum  impie  ta 
& confiummatavidetur}& 3ut  loc/uun- 
turjiirijconfulti,  transformatus  & ré- 
novât us  prier  conCenfius  de  futuro  in 
purum  & prafientem  ronfenfum  ex  co - 
pula  prafumltur  y &pour  lors  la  réglé 
avoir  lieu. 


BnWe  J manger  , coucher  en fiemble  9 
Efl  mariage  ce  me  jemble . 

Cet  ufage  a été  aboli  par  le  Concile  de 
Trente  de  l’Ordonnance  de  Blois, art. 
40.  de  44.  Il  faut  à prefènt  qu’il  y air 

des  Bans  publiez , & que  le  mariag* 
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(oit  contra&é  folemnellement  en  face 
d’Eglife.  Voyez.  Concil.  Trident . Sef- 
fione  24.  de  Reformât'1  one , cap . 1.  & 

J ' J m _ 9 

M.  Pauli  Leonis  Praxim , ad  litcras 
mâjoris  poenitentiarii  , part . 2. 

311.322. 

VIL 

1 Hommes  & Femmes  mariés 
font  tenus  pour  émancipés. 

Voyez  PAutheUr  du  Grand  G.  ûtu- 
mier,  livre  2.  chap.  29.  pag.  205  l’ar- 
ticle 239.  de  la  Coutume  de  Paris  , la 
réglé  38.  du  titre  precedent,  avec  les 

notes.  . 

VIII. 

Qui  époufe  le  Corps , époufe 
les  Détes:  finon  qu’il  foit  au- 
trement conveni^ôc  à cette  fin 
fait  Inventaire. 

Meaux  3 art.  65.  Voyez  les  articles 
ni.  &c  222.  de  la  Coutume  de  Paris, 
avec  les  notes  5c  les  Commentaires. 

IX. 

‘ Et  font  les  Mariez  communs 
en  tous  biens,  meubles,  & con- 
quefts  immeubles , du  jour  de 

. X T • 4 • 
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leur  Benedi&ion  nuptiale; 

* Paris  , art.  221.  & les  Commenta* 
teurs.  Cette  règle  reçoit  une  exception 
à 1 egard  des  Reines , qui  ne  font  point 
communes  avec  nos  Rois.  Voyez  du 
Tillct,pag.  257.  258.  & touchant  l’o- 
rigine de  la  Communauté.  Voyez  le 
Gloflaire  du  Droit  François. 

X. 

A laquelle  Communauté  les 
Veuves  Nobles  de  ceux  qui 
mouroient  au  voiage  d’Outre- 
mer,  eurent  privilège  de  pou- 
voir renoncer  : St  depuis  en 
general  toutes  lesautres#1 

L’Authcur  du  Grand  Coutumier, 
livre  2.  chap.  41.  page  27I. 

La  raifort  pourquoy  le  privilège  de 
renonciation  fut  donne  , ce  fut  parce 
que  le. métier  des  hommes  nobles  eft  d’al- 
ler es  guerres  & voyages  d’outre-mer, 
& a ce  s'obligent , & aucunes  fois  y 
meurent , & leurs  femmes  ne  peuvent 
être  de  leger  accrtentes  de  leurs  obliga- 
tions faites  a caiife  de  leurs  rançons  & 
de  leurs  pUj cries , qui  font  pour  leurs 
compagnies  & autrement , & pour  ce  , 
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ont  le  privilège  de  renonciation,  & ont 
d? h fkge  , fi  comme  le  corps  eft  en  Urre , 
de  jet  ter  leur  bottree  fur  la  fojfe  3 & de 
ne  retourner  a ! Hôtel  ou  les  meublet 
font  3 mais  vont  gefir  autre  part  y & ne 
doivent  emporter  , que  leur  Commun 
habit,  & fans  autre  chofè.  Et  parmi 
ce  , elles  & leurs  heritiers  font  quit- 
tes a toujours  des.dçttes.  Mais  s'il  y a 
fraude  tant  fait  petite , la  renonciation 
ne  'vaut  rien.  Voyez  la  Coutume  de 
Loraine 5 tir.  i.  art.  3.  Le  Glpflaire  du 
Droit  François  fur  Clefs  y l’article  237. 
de  la  Coûtume  de  Paris , avec  les  Com- 
mentaires &:  la  réglé  30.  de  ce  titre. 

Eurent  le  privilège  de 
rouvoiR  renoncer.  ) Car  régu- 
lièrement un  aflocié  ne  peut  point  re- 
noncer à la  focieté  au  préjudice  de  fou 
aflocié , pour  le  charger  feul  des  dettes 
ôc  fe  décharger , ce  qui  eft  traite  par  Fe- 
licius,  de  Socictate , cap.  35.  n.  10. 11. 
12.  13.  &c. 

XI. 


Ce  quia  depuis  été  étendu 
jusqu'aux  Roturières,  par  l’au- 
torité & invention  de  Maiftre 
Jean  Jacques  De  Mefme. 

Paris, art.  237. 


Niiij 
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Ce  privilège,  qui  fut  d’abord  accotv 
dé  aux  veuves  des  Nobles , 8c  qui  fut 
en  fuite  étendu  au*  roturières  , étoic 
tres-jufte  , parce  que  les  maris  étant 
les  chefs  8c  les  maîtres  de  1a  commu- 
nauté , ou  fociecé  conjugale  , ils  pou- 
voient  faire  pendant  le  mariage,  telles 
dettes  qu’il  leur  plaifoit,  &:  ruiner  ainfi 
leurs  femmes  malgré  elles.  Voyez  les 
Apoftilles  de  Du  Moulin,  fur  l’article 
115.  de  l’ancienne  Coutume  de  Patis  , 
& fur  le  237.  de  la  nouvelle. 

Par  l’invention  de  Maistre 
Jean  Jacques  de  Mesme.  ) Il 
étoit  Lieutenant  Civil'  & Maître 
des  Requêtes  , pere  de  Henry  de 
Mcfme  , dontSccvole  de  Sainte-Mar- 
the a mis  l’é loge  parmi  fes  Hommes 
Illuftres,  8c  que  P a (Ter  a t a célébré  tant 
de  fois  comme  fon  Mcccnas.  Voyez  le 
Dialogue  des  Avocats  , page  456.  8c 
7°?. 

XLI. 

Le  Mari  ne  pouvant  dire- 
ctement,ni  indirectement  obli- 
ger les  Propres  de  fa  femme. 

Voyez  l’article  22^.  de  la  Coutume 
de  Paris,  avec  les  Commentateurs. 
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XIII.  * 

; La  Renonciation  fe  doit 
faire  en  jugement  dans  les  qua-w 
rante  jours  de  l’Inventaire  ; & 
l’Inventaire  dans  les  quarante 
jours  du  décès  ; le  terme  de 
quarante  jours  & quarante 

nuits  eftantde  l’ordinaire  des 
François. 

La  renonciation  se  doit 
faire  en  jugement.)  Chaumont, 
art.  7,'Ghâlons,  arc.  30.  Bourbonnois, 
article  245.  Mais  par  l’article  235.  de 
la  Coutume  de  Paris , auquel  plufieurS 
autres  Courûmes  font  conformes,  cette 
formalité  n’eft  point  requife,  & il  fuf- 
fic  à la- Veuve  défaire  un  bon  & loyal 
Inventaire.  *>•••  f 
*Par  l’Ordonnance  de  1^7.  tit.  7.  ar- 
ticle 5.  elle  a trois  mois  pour  faire  In - 
vent  aire  y après  la  mort  de  fôn  mary,& 
quarante  jours,  apres  l’ Inventaire,  pour 
délibérer  fi  elle  acceptera  la  commu- 
nauté, ou  fi  elle  y renoncera.  Et  fi  elle 
ne  veut  point  être  commune,  la  renon- 
ciation le  doit  faire  par  Afte  au  Greffe , 
dont  la  femme  doit  donner  communi- 
cation aux  créanciers , quand  elle  eft 
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pourfuivie  : La  renonciation  peut  aüflï 
être  faite  pardevarit  Notaires  , & il 
doit  y avoir  minute  , comme  dans  le 
premier  cas  , fuivant  l’Arrêt  de  regle- 
ment du  14.  Février  1701.  rendu  fur  les 
Concluions  de  M.  l’Avocat  General 
Joly  de  Fleury  , en  la  première  caufe 
du  rolledc  Paris,  fur  l’appel  interjette 
par  Louife  Taine,  veuve  çiu  Commif- 
(aire  Gourbi, des  Sentences  rendues  au 
Châtelet  de  Paris , le  27.  Avril , 5c  22.- 
May  1700.  Voyez  Du  Pleffis,  de  la 
Communauté  , livre  2.  chap.  5.  avec 
la  note  pa^c  461.  de  l’édition  de  1705. 

.Lh  TERME  DE  40.  JOURS  ET  40. 
NUITS  ESTANT  DF  l’oRDINAIRE 

desFr  a nçois.)  Vide Legem  Salicam, 
fit.  37.  cap.  4.  tit.  49.  cap.  i.  & ibi 
Pithaus  y tit.  52.  cap.  1.  Brodcau  fur 
l’article  7.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
nomb.  1.  2.  3.  8c  leGIoflairc  du  Droit 
François  iur  le  mot  Nuits. 

XIV. 

Car  ce  qui  fe  difoit  jadis , 
Que  le  Mari  fe  devoit  relever 
trois  fois  la  nuit,  pour  vendre 
le  Bien  de  fa  Femme , a fina- 
lement efté  reprouve,  par  plu-. 
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fleurs  Arrefts  & Coûtumes  mo- 
dernes. 

Anciennement , le  prix  de  propres, 
de  la  femme , aliénez  pendant  le  maria- 
ge, tomboic  dans  la  communauté  , à 
moins  que  le  remploy  n eût  été  ftipulé. 
Et  c’eft  pour  cela  que  le  mary  n’en 
pou  voit  faire  trop  tôt  Paliénation  , ce 
qui  a été  réprouvé  avec  raifon  par  les 
Arrêts  & Coûtumes.  Voyez  1*  Autheur 
du  traité  des  Propres , chap.  4.  Se&ion 
3.  n.  4.  & 5.  M.  des  Jaunaux , fur  la 
Coût,  de  Cambray,  tit.  7.  art.  16.  p* 
225.  Mafuer , tit.  14.  & Lucium , lib.  8. 
vlacitor.  tit . 1.  n.  4^. 

XV. 

L’on  ne  peut  plus  honnête- 
ment vendre  fon  héritage  qu’- 
en conftituant  une  grande  Dot 
à fa  femme. 

Celuy  qui  vend  fon  héritage  eft  rc^ 
gardé  comme  un  diflïpatcur.  Il  y a ce- 
pendant un  cas,  où  on  le  peut  vendre 
honnêtement , qui  eft  en  alignant,  fpe- 
cialcment  deffus , la  dot  de  fa  femme; 
car  cet  aftignat  emporte  aliénation  , 
quand  le  mary  n’a  point  fait  pendant 
la  vie  employ  de  la  dot.  Voyez  Co- 
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? ni  lie  113.  fur  l’art.  12.  de  I* 

'out.  du  Nivernois,  au  titre  de  gens 
mariez,  & Lacii  Placita , p . 143.  in 
fine . 

XVI. 

Le  Mari  eft  maiftre  de  la 
Communauté  , Poiïeflîon  8c 
Jouïftance  des  Propres  de  fa 
Femme,  peut  recevoir  les  Vaf- 
faux  en  Foi , bailler  Saifines  8c 
Quittances  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Paris,  art.  225.  226.  227.  233. 

Peut  recevoir  les  Vassaux 
en  f o y.  ) Parce  qu’il  eft  bail  de  fa 
femme.  Voyez  cy- après  , tir.  4.  réglé 
16.  & le  GlofTairedu  Droit  François, 
fur  les  mots , devoir  le  mariage , en  la 
fcttre  M. 

XVII. 

Mais  quant  à ce  qui  concer, 
ne  la  Propriété  des  Propres 
d’elle , il  faut  que  tous  deux  y 
parlent,  félon  la  Coutume  de 
France  , remarquée  par  Jean 
Faure. 

• .Voyez  l’article  226.  de  la  Coutume 
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de  Paris. 

Remarque’e  parJeanFaure.) 
Ad  $.  fucrat , n . 2.  Inft.  De  Attionib . 

XVIII. 

Déte  des  Propres  de  la 
femme  aliénés  eft  de  Commu- 
nauté. 

C’eft-à-direque  leremploydes  Pro- 
pres de  Ja  femme , aliénez  pendant  le 
mariage  , fe  fait,  fur  la  Communauté, 
& fi  elle  ne  fuffit  pas  fur  les  biens  du 
mary.  V.  le  traité  de  la  Communauté 
de  M.  le  Brun,  liv.  3.  chap.  2.  n.  41, 
ôc  n.  28. 

1 XIX. 

Encore  ne  peut -il  difpofer 
des  Biens  de  la  Communauté 
au  profit  de  Ion  Heritier  pre-* 
fomptif,  ni  parTeftament,  au 
préjudice  de  fa  Femme.  . 

. Cette  réglé  eft  tirée  de  la  note  de 
Du  Molin  , fur  l’article  107.  de  l’an- 
cienne Coutume  de  Paris.  Voyez  l’ar- 
ticle 225.  delà  nouvelle  , à la  fin  , 8c 
des  Mares,  Décifion  70. 

XX. 

Femmes  franches  fonc  en  h 

% **  - - * 
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Puiflance  de  leurs  Maris  , & 
non  de  leurs  Peres. 


Femmes  franches  sont  en  la 

PUISSANCE  DE  LEURS  M A RIS.  ) Ce 

n’eft  pas  fans  raifon , que  l'Autheur  a 
mis  dans  cetre  règle y femmes  franches  , 

Çarce  que  fuivant  le  fentiment  des 
"heologiens  , & des  Canoniftes  , la 
femme  Jerve  , fur  tout  quand  elle  eft 
formariée , ou  mariée  lins  le  con  fente* 
ment  de  fon  Seigneur  , eft  plus  en  fa 
puiflance  , qu’en  la  puiflance  de  fon 
mary.  Vide  Glojfam  ad  Capitnlum 
primnm  , extra  de  conjugio  fervo - 
mm  y lib.  4.  tlt.  9.  Raymundum  de 
Pcnia  forti  In  Snmma  3 lib . 4.  tit.  de 
Sponfalibns , cap . de  impedimento  con- 
ditions. f.i.  p a g.  526.  j 2.7.  Edit.  Rom, 
An.  1683.  & ibifoan.  de  Friburgo.  Ho - 
fiienfem  ad  dittum,  cap.  ‘1.  n.  10.  Joarr, 
jindr.  ibidem  n.  9.  Ancharamim  n . 7. 
HenAcnm  Boich , n.  1.  Zabarellam,  n, 
y &c.  SanElnm  Thomam  4.  SententU - 
DiftinEl. $6.  cj.  1.  art.  2.  Clavafnm . 
F''.  Matrimon.  impedim.  4.  3.  15.  Sp*- 
culatorem  de  Fendis,  f.  Qnoniam.  n • 4.. 
Jacobinnm  de  fan  El  0 Georgio  de  Homa- 
' iis  j n.  2 y & Hnfanum  De  Homini - 
j propriis,  cap.  y n.  50. 
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Et  NON  DE  LEURS  Peres.  ) Cccy 

eft  pris  de  la  Coutume  du  Nivernois  , 
chap.  25.  art.  1.  de  celle  de  Bourgogne 
Duché , tit.  4.  art.  1.  de  celled’Auver^ 
gne,chap.  14.  art.  1.  & de  celle  du 
Bourbonnoisj  chapf  15.  arti 66. 

Il  faut  cependant  obfervcr  que  ce  qui 
cft  dit  icy  * câ  contraire  à l’ancien  droit 
de  la  France,  fuivant  lequel  , les  filles, 
quoique  mariées  , ne  cefloicnt  point 
d’être  en  la  pui (Tance  de  leurs  Peres. 
Joannes  Faber , ad  tit . Inftit.  De  Se * 
natufconfulto  Tertulliano  n.  2.  De 
Confuetudine  regni  Francia  ( uxor  ) 
tranfit  in  poteflatem  viri,  nec  tamcncam 
eximit  à poteftate  Patris.  ViàeChaJfa - 
neum  in  Confuetudine  s Burgundia , 
nf  19. 20. 11.  Cojianum  de  Matrimonio , 
cap.  de  ritu  Nuptiarum  , n . 82.  pu  g, 
178.  Dargentri  in  antiquar.  Britan- 
nia  Confuetudinum  art.  472.  & Mur 
fkerum  de  Dotibus  , n.  35.  &c, 

XXI. 


Ne  peuvent  contracter , m 
efter  en  jugement , fans  l'aueo* 
rite  d’iceux  * mais  bien  difpo- 
fer  par  Teftament  : comme  en 
Païs  dç  Droit  écrit , fans  Tau- 
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torité  de  leur  Pere. 


Paris,  art.  234. 

Comme  en  Pays  de  Droit 
Ecrit.  ) Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  14. 
Juillet  1595.  Voyez  la  Catacrifc  d’Al- 
lard,pag.  52.de  l'édition  de  1557.  Mai- 
nard  ,dans  Tes  qucftions , livre  5.  chap. 
15.36.  Automne ,ad  tir.  ejui  teftarncn- 
ta , & Chopin  , ad  Confuetudines  j4rt- 
denfes ,cap.  40. 

XXII. 

Si  le  Mary  eft:  refufànt  de  les 
autorifer  , elles  feront  autori- 
fées  par  Juftice,  & le  Juge- 
ment qui  interviendra  contre 
elles,  exécuté  fur  les  biens  de 
la  Communauté  , icelle  difïo- 
luë. 

Voyez  Loylêau  livre  2.duDéguer-* 
piflêment,  chap.  4.  n.  12.  14.15.  16.  & 
1 8.  où  il  explique  cette  réglé. 

XXIII/  ' 


Un  Mari  mineur  peut  auto- 
rifer fa  Femme  majeure  , fans 

faire 


quelle 


s en 


puilTe 


re- 

4 

» 

lever 


2)  JE  Ad  R I G E.  i^i 

lever  : mais  bien  luy. 

Voyez  le  Journal  du  Palais , partie  3 . 
chap.  1.  > M.  Loiiec  lettre  M.  Som- 
maire premier , & Brodeau  en  cet  en- 
droit , & M.  le  Brun,  de  la  Commu- 
nauté , livre  2.  chap.  i.  Seélion  2.  n.  r. 

XXIV. 

Femme  feparée  de  Biens, 
autorifée  par  Juftice, peut  con- 

trader  & difpofer  de  Tes  Biens, 

comme  fi  elle  n’eftoit  mariée. 

M.  Loüet  lettre  F.  Sommaire  30.  & 
Brodeau  en  cet  endroit.  Voyez  aullî  la 
Coût,  de  Montargis,  chap.  8.  arc.  6. 

Dunois,art.  j8. 

: XXV. 


••  • 

Donation  en  Mariage  , ni 
Concubinage , ne  vaut. 


Voyez  la  Coût,  de  Paris  art.  282. 
Brodeau  fur  M.  Loüet,  lettre  D.  Som- 
maire 43.  n.  3.  & 4. 

Concubinage.  ) V.  la  Coûtumc 
d’Anjou  , art.  342.  celle  du  Maine  , 
354.  deTouraine,  246.  duLoudunois, 
tic.  25.  art.  10.  du  Grand  Perche,  art. 
Jo.  & Cujacium , ad  NovdUm  18. 

T omc  /.  O 
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XXVI. 

Mais  Mari  & Femme  n’ayans 
Enfans,  fe  peuvent  entre-don- 
ner  mutuellement  : pourvu , 
difent  quelques  Coutumes  , 
qu’ils  foient  inels  ou  égaux  en 
Santé  , Age  &c  Chevance.  * 

Voyez  Ricard  dans  (on  traite  du 
Don  mutuel  *chap.  5.  Sedtion  3.  pag. 
33.  &c  les  Commentateurs  fur  l’article 
280.  de  la  Coût,  de  Paris. 

XXVII. 

Don  Mutuel  ne  faifït  point. 

Voyez  l’article  284.  de  la  Coût,  de 
Paris , & du  Molin  fur  l’article  187. 
de  l’ancienne. 


XXVIII. 

Feu  Monfieur  le  Premier 
Prefident  le  Maiftre  a relevé 
ce  proverbe  : Qu’il  n’y  a fi  bon 
Mariage  qu’une  Corde  ne 
rompe. 

Cette  réglé  cil  prife  du  traité , Da 
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Appellations  comme  d'abus  , de  M.  le 
Prefident  le  Maiftre,  chap.  3.  n.4. 

Si  un  homme  feduitune  fille,  quoi- 
qu’il 1 epoufe  enfuite  du  con lentement 
de  Tes  parents , c’eft- à-dire , des  parents 
delà  fille  , un  tel  mariage  , quoique 
bon  , doit  finir  par  la  corde,  parce  que 
le  ra videur  mérite  la  mort.  De-là  eft 
venu  le  Proverbe  relevé  par  M.le  Pie* 
fident  le  Maiftre,  quil  riya  fibon  ma- 
riage qu'une  corde  ne  rompe. 

M.  le  Préfident  le  Maiftre  mourut 

/ 9 

en  1562.  & en  1579.  l’Ordonnance  de 
Blois  ftatua,  fuivant  le  Droit  Romain, 
par  l’article  42.  que  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  f liber  né  fils  ou  fille  mi- 
neurs de  25.  ans , fous  prétexte  de  ma- 
riage , ou  autre  couleur  , fans  le  gré  , 
feeu  & vouloir y&  confentement  exprès 
des  peres  & meres  y & des  tuteurs  , 
foient  punis  de  mort  y fans  efperanceàe 
grâce  & pardon , nonobftant  tous  con- 
fentemens  , que  lefdits  mineurs  pour- 
raient alléguer ypar  après , avoir  donné , 
audit  rapt , lors  d'iceluy , ou  aupara- 
vant. Voyez  Buridan,  (lit  l’article  1 68. 
de  la  Coutume  de  Vermandois  , pag. 
562.  ligne  28.  Legem  Vnicam.  Cod.De 
Rapt  u * Virgimtm.  Le  g.  venultimam.' 
Cod . De  Epifcopis.  Novellam  143. 150. 

Oij 
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& Ritthershufutm , lib.  i,  Differentiar. 
cap.  22. 

Avant  M.  le  Maifïre,  fa  fille  ravie 
fàuvoic  la  vie  au  ravifleur,en  déclarant 
qu’elle  levouloit  époufer.  M.  Boyer  en 
rapporte  un  exemple  dans  fa  Décifîon 
217.  n.  20.  Vide  Capitulum  penulti- 
miim  & ultimnm  extra  3 De  Ra p to- 
ribits. 

XXIX. 

' Le  Mari  fait  perdre  le  Deuil 
à fa  Femme,  mais  non  la  Fem- 
me au  Mari. 

C efl-à-direj  que  l’homme  qui  epou- 
fè  une  femme  veuve  , luy  fait  perdre 
le  deiiil  qu  elle  porte  de  fon  premier 
mary,  8c  que  celle  qui  époufe  un  hom- 
me veut , prend  le  deiiil  qu’il  porte  de 
fa  première  femme.  La  rai  fon  de  cet 
ufage  efi:  que  la  femme  pafle  dans  la  fa- 
mille de  (on  mary , 8c  fuit  fon  état  8c 

condition.  V.  la  réglé  38.  de  ce 
titre  , 8c  la  réglé  40.  du  titre  fui- 
vant.  M.  le  Brun  dans  (on  traité  de 
la  Communauté  , livre  2.  chapitre  3.. 
n.  38.  39.  40.  41.  42.  Loiiec  8c  Bxo- 
dcau,  lettre  V.  n.  9.  8c  n.  &c. 
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XXX.‘  “ * 

. Femme  veuve  renonçant  à 
la  Communauté , jettoit  jadis 
fà  Ceinture  , fa  Bourfe  &c  i es 
Clefs  fur  la  folle  de  fon  mari. 
Maintenant  il  faut  renoncer  en 
Juftice , & faire  Inventaire. 

, Chaumont  , art.  7.  l’Autheur  du 
Grand  Coutumier  , liv.  2.  chap.  41. 
page  161.  dont  l’autorité  a été  rappor- 
tée fur  la  réglé  10.  de  ce  titre. 

Enguerand  MonftÆlet , rapporte  un 
exemple  de  cette  réglé  , dans  fa  Chro- 
nique, vol.  1.  livre  1.  chap.  18.  en  par- 
lant de  la  mort  de  Philippe  Duc  de 
Bourgogne.  Et  là,  dit-il  , la  Ducheffe 
Marguerite  fa  femme  , renonça  a fes 
biens  meubles  , four  le  doute  quelle 
ne  trouvât  trop  grandes  dettes , en 
mettant  fur  fa  rcprefentation , fa  cein- 
ture avec  fabource,  & les  clefs , comme 
il  eji  de  coutume , & de  ce  demanda  in- 
finiment a un  Notaire  public  , qui  la 
étoit  prefent . 

Et  au  chap.  139.  du  même  livre,  en 

Sarlanrde  la  mort  de  VvalIeran,.Comte 
e fâint  Pol . En  T abfence  de  fa  femme, 
& par  fon  Procureur  fuffifament  fondé. 
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renonça  a toutes  les  dettes  & biens 
quelconques  de  fondit  mary,  excep  té  fin 
douaire,  en  mettant  fur  la  rêprefenta - 
tion  de  fondit  Seigneur  & mary  , fa 
courroye  & fa  bource , en  demandant  de 
ce  aux  Tabellions  publiques  , la  eftans 
prefins , far  ladite  Dame  , un  ou  plu - 
fïeurs  inflrumens. 

Or  laraifon  pour  laquelle  la  femmç 
renonçoit  de  la  forte  à la  communauté, 
étoit  pour  rendre  fa  renonciation  pu- 
blique. 

Hile  jettoit  fis  clefs  pour  marquer 
qu’elle  n’avoitplus  l’adminiftration  des 
biens  qui  avoient  été  communs  , Sc 
quelle  en  abandonnoit  la  part  qu’elle 
y avoit  y car  comme  dit  Tertullicn  , 
Officium  ma  tri  s familias  regere  loculos , 
euftodire  claves  , & de  - là  vient  que 
dans  le  divorce  , les  Romains  o- 
toient  les  clefs  à*  leurs  femmes  , quand 
ils  les  ïcnvoyoknt.Tullius.Nolitequa- 
rere,frugi  faBus  efi,  mimam  illam  fuas 
res  habere  jujfit , ex  duodecim  tabu- 
lis  claves  ademit , foras  exegit.  Sanétus 
Ambrofius,  mulier  offenfa  claves  remi* 
fit,domum  revertit , Scc. 

Et  elle  jettoit  fa  ceinture  avec  /a 
bourfe,  pour  marquer  qu’elle  ne  rete- 
Hoic  lien  des  biens  communs  > çar  an* 
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dénuement  les  femmes  ne  'portoicnc 

J as  feulement  leur  argent  dans  leurs 
ourfes , qu’elles  nommoientdes  aumo- 
nitres  y mais  auflï  dans  leurs  ceintures , 
ce  qui  eft  expliqué  par  Palquier  dans 
fes  Recherches,  livre  4#chap.  8.  Voyez 
Loyfeau,  livre  4.  du  Deguerp.  chap.  2, 
n.  5.  & les  Coutumes  citées  dans  le 
Gloilàire  du  Droit  François  fur  clefs. 

XXXI.  ' 

Si  elle  recelle  »ou  détourne , 
la  renonciation  qu’elle  ferji , 
ne  luy  profite  j ai  ns  fera  te- 
nue aux  détes  , comme  Com- 
mune , & fi  perdra  fa  part  au 

Recelé  ou  Détourné. 

0 

Quand  le  récellc  eft  fait  avant  la 
renonciation , la  renonciation  eft  nulle, 
ôc  la  femme  eft  commune.  Quand  le 
recellé  eft  fait  après,  il  n'y  a contre  la 
femme  que  l’aÂion  rerum  amotarum , 
V.  M.  le  Brun  dans  fon  traité  de  la 
Communauté,  liv.  3.  ch.  i.n.  27 .&  22. 

XXXII. 

Morte  ma  Fille , mort  mon 
Gendre. 

« 

La  raifon  eft , que  la  fille  eft  le  prin«* 
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cipc  de  l’affinité,  qui  eft  encre  la  belle- 
mere  & le  gendre.  Vide  Ancharanum 
ad  cap.  Canonum  Satuta.extra  de  Con- 
flit utionib us.  n.  279. 

■ Il  a été  décidé , par  cette  raifon , au 
Confeildu  Roy, au  lu  jet  du  Procez  pen- 
dant au  Parlement,  entre  Mc  la  Marqui- 
fe  de  la  Tour , & Mt  le  Duc  de  Noir- 
monftier,qu’on  ne  pouvoit  évoquer  du 
chef  d’un  beaufrere , quand  la  focur  ma- 
riée, qui  faifoit  l’alliance  , étoit  décé- 
dée fans  en  fan  s. 


Autre  chofc  feroir  en  matière  de  re- 
cuiàtion  , parce  que  l’Ordonnance  de 
1667.  tit.  24.  article  4.  décide  formel- 
lement , qu'en  cas  que  la  femme  foie 
décedce  , & qn  il  ny  ait  enfans  , le 
beau  pere  , le  gendre , ni  les  beaux  frere s , 
ne  pourront  être  Juges.  Vide  Legem  1. 
in  fine , & Legem  2.  ÿ.  1.  D.  de  Poftn- 
lando . Infi.  tit.  de  Nuptiis  & Hoto - 
manum  ad  Orationem  Ciceronis  pro 
Quinftio.  tom . 1.  Edition . Gravit  3 
pagin.  30.  colom . 2. 


XXXIII. 


Femme  veuve  porte  le  deuil 
aux  dépens  de  Ton  mary. 

Soit  qu’elle  renonce  à la  communau- 
té, ou  quelle  l’accepte.  Voyez  le  Grand 

fur 
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Cu-  1 article  S5.  de,  la  Coutume  de 
Troyes , Glole  9.  n.  y Brodeau  fur  M. 
Loiiet , lettre  V.  Sommaire  xr.  Du 
Pleflls  dans  fon  traité  de  la  Comrnu- 
nauté,  livre  1.  fe^ion  3.  page  yo.  de 
1 hdinon  de  \-701.' Baldum,  volum.  6. 
Confiliorum  y Bertrnndum.vol.  1.  part. 
1.  ÇonjUio  147.  Boerium  inConfûetudi 
res  Bitunc.  Tit.  des  Coutumes  con- 
cernans  les  mariages  J.  4.  B art  ho- 
iH7n.  ad  $.  Exatlio  De  rei  uxoria 

aüione  & Legem  4^.  D.  de  verborum 
figmficatione . 


DE  DOUAIRES. 

# 

Titrï  IIJ. 

I. 

§ 

JA  D 1 s Femme  n’avoit 
Doüaire,  fors  le  Convenan- 
ce au  Mariage,  par  ces  mots,; 
Et  du  Doüaire  te  doue , qui  ejl  de- 
vifè  entre  mes  Amis  & les  tiens. 
Depuis  par  l’etablilTement  du 
Roi  Philippe  Augufte  de  l’an 
mil  deux  cens  quatorze  , rap- 

T me  /.  p 
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porte  par  Philippe  de  Beauma- 
noir,elleaefté  doüée  delaMoi- 
tié  de  ce  que  l’Homme  avoir  , 
jorfqu’il  l’époufa  : fors  en  la 
.Couronne  , Comtez,  6c  Baro- 
nies  tenues  d’icelle,  6c  en  quel- 
ques Donjons  6c  Forterefles, 


Jadis  Femme  n’avoit 
Douaire  fors  le  conve- 
nance’. ) On  a remarqué  dans  le 
Gloflàire  du  Droit  François,  6c  dans 
les  notes  fur  la  Coutume  de  Paris^qu’cn 
France  le  Douaire  étoit  anciennement 
la  véritable  dot  des  femmes } 6c  parce 
que  les  maris  étoient  obligez  de  les 
doter , il  fut  ordonné  par  un  Capitu- 
laire , qu’ils  leur  affigneroient  leur  doc 
ou  leur  douaire  de  l’avis  du  Curé  6c 
des  amis  communs.  Per  Conjiiiurn  & 
bevediftionem  facerdotis  & confultu 
aliorum  bonernm  homitmn,  ( mari  tus 
uxorcm  ) fponfare  & -légitimé  do  tare 
Aebet  , 6c’  dc-Ià  cfl:  venu  , que  la  con- 
flitution  du  Doiiaire  dévoie  être  faite  à 
la  porte  de  l’Eglife,  par  ces  mors.  Et 
du  Douaire  te  doue,  qui  efl  devifé  entre 
rres  amis  & les  tiens . Vide  librurn  7. 
Cap'tuUrium  cap.  179.  le  chapitre 
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n.  du  premier  livre  des  Erabliflemens, 
& Hoji  r ienfem.  ad  cap.  4.  n.  2.  extra 
de  Donationibus  3 inter  virnm . 

Mais  par  lVt ablisse ment 
de  Philippe  Auguste  , elle  a 

e’te’  DOUEE*  de  LA  MOITIE*.  ) 

A in/i  c’cft  ce  Prince  qui  a introduit  le 
Douaire  legal  ou  coutumier  , ce  que 
nous  apprenons  de  Meflîre  Pierre  de 
fontaines  , dans  fon  Confeil,  chapitre 
21.  nombre  52.  8c  de  Philippes  de  Beau- 
manoir  , dans  Tes  Coûtumcs  du  Beau- 
voifis  , chap.  13.  page  7 y à la  fin  5 & 
page  76. 

Par  le  chapitre  14.  des  Etabli/Temens 
de  France,  le  Douaire  coûtumicr  fut 
réduit  au  tiers  des  immeubles, maison 
a enfin  fuivi  rOrdonnance  de  Philippe 
Augufte  , & il  a été  remis  prefquc  par 
tout  à la  moitié. 


Fors  en  la  Couronne,  Com- 
te’s  et  Baronies.  ) Parce  que  le 
Royaume  8c  ces  grandes  Seigneuries 
étoient  indivifibles.  Beaumanoir,  ail 
chapitre  du  Douaire,  p.  Li  gene- 
ral coufltvne  des  Douaires , de  che  que 
la  femme  emporte  la  moitié  de  che  que 
hons  i a , au  jour  que  il  l’époufa  , (l 
commcnche  par  l'établi ffement  t le  Bon 
Roy  Philippe  Roy  de  France  , lequel 

Pi; 
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regnoit  en  l'an  de  grâce  1214.  & chefi 
cfiabliffement  commanda  il  a tenir  par 
tout  le  Royaume  de  Tranche , exceptée 
la  couronne  &c  plufieursBaronies  tenues 
don  Royaume , lefquclles  ne  le  partent 
point  à moitié  pour  le  Doiiaire  , ne 
71  emportent  les  Dames  en  douaire  fors 
qui  leur  eft  convenance  , en  faifant  le 
mariage y & devant  chef  eftablijfement 
don  Roy  Philippe  } nulle  famé  navoit 
fors  y tel  coume  il  eftoit  convenancié 
au  marier  y & bien  appert  que  la  coû-  ' 
tume  etoit  tele  anciennement , par  une 
parole , que  li  Preftre  fait  dire  a Tourne , 
quand  il  èpoufe  la  famé  y car  il  li  clit , 
dou  doiiaire,  qui  eft  devifé  entre  mes 
amis  & les  tiens,  te  deu.  Voyez  le  ca-  * 
pitulaire  cité  ci-dcfliis. 

Et  EN  QUELQUES  DoNIONS  ET 

Forteresses.  ) Cccy  doit  principa- 
lement être  entendu  des  Châteaux  ju- 
rables  & rendablcs.  C ’eft-à-dire  des 
Châteaux,  que  les  Vaflauxétoient obli- 
gez pai  ferment,  de  livrer  a leurs  Sei- 
gneurs, afin  que  les  Seigneurs  s’en  fer- 
viflent  dans  leurs  guerres  privées.  La 
Coutume  de  la  leptainc  ae  Bourges  , 
art.  59.  L'en  garde  en  Berry  par'  Cou- 
fi  urne , que  Chateau  j arable  & rertda- 
ble , ne  chiet  pas  doiiaire*  car  le  chief 
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Seigneur , le  prcnd,cjuand  il  veut , pour 
fin  befoin. 

Dans  le  Beauvoifis  3 il  y avoic  à cc t 
égard  un  ufagc  fingulier. 

Beaumanoir , chap.  13.  page  75.  à î«t 
fin;  La  femme , par  noiïre  Couflume  em- 
porte en  fin  douaire  le  chief  rnanoir , 
tout  fiit  che  cjue  ce  fiit  forterefe.  Et 
en  ce  cas  de  la  forterefe,  ai-je  veu  deba~ 
tre  , & puis  approuver  par  jugement . 

Et  page  77.  à la  fin  .Tout  fiit -il  ain- 
fi  que  les  Dames  , par  la  Coutume  du 
BeauVoifis , emportent  les  forterdlês  > 
fious  r en  tendon  s de  chelles  forterefe  s , 
qui  ne  [ont  pas  Châteaux  , licjuel  font 
appelle  chafief  par  la  rai  fin  de  ce  fue 
ils  font  chief  de  la  Comté,  fi  comme 
Clermont  ou  Creil  ; car  nus  de  ceux 
rien  fieroit  porté  en  douaire , &c. 

La  Coutume  du  Poitou , art.  161. Le 
mary  en  afiette  scjuil  feroit  â fa  femme 
à part  & â divis  , ne  luy  peut  bailler 
fin  principal  hebergement , du  pré j udi-  \ 
ce,  & fans  le  confentement  de  fin  he- 
ritier; mais  ledit  hebergement  fera  com- 
pté audit  douaire  3 & en  aura  la  fenu 
me  y le  tiers  de  ieflimation  par  douaire  y 
fiit  Noble  ou  roturier, 

Amiens,  art.  121.  La  veuve  ne  peut, 
pour  raifin  de  fin  douaire  , prétendre 

Piij 
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aucun  droit  es  Châteaux  & lieux  forts, 
qui  furent  à fin  mary  ; mais  s il  ne  laif 
fiit  autre  mai  fin  qu'un  ou  plufieurs 
lieux  forts , on  une  feule  maifon  non 
forte  , en  chacun  cCiceux  cas  , ledit 
heritier  ou  proprietaire  efl  tenu  livrer 
maifon  de  douaire  a ladite  veuve , 3cc. 
Voyez  du  Frcfne  fur  cet  article,  l’arti- 
cle i.  de  la  Coutume  de  Bar,  celle  du 
Châtelet,  art.  19.de  Linieres,  art.  17. 
M.  Du  Cangc  fur  Joinville,  Differta- 
tion  30.  Corbin  des  Droits  de  Patro- 
nages , page  719.  le  chapitre  187.  des 
aflïfes  de  Jcrufalcm.  Hcnelium  de  Do - 
talitio , pag.  116 . 136.  Kopen , libro  1. 
Quaftion.  39.  n.  41.  q,  44.  n.  90.  Les 
Etabli ffements  de  France,  liv.  1.  chap. 
31.  Corfiitutiones  Neapolit.  lib.  3.  tit . 
14.  & ibi  Math,  de  jijfiÜis. 

1 L 

Et  pareillement,  de  la  moi- 
tié de  ce  qui  lui  échet  en  li- 
gne directe  defcendante,  pen- 
dant le  Mariage  , félon  l’avis 
de  Maiftre  Eude  de  Sens , re- 
ceu  contre  l’opinion  de  quel- 
ques autres  Coutumiers. 

Eudes  de  Sens.  ) Il  étoit  Avocat 
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én  1577.  & 1387.  & eft  un  des  Tour- 
biers,  dans  les  chapitres  144.  3c  151V 
des  Coutumes  toutes  notoires.  L’Au- 
theur  du  Grand  Coutumier  , parle  de  . 
luy,  livre  2.  chap,  21.  page  152»  Iig.u- 
Avant  Eudes  de  Sens , cette  règle 
éroit  pratiquée  dans  le  Beauvoiïïs. 
Beaumanoir,chap.  13.  page  76.  Se  au* 
cune  defcendùe  a héritage t vient  à tou- 
rne, oit  tans  que  il  a fume  , comme  de 
fon  pere  ou  de  fa  mere  3 oh  de  fin  ayol , 
ou  ae  sy ayole , ou  de  plus  loin  , en  défi 
Cendant , & li  ons  miter t,  puis  chelle  défi 
cendnc,ainsque  la  famé,  la  famé  emporte 
ïa  moitié  , par  la  rai  fin  de  doit  aire. 
Mais  fi  la  de fc  end  ni  ne  vient  devant 
que  li  ons  e/l  morts  , tout  fiit  che  que 
elle  en  ait  enfans  > elle  n y peut  deman- 
der douaire  ; car  li  Barons  rien  fiit 
oncqites  tenans , ainchois  vient  es  hoirs , 
3cc.  Ligne  34.  Voyez  l’Autheur  du' 
Grand  Coutumier,  page  203.  Bouteil- 
le r page  549.  Des  Mares, Décifion  175» 
3c  les  Coût,  notoires,  art.  51. 

Il  y a même  des  Arrêts  qui  ont  donné 
le  doüaire  aux  enfans,  fur  les  biens 
cchûs  en  ligne  directe  à leur  pere, apres 
le  dcccs  de  leur  mere.  V.  Du  Pleilîs 


au  titre  du  Doüaire  , chap.  2.  Se&ion 
première, page  241.de  l’édition  de  1705. 

P iiij 
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III. 

Que  fi  le  Mary  n’eftoit  de 

rien  faifi,  & que  Ion  Pere  ou 

Aieul,  qui  tenoientla  Terre  , y 

furenr  prefens  ou  confentans, 

la  Femme  aura  tel  Doüaire  fur 

tous  leurs  Biens,  apres  leur 

mort,  que  fi  Ion  mari  les  euft 
furvécu. 

On  a vu  fur  la  réglé  précedente,quc  la 

femme  n a point  de  do iia ire, fur  les  im- 
meublcs.qui  feroient  échus  en  li2nc  dire- 

«fteà  fou  mari,s’il  n ctoitpasdécedé.Sui- 

Y'int  celle-ci,  la  femme  a doüaire  dans  ce 
cas,  fi  le  mariage  du  fils  de  famille  a été 
fait,  du  confentement  des  pere,  mere 
ayeul,  &ayeulc  du  mary.  La  Coutume 
de  Normandie,  art.  3<?9.  Si  le  pere,  ou 
ayeul  du  mary , ont  confenti  le  maria oe 
ou  s’ils  ont  été  prefensja famé  aura  fin 
douaire  fur  leur  fuccejfion, bien  au’ elle 
echee  depuis  le  décès  de  fin  mary  3 pour 
telle  part  & portion  , qui  luy  en  eut 
pu  appartenir,  fi  elle  fût  advenue  , de 
fin  vivant  > & ne  pourra  avoir  doïiaU 
re  fur  les  biens  que  le  pere , la  mere  ou 
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ayeul  auroient  acquis  , ou  qui  leur  fe- 
raient échus  depuis  le  deceds  du  mary. 

Poitou  , art.  260.  Si  père  ou  merô 
noble  ou  roturier  marient  leur  fils } ou 
que  le  fis  fe  marie  du  confient emen  t , & 
volonté  de  fies  pere  & mere  ou  de  F un 
d'eux  3 ou  que  r UH  deux  ait  exprejfié 
ment  agréable  ledit  mariage , la  bruz. 
qui  a furveeu aura  douaire  fur  lesbiens 
de  celuy  defidits  pere  & mere , qui  au* 
voit  confienti,  ou  eu  pour  agréable  ledit 
mariage  ,&c.  Et  au  regard  des  pere  & 
mere  qui  n auroient  confienti  ledit  ma± 
ri  âge  f ou  iceluy  , eu  pour  agréable  la * 
dite  bruz. , ne  prendra  aucun  douaire 
fur  leurs  biens  , auparavant  ne  après 
leur  deceds.  Voyez  l’article  303.  de  la 
Coutume  d’Anjou,  Coquille  dans  Tes 
Inft.  tit.  des  Doüaires  , pag.  94.  La 
Coutume  du  Maine  , article" 317.  celle 
de  Touraine,  art.  333.  du  Loudunois, 
chap.  31.  art.  6.  avec  les  Commenta- 
teurs. Mornacium  ad  Legem  2.  D. 
de  rit u nuptiarum  Regiam  Majefta- 
tem  , lib.  2.  cap.  1 6.  de  Dote  n. 

& Littleton , lib.  1.  cap.  5.  O f Dovver 
SeÜione  40.  pagina  35.  Editionisiàtfi 
cum  nbtis  Edouardi  Coke. 

Cette  réglé,  félon  M.  Loyfel , n’a 
lieu  que  quand  le  fils  de  famille,  qui 
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fc  marie , rieft  de  rien  fai  fi,  mais  dans’ 
la  Coutume  d’Anjou  , & les  autres  ci- 
tées cy-defliis  , la  femme  veuve  a fon 
doiiairc  fur  les  immeubles,qui  (eroienté- 
chus  enjligne  dire&e  à fon  mary,s’il  n’é- 
toit  point  prédecedé,  quoiqu’il  eût  des 
biens  dans  le  temps Vju’il  sert  marie  , 
3c  qu’il  eût  conftitué  deffus  un  doüai- 
rc  à fa  femme.  Voyez  du  Pineau  fur 
l’article  303.  de  la  Coûtume  d'Anjou, 
Colomne  6S6.  3c  68 7. 

A Paris , 3c  dans  les  Coûtumes  où  il 
n’y  a point  de  telles  difpofitions , cette 
règle  n’a  pas  de  lieu , quand  meme  les 
peres  3c  meres  marieroient  leurs  fils  , 
comme  aîné  de  principal  heritier , parce 
que  l’article  238.  de  la  coutume  de  Pa- 
ris,ne  donne doüaire  fur  lesbiens  échus 
en  ligne  dire&e,  que  quand  ils  font 
cchûs  pendant  le  mariage  3c  non  après, 
3c  d’ailleurs  , parce  que  la  fimple  re- 
connoiffance  d’heritier  principal,  ne 
rend  point  le  fils  proprietaire.  Voyez 
la  règle  20.  du  titre  4.  du  livre  2.  Mais 
fi  le  pcrc  3c  la  mere,  en  mariant  leurs 
fils,  comme  aîné,  3c  principal  heritier,- 
s’etoient  obligez, avec  luy,au  douaire  , 
alors  la  femme  , après  le  décès  de  fon 
mary  , auroit  droit  de  le  demander  , 
c’elt  le  cas  de  l’Arreft  du  10.  Decem- 
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ï>re  1558.  rapporté  par  Charondas  fur 
l’article  268.  de  la  Coûtume  de  Paris, 
V.  M.  le  Brun , des  Succédions,  livre 
2.  feétion  1.  diftinc.  2.  n.  14.  p.  310. 

IV. 

Maiftre  Jean  Filleul  difoitr 
qu’aucun  Doüaire  n’eftoit  te- 
nable , quand  il  furpafloit  la 
moitié  du  vaillant  de  celuy 
qui  doue. 

Maistre  Jean  Filleul.  ) Il 
éroit  Avocat  fous  Charles  VI.  à peu- 
plés dans  le  meme  temps  que  Jean  le 
Goq , Martin  Double  , donc  il  eft  parlé 
dans  la  réglé  43.dK  titre  i.dece  livre, Sc 
Eudes  de  Sens , cité  dans  la  réglé  2.  de 
ce  titre.  Voyez  le  Dialogue  des  Avo-- 
eats, page  486. 

S’il  surpassoit  la  moitié3 
nu  Vaillant.)  Jean  des  Mares, 
qui  étoic  à- peu-prés  Contemporain  de 
Jean  Filleul  , écrit  dans  (a  decifïon 
218.  que  cette  règle  n’avoit  lieu  qu’en- 
tre nobles.  'Un  Noble , dit-il  , ne  peut 
doer  fa  femme  J)ar  convenance  exprefè, 
outre  la  moitié  de  fes  biens  , autrement 
entre  perfonne  non  Noble. 

Mais  prefque  auflî-tôt  , le  droit  fut' 
general  , que  le  doüaire  convencioneF 
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ne  pouiToic  exceder  le  coutumier. . 

Poitou  5 art.  259.  Toutefois  , fi  le 
Douaire  prefix  excede  le  couftumier , il 
eft  réduit  au  tiers  , quelle  doit  avoir 
pour  le  douaire  couïtumicr  3 & ne  peut 
le  douaire  conventionel  efire  plus  grand 
que  le  couftumier. 

Normandie  , art.  371.  La  femme  ne 
peut  avoir  douaire  plus  que  le  tiers  de 
Chérit  âge  , quelque  convenant  qui  fiit 
fait  au  traité  de  mariage , & fi  le  mary 
donne  plus  que  le  tiers  , fes  heritiers  le 
peuvent  révoquer  après  fin  de  ce  d s . 

Tel  ctoit  auflï  l’ufagc  de  l’Ecoflè  , 
Regiam  Afajeftatem,  lib.  1.  cap ; 16.  de 
Dote  j n.  6.  Si  vero  mari  tus  aotem  no - 
minât  , plus  tcrtia  parte  tenementi , 
Dos  in  tanta  quantitate  , ftare  non  pà- 
terit  y fedmenfurabitur  ad  tertiam  par - 
tem , vel  minus  tcrtia  parie . Voyez  la 
Coutume  d’Auxerre  , art.  212.  celle 
de  Clermont,  art.  148.  celle  de  Bour- 
gogne Duché, chap.  4.  art.  7.  &c  celle 
du  Nivernois,  tit.  24.  art.  2*  & ibi  Con - 
quilius. 

Mais  aujourd  nuy  , que  les  avan- 
tages des  femmes  font  fans  bornes , elles 
ftipulent  fouvent  des  Çoüaires  qui  ex- 
cédent les  biens  entiers  de  leurs  maris. 
T idc  Legem  fi  & ita  ftipulatus 
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ÿ.  Si  tibi  nupfero  D.  De  V trbor.  Obli - 
gationib. 

V. 

On  difoit  jadis  : Au  Cou- 
pher  gagne  la  Femme  fon 
Doüaire  -,  maintenant  deflors 
de  la  Benedidion  nuptiale. 

Normandie  , art.  367. 

Au  coucher.)  Nos  Autheursonç 
Cl*u  que  les  femmes  gagnoient  leur 
Doüaire  au  coucher,  parce  qu’il  eft  le 
prix  de  leur  virginité,  fans  faire  atten- 
tion que  les  veuves  qui  Ce  remarient  le 
gagnent  au  coucher , comme  les  filles. 
Les  femmes  dans  plufieurs  de  nos 
Coûtumcs  , ne  gagnent  leur  Doüaire 
qu’au  coucher-,  que  parce  que  fuivant 
le  Droit  Canonique  , le  mariage  n’eft 
parfait  que  par  le  coucher,  cap.  2.  ex- 
tra de  converfione  conjugatorum , cap. 
commiffum  lé.  extra  de  fponfalibus . 
Ce  qu’on  a expliqué  au  long  fur  l’arti- 
cle 248.  de  la  Coutume  de  Paris  , &C 
dans  le  Glofiaire  lur  les  mots , Au  cou- 
cher la  femme  gagne  fon  douaire.  Vide 
Conflit  ution.  Saxon,  cap.  19.  n.  527.  Bc- 
foldum  p.  97.  n.  49.  &:  Coquille  fur 
l-'article  1.  du  chap.  24.  de  la  Coûtumç 
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du  Nivernois,  fur  les  mots , le  jour  de 
la  folemnifation. 

Du  jour  de  la  Bénédiction 
Nuptiale.  ) Paris  , art.  248.  de  la 
Conférence.  • 

VI. 

JamaisMari  ne  paiaDoüaire. 

Parce  quil  n’eft  donné  , que  pour 
avoir  lieu  apres  la  mort  naturelle  du 
mary.  Voyez  l’article  255.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  &c  les  Commentateurs. 
Coquille  0^150.  151.  M.  de  Renuf- 
fon , dans  fon  traité  du  Doüaire , chap. 
5.  n.  40.  page  147.  la  note  fur  la 
réglé  qui  fuit.  Ciijacium  5.  Obfervat . 
4.  Pith.  adConfuet.  TrecenT»  art.  86. 
Leg.  121.  $.in Infulasdc V'trbor.Obli- 
gat.  Leg . Cum  Pater  77.  $.  Heredita- 
tem  L>.  De  Legatis  2.  Leg.  Ex  Jatte 
17.  $.  Si  quis  regatus  D.  ad  Trebel- 
liauum  & Auth.  Donationem.  Cod.  de 
Jure  Dotium. 

Il  y a des  Coûtumcs  qui  ont  des  dif- 
pofitions  differentes.  Melun,  art.  234.. 
Le  doüaire  , [oit  coutumier  ou  pré  fl  x , 
rie  peut  etre  demandé  jufjues  après  la 
mort  du  mary , Naturel  le  ou  Ci- 
vile. 

Voyez  l’article  331.  de  celle  du  Maine. 
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Bafnage  fur  l’article  3 68.  de  celle  de 
Normandie , tome  2.  page  15.  coiomne 
première  de  l’édition  de  1694. 

VII. 

c 

Toutefois  s’il  eftoit  Forban- 
ni , ou  Confifqué  , ou  fes  Héri- 
tages faifis  & vendus  defon  vi- 
vant , on  fe  peut  oppofer. 

L’article  6.  de  la  Coutume  du  Ni- 
vernois  au  titre  des  Doiuires  , d’où 
cette  réglé  eft  tirée  en  partie,  donne  en 
ce  cas  à la  femme  , la  provifion  de  fon 
doiiaire.  Mais  par  Arrcft  du  27.  Jan- 
vier 1596.  rapporte  par  M.  Loüet  let- 
tre D.  nombre  3 6 . il  fut  jugé  , .'que 
la  femme  ne  devoir  point  entrer 
en  joui  fiance  de  fon  doiiaire  , mais 
avoir  feulement  une  provifion  fuivanc 
•la  qualité  8c  les  biens  de  fon  mary. 
Voyez  M.  de  Renuflon  dans  fon  traité 
du  Doiiaire  , chap.  5 n.  40.  41.  pag. 
147. 148.  8c  l’article 3 31.  delà Coûtum* 
du  Maine. 

VIII. 

La  Doiiairiere  s’oppofant  aux 
Criées  de  FHcritage, fur  lequel 
elle  a Doiiaire,  fait  qu’on  le 
doit  vendre,  à la  charge  d’ice- 
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lui , fans  qu’elle  Toit  tenue  en 
prendre  PEftimation. 

V.  La  Coutume  d’Anjou,  art.  319, 
celle  du  Maine,  art.  331.  de  les  Com- 
mentateurs. 

Cette  réglé  n’efl:  point  fuivie  dans  la 
Coût,  de  Paris , de  dans  les  femblablcs. 

Où  le  Doiiaire  de  la  femme  eft  cou- 
tumier , où  il  efl  préfix. 

S’il  çffc  coutumier  , ou  les  Créanciers 
du  mary  font  anterieurs  ou  ils  font 
flerieurs. 

Si  les  Créanciers  font  anterieurs  au 
Doiiaire  , la  femme  de  fes  enfans,  ne 
peuvent  soffofer  au  decret  des  biens 
du  mary  de  du  pere,qu’afin  de  confer- 
ver,pour  eftre  colloquez  pour  l’eftima- 
tion  qui  en  fera  faite.  Voyez  M.  le 
Maitre,dans  fon  traité  des  Criées,  chap*. 
dernier.  Bacquet,  des  Droits  de  Jufti- 
ce,  chap.  15.  n.  75.  de  Brodcau  , fur 
M,  Loiiet,  lettre  F.  nombre  24. 

S’il  n’y  a point  d’enfans,  le  doiiaire, 

Ï[ui  n’cfl:  alors  que  viager,  s’eftime,  de 
a Doiiairicre  cft  colloquée,  pour  cette 
cftimation  , fuivant  fon  hypotheque. 
Voyez  Brodeau  fur  M.  Loiiet , lettre 
R.  n.  24.  de  Loifcau  du  dégucrpillc- 
nienr , ch.^.n.  13. 


Si 
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Si  les  Créanciers  font  poflerieurs , 
la  femme  ôc  les  enfans  doivent  s’oppo- 
ftr,afïn  dediftraire,  & quoiqu’il  n’y  aie 
point  d’en  fans,  la  femme  peut  demander 

3ue  les  biens  loient  vendus  à la  charge] 
c (on  Douaire*  pour  en  joiiir  à part  ôc 
à divis.  Voyez  de  Renufton,  dans  (on 
traité  du  Douaire , chap.  io.  n.  13.  14. 
15.  16.  17. 

Ou  le  douaire  eft  préfix,  Sc  conftitué 
en  rente,  qui  eft  toujours  de  fa  nature 
rachetable  , &c  dans  ce  cas  , le  rachapt 
du  Doüaire  doit  être  pris  fur  le  prix  du 
Decret  , quand  même  il  y auroit  eu 
ajfianat-,  parce  que  C ajfign a t fpecial , 
n eft  plus  qu’une  hypotheque  fpeciale. 
Voyez  Loy(èau,du  Déguerpi Bernent, 
livre  3.  chap.  9.  n.  13.  Bacquet  , des 
Droits  de  Juftice  , chap.  15.  n.  75.  M. 
Loüct,  lettre  F.  nombre  24.  Brodeau, 
en  cet  endroit , Ôc  de  Renuflon  dans 
fon  traité  du  Doüaire,  chap.  10.  n.  11. 
12.  13.  19.  20.  & 22. 

Par  Arreft  de  la  Cour  du  24.  May 
1614.  il  fut  jugé  que  le  Doüaire  confti- 
tué en  rente  , étoit  non  rachetable  , ce 
qui  a donné  lieu  à l’Autheur  , décédé 
en  1617.  de  faire  cette  réglé  *,  mais  par 
Arreft  du  16.  Avril  1597.  le  contraire 
avoir  été  jugé  , & l’on  fuit  à prefenc 
Tome  J. 
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ce  premier  Arrcft.  Voyez  la  noce  ïur  la 
réglé  qui  fuir. 

IX. 

Si  ce  n’eftoic  une  Maifon  fi~ 
ze  à Paris  décrétée  pour  Ren- 
tes ducs  fur  icelle,  félon  l'Or- 
donnance du  Roy  Charles  fe- 
ptiéme. 

Comme  les  conflitutions  de  Doiiaire 
font  gratuites  -,  car  tout  doiiaire,  dans 
fon  principe  , cft  une  donation.  On 
peut  par  un  Contrat  de  mariage  , 
charger  une  terre  d’un  Doiiaire prélix , 
en  rente, Sc  convenir  , que  cette  rente 
ne  pourra  point  être  rachetée.  Et  fi  cette 
terre  eft  décrétée,  elle  doit  être  adjugée 
à la  charge  du  Doiiaire , fi  les  créan- 
cicrsjqui  la  font  vendre, font  pofterieurs 
au  doiiaire.  Voyez  l’article  ioi.  delà 
Coutume  de  Paris,  à la  fin. 

Que  l’on  fuppofe  à prefent,  qu’un  tel 
Doiiaire  ait  été  impolé  fur  une  maifon 
file  à Paris , & que  cette  maifon  foie 
décrétée,  fora-t-elle  adjugée  à la  char- 
ge du  doiiaire  ? Il  faut  dire  que  non  , 
parce  que  toutes  rentes  impofecs  fur  les 
mai  fous  de  Paris  font  rachetables  , à 
moins  quelles  ne  [oient  foncières  , ou  de 
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bail  cC  héritage  3 & les  prem'eres  après 
le  cens  ou  fond  de  terre 3 fui  van  c 1<^  ar- 
ticles lu.  5c  112.  de  la  Coutume  d$ 
Paris. 

Suivant  l’Ordonnance  du 
Roy  Charles  VII.  Ce  Prince,, 
par  fon  Ordonnance  de  1441.  arc.  13. 
Statua  3 qu'on  ne  pourroit  3 a l'avenir 
charger  a prix  d'argent 3 ni  autrement , 
de  rente  perpétuelle  3 les  maifons  & pof 
feffions  ajfifes  3en  la  ville  & faut  bourgs 
de  Paris  , que  j u/qu' à la  valeur  du 
tiers  de  ce  que  les  maifons  ou  po/f /fions 
pourraient  valoir  de  rente , en  commune 
eftimatïon  3 &c. 

Par  l'article  il  ordonna,  a F egard 
de  toutes  manières  de  rentes  Conflit  nie  s 
par  achapt  a prix  dû  argent , par  af 
cencement  3 partages  faits  entre  coheri- 
tiers y ou  autres  3 par  dons  & legs  , 
en  quelque  maniéré  cjue  ce  fût,  for  les 
maifons  5C  po  déliions,  qui  fe  pour  oient 
crier  3 & fubhafler  , fi  depuis  ledit  af 
cencement , partages , don  s & legs , elle  s 
avo'ent  été  vendues , ou  tranfportècs de 
main  a autre  , a quelques  personnes 
quelles  appartinrent 3 que  les  proprie * 
taires  d'icelles  maifons  & pofejpons ,les 
pourvoient  racheter  au  denier  douze. 

Ec  François  I.  par  fon  Ordonnancé 

Ou 
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du  mois  d’O&obre  1 5 3 9 . - ftatua  , que 
toutes  rentes  conflit  née  s fur  les  mai- 
fonPde s villes  du  Royaume  , fer  oient  ra - 
chef  a b le  s à toutes  personnes  , pour  le 
prix  quelles  aur oient  été  conflit  nées,  & 
s'il  n en  apparoijfoit  point yau  denier  15. 

X. 

Douaire  Coutumier  fa i(it. 

Des  Marcs,  Décifion  216.  l’Autheur 
du  Grand  Coutumier  livre  2.  chap.  33. 
page  222.  la  Coutume  de  Paris  , arc. 
156.  3c  la  Conférence. 

A in  fi  les  fruits  3c  les  arrerages  du 
Doüaire  Coutumier*  font  dûs  du  jour 
du  deceds  du  pere  ou  du  mary.  Et  la 
merc  3c  les  enfans  peuvent  intenter 
complainte.  Voyez  ci -après  livre  5. 
tit.  4. 

XI. 

Doüaire  Prefix  ou  Conve- 
nance ne  faifîfloit  point  3 & fe 
devoir  demander  en  juge- 
ment. Ce  qui  commence  à (è 
corriger  quafi  par  tout. 

Vovez  l’article  256.  de  la  Coutume 
de  Paris,  art.  256.  avec  la  Conférence. 
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XII. 

Femme  qui  prend  Doiiaire 
Convenance,  fe  prive  du  Cou- 
tumier. 

Paris , art.  261. 

Cela  eft  vray,  à moins  que  l’optîon  ne 
luy  ait  etc  donnée  par  fon  Contrat  de 
Mariage  , de  prendre  le  Doiiaire  cou- 
tumier , fi  elle  le  trouve  plus  avanta- 
geux. Auquel  cas  elle  cnoifira  & fes 
enfans  doiiairiers  feront  tenus  de  fui- 
vre  fon  choix  , parce  que  , fuivant  la 
réglé  23.  de  ce  titre,  ils  n'ont  le  douai- 
re y cjue  par  le  moyen  & le  bénéfice  de 
leur  mere.  Voyez  M.dc  Renuflondans 
fon  traite  du  Doiiaire  , chap.  5.  n.  8. 

XIII. 

' Doiiaire  en  Meubles  retour- 
ne aux  Hoirs  du  Mari  apres 
le  décès  de  la  Femme  : (mon 
qu’il  foit  accordé  fans  Retour. 

. La  Vettve  n’eft  qu’ufufruitiere  du 
douaire  en  meubles  , ainfi  apres  fon  de- 
ceds , l’ufufruit  étant  fini , ce  Doiiaire 
doit  retourner  aux  heritiers  du  mary, 
qui  la  conftitué. 

Sinon  qu’il  soit  accorde* 
sans  retour.  ) Le  Doiiaire  ac- 

v * - 
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cordé  fans  retour  , cft  une  Donation 
d’une  partie  de  fes  biens  , que  le  mary 
fait  à fa  femme.  Au  cas  qu’il  n’y  a k 
point  d’enfans  du  mariage,  la  femme 
en  a la  pleine  propriété  ; mais  s’il  y a* 
des  enfans  du  mariage  , la  claufè  fans 
retour  devient  inutile , & le  Doiiaire  cft 
propre  aux  enfans , fuivant  la  réglé  13» 
de  ce  titre. 

Ce  qu’on  vient  d’obferver  eft  très- 
certain , fi  les  enfans  renoncent  à la  fuc- 
ceflion  de  leur  pere  5c  fe  tiennent  à leur 
doiiaire,  parce  qu’en  ce  cas, le  Douai- 
re fans  retour , devient  leur  légitimé. 
Maiss’ils  /qnt  heritiers,  ce  Doiiaire  leur 
retournera- 1- il  ? Nos  autheurs  forment 
cette  queflion , &c’eft  comme  s’ils  de- 
mandoient  fi  un  contrat  de  mariage, 
qui  efl:  clair  de  net,  & qui  ne  contient 
rien  contre  les  Loix  de  les  b^hnes 
mœurs,  doit  être  exécuté. 

Il  faut  doncdire,que  le  Doiiaire  fi- 
'p nié  fans  retour ,ne  retourne  jamais  aux 
heritiers  du  mary, quels  qu’ils  foient/r- 
fans  ou  collateraux.  Et  fi  la  propriété 
en  appartient  aux  enfans  Douaniers , 
ce  n’efi:  pas,  parce  cju  il  leur  retourne  ; 
mais  parce  que  fuivant  la  réglé  23.  de 
ce  titre,  étant  une  légitimé , que  la  Loy 
leur  donne,  fur  les  biens  de  leur  pere , 
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par  le  canal  de  leur  mere , il  eft  leur 
propre  héritage , du  jour  du  Contrat  de 
fnariage  de  leur  pere  & mere  s comme 
il  eft  décidé  par  l’article  249.  de  la 
Coutume  de  Paris , & cette  queftion 
ayant  été  portée  en  la  Cour  , elle  a éré' 
ainfi  jugée  par  deux  Arrêts  contradi- 
ctoires , dont  le  premier  eft  rapporté' 
par  Bacquet  dans  Ton  traité  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  15.  n.  47.  de  par  de' 
Renu  (Ton  dans  fon  traité  du  Douaire,, 
ehap,  5.  n.  18.  19.  de  le  fécond  par  de 
Renuflon  chap.  5.  n.  21. 

Que  l’on  fuppofe  donc  qu’un  mary’ 
ait  conftitué  à là  femme  un  Douaire  de 
vingt-milles  livres  fans  retour , 5c  que 
fes  dettes  de  le  Douaire  payez  , il  ne 
refte  dans  fa  fucceffion  que  quatre  mil- 
les livres . Quelle  fera  la  condition  de 
la  mere  & de  fes  enfans?  Il  faut  dire' 
que  les  enfans  doivent  être  heritiers 
de  leur  perc , pour  avoir  les  quatre 
milles  livres  qui  font  reliées  dans  là 
fucceffion.  Et  comme  leur  légitimé  eft 
préférable  au  Douaire  de  leur  mere  , 
en  ce  qu’il  eft  exceffif , ou  qu’il  excedc 
le  coûtumier.  Ils  révoqueront  le  Douai- 
re enfant  qu’il  eft  fait  , fans  retour  , 
julqu’à  la*concurrcnce  de  leur  légitime. 
Ils  joindront  pour  la  computer,  leurs 
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quatre  milles  Uv,  aux  vingt  milles,  don- 
nées pour  Douaire,  fans  retour,  à leur 
mere.  Et  comme  ces  deux  fommes  fe- 
ront celle  de  vingt- quatre  mille  livres ,1a 
légitime  des  encans  fera  de  donz^e  milles 
livres.  Les  en  fans  auront  donc  d’abord  les 
quatre  milles  livres  qu’ils  ont  trouvées 
dans  la  fuccellion  de  leur  pere,cn  qua- 
lité d’heritiers  , &C  ils  auront  encore 
pour  parfaite  leur  légitimé,  la  propriété 
de  huit  milles  livres  du  Douaire  de 
leur  mcre,dont  la  mere  aura  l’ufufruic 
pendant  fa  vie , & elle  aura  en  pleine 
propriété  les  douze  milles  livres  qui  luy 
relieront  de  Ion  Douaire  , dont  elle 
pourra  difoofer  à fa  volonté  , pourvu 
que  ce  ne  toit  point  au  profit  d’un  fé- 
cond mary. 

XIV. 

Jadis  Femme  ne  prenoie 
point  Doüaire,  fur  ce  , oii  elle 
avoit  Don, ou  Aflignat. 

Jadis  la  Femme  ne  prenoit 
. point  Douaire  ou  elle  pre- 
n o i t Don.)  Voyez  la  Coutume 
d’Anjou  art.  310.  celle  du  Maine  , arr. 
313.  de  Touraine  article  337.  du  Lou- 
dunois,  chap.  31.  art.  1.  <3cdu  Poitou; 
art.  166.  167. 


Dans 
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Dans  la  Touraine  & le  Loudunois, 
la  femme  ne  prend  point  doit  aire  & 
don  fur  les  biens  de  ton  mary,  quand 
fls  leroient  luffifans  pour  parfournir 
l'un  & l’autre  , parce  que  fuivant  le 
Prouft  & Pallu  , on  a voulu  dans 
ces  Provinces  rellraindre  les  libérali- 
tés des  maris,  & l’ avidité  des  fem- 
mes. 

En  Anjou  & au  Maine,  on  a été 
plus  favorable  aux  femmes , 8c  on  n‘a 
point  voulu  feulement , que  les  maris 
pu  lient  leur  faire  deux  differens  avan- 
tages , fur  les  biens  de  la  même  qualité. 

A inli  dans  ces  deux  Provinces , la  fem- 
me, qui  ne  peut  point  avoir  dm  8c  douai- 
re fur  les  propres  du  mary,  peut  pren- 
dre le  do'itaire  fur  les  propres , & le  don 
en  meubles.  Voyez  du  Pineau  fur  l’ar- 
ticle 3r0.de  la  Coutume  d’Anjou,  col. 

ligne  53.  & de  La  Guette  fur  ce’ 
même  article,  qui  remarqueque  le  don 
doit  être  entendu  dans  ces  Coutumes, 
tant  dïi  /impie , que  du  mutuel. 

Dans  le  Poitou,  la  femme  n’a  point 
don  & doit  sire , quand  le  don  eft  des 
meubles , des  acquêts  immeubles  8c  du 
tiers  des  propres  , parce  qu’en  ce  cas  , 
il  ne  relie  plus  que  les  deux  tiers  des 
propres  à l’héritier , que  le  mary  ne 
Tome  I.  R 
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peut  point  luy  ôter.  Voyez  Confiant, 
|iir  l’article  z 67»  de  la  Coûtume  du 
Poitou  ÿ page  322.  note  1. 

Cette  réglé  n’a  pas  lieu  à Paris  , où 
l’on  a trouvé  le  fecret  de  faire  concou- 
rir au  profit  des  femmes,  deux  caufes 
lucratives  fur  les  mêmes  effets  *,  Sc  leut 
donner  en  même  temps  don  & douaire 
fur  le  même  bien  \ de  forte  que  quand  le 
mary  n’a  laiffe  d’autres  biens  que  ceux 
delà  Communauté,  la  femme  jouit  de 
la  moitié  qu’il  avoir  dans  les  conquêts, 
pour  fon  don  mutuel,  & fi  les  heritiers 
11e  luy  payent  point  fon  doiiaire  préfix, 
elle  fait  vendre  la  nue  propriété  de 
cette  moitié, dont  elle  joüit  déjà, pour 
être  payée  de  fon  doiiaire  pféfix  fur  le 
prix  qui  en  doit  provenir.  Voyez  Du 
Plefîîs,  des  Doüaires  , feélion  3 . à la  fin, 
page  $66.  de  l’éditipn  de  1709.  avec  la 
note  marginale  , &c  de  Renuflon  dans 
fon  traité  du  Doiiaire,  chap.  4.  n.  25. 
26.  17.  où  il  traite  au  long  cette  ma- 
tière ôc  rapporte  lçs  differents  avis  du 
Palais. 

Ou  assignat.  ) Bourgogne-Du- 
ché,  tit.  4.  art.  22.  Anciennement  Vaf 
fi^nat  fpecial  des  deniers  dotaux  de  la 
femme  , fait  par  le  mary  fur  un  de  fes 
fonds , emportoit  tranflation  de  pro- 
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prieté  de  ce  fond,  au  profit  de  fa  femme, 
quand  le  mary  n’avoir  point  fait  em- 
ploi de  ces  deniers,  pendant  le  mariage. 
Voyez  ci-deffiis , tit.  2.  réglé  iy. 

Lors  qu’une  femme  avoir  apporté  en 
dot  trente  milles  livres,  & que  Ion 
mary  luy  en  avoit  fait  af/içnat  fpccial , 
fur  (a  terre , qui  écoit  aufli  de  la  valeur 
de  trente  milles  livres.  Si  le  mary  étoic 
décédé  enfuite  le  lendemain  des  noces, 
la  terre  appartenoir  donc  à la  femme,  & 
les  trente  milles  livres  fe  trouvant  en 
cfpeces,  elles  augmentoient  la  commu- 
nauté, & la  femme  en  prenoit  la  moi- 
tié , comme  commune.  De  forte  qu’au 
lieu  de  trente  milles  livres  qu’elle  a voie 
apportées  , elle  en  emportoit  quarante- 
cinq  milles.  Voyez  Coquille  lur  l’arti- 
cle 12.  de  la  Coutume  du  Ni vernois  au 
titre  des  Droits  appartenans  à gens  ma- 
riez , & l’article  365.  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

Or  comme  , dans  le  cas  propofé  , 
il  n’y  avoit  point  de  biens  fur  lefquels 
la  femme  pût  prendre  fort  douaire , il  efi: 
évident  qù’el le  n’çn  pouvoir  point  avoir, 
& qu’ai  nfi  , fui vant  cette  réglé  , la  fem- 
me ne  prenoit  point  douaire , ou  elle  pre- 
noit ajfijrnat.  ■ Voyez  M.  Taifond  fur 
l’art.  22.  du  tic.  4.  de  la  Coût.  deBourg. 

• Rij 
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Aujourd’hui  Fajfignat  fpecial  n’eft 
plus  regardé,prcfque  par  tout,que  com- 
ité une  hypotheque  fpeciale  , ainft  que 
Loyfeau  Ta  proi^é  dans  fon  traité  dii 
Dé^uerpiflémenÇlivre  i.  chap.  8.  d’où 
il  refaite,  qu’aujourd’huy  dans  preiquè 
toutes  nos  Coutumes,  Fajfignat  fpecial 
nempech’  point  le  Do'ùairc.  Que  Ion 
fuppofe  comme  auparavant  , qu’une 
femme  apporte  en  dot  à fon  mary  trente 
milles  livres , ftipulées  propres,  & que 
Je  mary  luy  en  fafl  ïaffignat  fur  ft  terre , 
qui  cft  aufli  de  trente  milles  livres.  SI 
lç  mary  meu*c  le  lendemain  des  noces , 

J argent  étant  encore  en  efpece , la  fem- 
me le  reprendra , fuivant  la  réglé  18. 
du  titre  2.  de  çc  livre , & contre  Tan- 
don u(igc,cl!e  prendra  le  Doüaire  cou- 
tumier fur  la  terre  de  Ion  mary  , com- 
me s’il  n’y  avoit  point  eu  d’aiïïqnat 
/peçiaj.  . • ‘ ‘ * 

X V. 

• - r , 

Don  mutuel  n’empêche  point 
le  Doüaire. 

Voyez  lartide  257.  de  la  Coutume 
de  Paris , avec  la  Conférence  6c  ' les 

^ ê 

Commentateurs.  * 

La  rai  fon  de  cette  réglé  eft,  que  le 
JD  onmutudsù.  des  tnt  nobles  6c  conquit  s. 
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nu  lieu  que  le  Douaire  préfix  Ce  prend 
d’abord  fiir  lesbiens  propres  du  mary* 
car  à l’égard  du  Doit  aire  coutumier  * 
il  ne  peut  y avoir  aucune  difficulté. 
Mais  fi^au  four  de  la  Benediifïion  nup- 
tiale, le  mary  n’avoit  point  eu  de  pro- 
pres , & qu’en  mourant  il  n’eût  laiflé 

?‘ue  (h  parc  dans  la  Communauté  , la 
emme  y auroic  Don  ôc  Doüaire. 
Voyez  la  note  fur  la  réglé  précédente. 

XVI.. 

Femme  ne  peut  renoncer  à 

- 'I  . 

ion  Doüaire  non  acquis,  li  elle 
n'en  eft  récompen/ee  ailleurs! 

mais  bien  à Doüaire  ja  écheu, 

% 

Comme  on  peut  ftipuler  par  un  Con- 
trat de  mariage,  que  la  femme  aura  un 
Doiiaire  moindre  que  lecoûtumicr,  on 
peut  aufiî  déroger  a la  Coutume  Sc  fti- 

Î >ulet  qu'elle  n’en  aura  point  , fuivant 
a réglé  u du  titre  3.  Convenances  vain - 
quent  Loy.  Voyez  de  Renufion,  dan$ 
ion  traité  du  Doiiaire,  chap.  4.  n.  12. 
ôc  chap.  5.  n.  10. 

Mais  l’on  demande  fi  elle  y peut  re- 
noncer pendant  la  vie  de  fon  mary , 3C 
avant  que  le  droit  luy  en  foit  acquis  ? 
Et  l’Authcur  a bien  mis  dans  cette  re- 

Riij 


1 1 v.  î.  Tit.  lit.  ^ 

glc  , quelle  ne  peut  renoncer  a fon 
Douaire  non  acqivs  , fi  elle  nen  eft  rc- 
campcnfée.  Ce  qu’il  a pris  deBouteillet 
dans  fa  Somme  Rurale  , livré  i.  chap. 
^7.  page  551.  Si  ne  peut  ne  doit , dit  cet 
lit  heur  , la  Dame  perdre  fon  Douaire , 
ne  le  dro;t  quelle  y a,  pour  vente  ne 
tranCport , que  fonmary  face  de  fies  fiefi 
ne  pofftfftons,  ne  prefeription  au  contrai- 
re ny  vaut  contre  la  Dame  ou  Damoi- 
felle  , que  fi- tôt  quelle  s en  veut  traire 
à loy,  quelle  ny  foit  ,&  doive  eftre  mife 
ail  droit  de  fon  Douaire , fauf  tous 
droits . Et  fupporé  que  dans  le  vivant 
de  Ton  mary  , elle  eût  fait  quittance 
& en  apparuffent  lettres , fi  ne  vaut  ce? 
quelle  ne  fufiouye  allencontre , par  Fex* 
cepùon  du  Droit, qui  ne  fouffre  , que 
Dame  ou  Dameifelle  en  cette  partie  piaf- 
fe être  fraudée  comment  que  ce  foit , fi 
par  trop  efpeciale  voye  , né  toit  fur*  ce 
ordonne . Ccjl  a ff  avoir,  qu’elle  y eût 
renoncé  , parce  quelle  fuit  recompen- 
fée  d’autres  héritages,  dont  elle  jouit  pat - 
fiblement , & que  ce  fut  chofe  certaine  , 
& que  a ce  eut  mis  fon  confentement  , 
parce  quelle  en  auroit  été  bien  aviféc , 
& confeilléc  fur  ce,  par  temps  de  délibé- 
ration , & plufieurs  fois  , parce  que 
Coutume  de  femme  eft  variable , ou  au- 
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t rement  la  renonciation  quelle  y aiiroit 
faite  ne  tiendroit.  Voyez  le  même  Au- 
theur  page  561.  vers  le  milieu.  Charon- 
das  en  cec  endroit  page  565.  Legem^u- 
bemus  & Authenticam  Sive  à me,  five 
ab  alio.  Cod.  ad  Senatus  Confultum 
Velleianum  & Legem  V me  cnn.  ÿ.  Et 
cum  Lcx , Cod . de  Rei  uxoria  attione , 
Ce  qu’on  vient  d’obferver  eft  vray , 
au  cas  que  la  femme  n’ait  point  d’en- 
fans  *,  mais  fi  elle  en  a , elle  ne  peut  point 
renoncer  a fon  Douaire , même  avec  rê- 
compenfe , fans  leur  confentementy  parce 

3urls  en  font  les  proprietaires,  du  jour 
u Contrat  de  mariage  de  leur  pere , 
comme  il  eft  dit  dans  l’article  239.  de 
la  Coutume  de  Paris. 


XVII. 

Doliaire  Coutumier  ne  laiC 
fe  d’être  du,  ores  que  la  Fem- 
me n’ait  rien  apporté. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  19 
de  la  Coûtume  de  Blois. 

On  a fait  voir  dans  le  Gloiïiirc  du 
Droit  François  & fur  le  titre  des  Doüai- 
res,  de  la  Coutume  de  Paris,  qu’ancien- 
nemenc  en  France  , les  femmes  n’a- 
voient  point  d’autre  dot  que  leur  Doiiai- 
re,  de  que  les  maris  étoient  obligez  de 

R üij 
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les  doter , & quoiauc  Fufege  Toit  depuis 
long-temps , que  les  mariages  ne  fè  faf- 
fent  point  , à moins  que  ^les  femmes 
n apportent  quelques  biens  en  mariage, 
les  maris  leur  doivent  toujours  des  dots 
ou  des  douaires , quand  même  elles  ne 
leur  auroient  rien  apporté.  Si  cependant 
la  femme  , <jui  fc  marie  elle- même  i 
avoir  trompe  fon  mary  , en  Iuy  pro- 
mettant une  Tomme  qu’elle  ne  luy  au- 
*oit  point  apportée, il  y auroit  ce  fem» 
ble  de  la  juftice,dansce  cas, de  la  priver 
de  fon  Douaire.  C'eft  lavis  cle  M. 
Charles  du  Mol  in  , qui  a mis  fur  ces 
mots  de  1 article  190.  de  la  Coutume  de 
Blois,  Pose’  que  la  Femme  n’ait 
Rien  porte’.  Nifi  dotem  promiferit 
& fefellerit.  Auth.  Sed  quæ  nihil.  Cod , 

dePaclis  Convcntis.Stephamts  Bertran- 

dus  Conf.  24.  Hb,  i„  Confilio  *>o.  libre 
3.  Conflit 0 120.  Guido  Papa  Decif.DeL 
fhinat . M«is  Ragueau  a ajouté  à cette 
note , que  les  Arrêts  de  la  Cour  ont  dé- 
cidé le  contraire.  Sec  us  judicatum  efl 
Benatiifconfltltis  , nee  obflat  Jufliniani 
Xyoydla  y\t  cjua  efl  de  lucra  Dona - 
tionis  propter  mtptiis , non  de  Dotali- 
tio  , & declflo  Papa  efl  de  Hypobolo. 
Et  cette  féconde  opinion  efl  plus  con- 

rorme  aux  principes  qu’on  vient  derap- 
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porter. Voyez  de  .Renoflon  dans  fori 
traité  du  Douaire,  chap.  n.  n.  3.  £* 
Chopinum  in  Confuet . Parifienfis  3 lih* 
z.  fit.  2.  //.  4. 

XVIII. 

Doüairiere  doit  entretenir' 
les  lieux  de  toutes  Réparations 
viagères  , qu’on  dit  d’entrete- 
neroent,  contribuer  au  Banôc 
Arriere-ban,&  payer  les  autres 
Charges  8c  Rentes  foncières 
ordinaires  -,  mais  non  les  con- 
ftituces  pendant  le  Mariage  i 
celles  d’auparavant  diminuant 
autant  le  Doüaire. 

B 

Voyez  l’article  262.  de  la  Coûtume 
de  Paris  , avec  la  Conférence  , 6c  de 
Renu  (Ton  dans  fon  traité  du  Douaire  3 
chap.  8. 

Contribuer  au  Ban  et  Ar- 
riere-Ban.)'  Elle  le  doit  payer  feule, 
la  Coûtume  de  Vermandois  art.  39.  La 
Veuve  doit  pour  les  héritages  quelle 
tient  en  Fief,  porter  les  charges  de  FAr~ 
riere^han  & les  acquiter  pour  le  temps 
que  le  douaire  à eu  cou^s.  La  Coûtume 
de  Châlons , dans  l’article  53.  a une 
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difpofition  femblable.  La  raifbn  qu’eri 
rend  du  Molin  fur  l’article  39.  de  la 
Coutume  du  Vermandois  , eft  parce 
que  les  charges  de  l’ Arrière- ban,  âiflri- 
buuntur  pro  modo  rebituum,  Voyez 
cet  Authcur  dans  fon  Commentaire  fur 
l’ancienne  Coutume  de  Paris  ÿ §.  12; 

0^4  7- 

Selon  l’ Authcur  de  la  note,  qui  eft 
mife  dans  le  Coutumier  General  , fur 
l’article  53.  de  la  Coutume  de  Châlons^ 
V arriéré-  b an  fignifie  la  convocation 
des  fujets  & vaffaux  , cjnon  appelle  a 
cry  public  j pour  aller  a la  guerre  quand 
le  Roy  le  commande  3 ou  y envoyer  hom* 
me  exprès  , ou  payer  certaine  finance  , 
a raifbn  des  Fiefs  qiion  tient . 

Mais  nous  apprenons  d’un  ancien 

titre  , qui  eft  au  trefor  des  Chartes , 

dans  le  Regiftre  de  Philippcs  le  Bel  * 

cotte  3^  au  haut  5c  au  bas  12.  n.  83. 

qu’on  fera  imprimer  quelque  jour  , 

q u anciennement  les  Nobles  finis  é- 

t oient  fujets  au  Ban , Ô*  toutes  per  fon-* 

nés , fans  diflinElion  , à t* Arriéré- ban  , 

pourvu  quelles  pujfent  porter  les  ar- 
mes, 

La  veuve  non  Noble  qui  jouit  d’un 
Fief  pour  (on  Douaire  , doit  pareille- 
ment les  Francs-Fiefs.  Voyez  M.  de 
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Renu  flon  dans  fon  traité  du  Douaire  i 
ch.  8.  n.  5.  & 6. 

Mais  non  les  Constituées 
Pendant  Le  Mariage.)  Voyez 
de  Rcnuflon  dans  fon  traité  du  Douai- 
re * chap.  8.  n*  8. 

Celles  d’auparavant  dimi- 
nuant le  Douaire.  ) Voyez  de 
Renuflbn , chap.  8.  n.  8é 

XIX, 

L’Heritier  du  Mari  doit  re- 
lever  PHeritage  fur  lequel  la 
Femme  prend  Doüaire:  & cha- 
cun d’eux  y eft  condamnable 
pour  le  tout , fauf  fon  recours 
contre  fes  Coheritiers  : ce  qui 
n’a  lieu  en  Don  mutuel. 

Paris  , article  40.  avec  la  Confé- 
rence. Voyez  la  note  qu’on  y a faite  , 
M,  Louct  lettre  V.  Sommaire  9.  de  de 
Renuflon,  du  Douaire , chap.  8.  n*  4* 

XX. 

Doüaires  ont  taifible  Hypo- 
theque & Nantiiïement. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  1 82, 
de  la  Coutume  de  Rheims  & du  124. 


io4  Li  v.  I.  Tîï;  IIT. 

de  celle  du  Vermandois,  dans  lcfquel- 
les  le  nanti iTement  a lieu. 

Nous  avons,  en  France,  des  Coutu- 
mes de  nanti  flânent , comme  celles 

3 u on  vient  de  citer  , 8c  des  Coutumes 
e cC inféodation,  comme  cel- 

les de  S en)  i s,  Valois  8c  Clermont. 

On  a déjà  remarqué  ailleurs,  que  le 
nanti ffement  eft  une  fuite  du  veft  8c  du 
devcji . Dans  les  Coûtumes,où  ce  droit 
a lieu, celui, qui  veut  tranfporter  Ton  hé- 
ritage à un  tiers,  eft  tenu  de  le  remettre 
en  la  main  de  Ton  Seigneur  , 8c  celuy 
qui  l’acquiert,  eft  obligé  d aller  au  Sei- 
gneur 8c  d’en  recevoir  de  luy  la  poflef- 
lion.  C eft  ce  qu’on  appelle  veft  88 
devefti 


, Les  Seigneurs  , qui  ont  fait  eXtenfion 
de  ce  droit,  ont  introduit  que  le  debi-» 
teur , qui  voudroit  hypothéquer  (on  hé- 
ritage , pour  quelques  dettes  que  ce  fût, 
feroit  obligé  de  le  leut  rapporter  par 
dcfîii  fine  , afin  que  la  fai  fine  en  fût 
donnée  au  créancier  , pour  fturcté  de 
fa  dette  , c’eft  ce  qu’on  appelle  nanti 
fement . De  forte  que  dans  ces  Coutu- 
mes, fans  naritiffemenc , il  n’y  a point 
d' hypothéqué^  ce  n’cft  pour  Douaires  ; 
car  fui  van  t cette  règle  , Douaires  ont 
taifible  hypotheque  & nantijfemenh 
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Voyez  les  Coutumes  citces  ci- de  fl  us  1 
Les  fai  fine  s de  les  inféodations , qui 
font  en  ufâge  dans  les  Coûtumes  de 
Senlis,  de  Valois  de  de  Clermont , ne 


font  point  une  extenfion  du  vefl  de  du 
àevejl  ; mais  une  fuite  du  droit  des  ren- 
tes , qui  étant  anciennement  réelles , 
ôc  non  rachetables , étoient  fenfées  faire 
partie  des  fonds  for  lefquels  elles  é- 
toient  impofées.  C’eft  pour  cela  qu'on 
en  fai  foi  t foy  & hommage,  fi  elles  croient 
impofées  fur  un  Fief , de  qu 'on  en  p re- 
çoit faifine , fi  elles  étoient  impofées  fur 
un  héritage  en  roture.  Et  delà  vient  en- 
core que  ceux  qui  les  avoient  acquifês 
&c  qui  en  avoient  pris  faifine , ou  en 
étoient  entrez  en  foy  , étoient  préférez 
aux  fimples  créanciers  hypothequaircs, 
qui  ne  venoient  en  ordre,  qu'aprés que 
les  rentes  inféodées  ou  enfaifinées  , 


avoient  été  payées,  quoiqu’elles  fufTent 
pofterieufes,cn  hypotheque,  aux  obliga- 
tions jmais  comnie  les  Douaires , fuivant 
cette  réglé,  ont  taifible  hypotheque  y de 
tjantiffemsnt  dans  les  Coutumes  de 
Reims, de  Vermandois,&:c. ils  font  auflï 
colloquez, en  ordre,avant'les  rentes  con- 
ftimées,  inféodées  de  en {àifmées, quand 
ils  font  anterieurs  en  date.  Voyez  Ri- 
card fur  la  Coûtume  de  Senlis , tit.  14. 


/ 


io£  Liv.  I.  T i t.  III, 

articles  273.  274.  n.  9. 10.  & n. 

XXL 

La  Veuve  peut  contraindre 
l’Heritier  lui  bailler  fonDoüai- 
re  à part , ScTHeritier  elle  de 
le  prendre. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  261. 
de  la  Coutume  du  Poitou,  & doit  être 
entendue  , tant  du  doüaire  préhx  en 
rente  par  alEgnat , que  du  doüaire  cou- 
tumier. Voyez  l’article  161.  de  cette 
Coutume,  & l'article  53.  de  l’ufage  de 
Saintes,  Leg.  6.  Cum  de  ufnfruftu . Df 
Cornmuni  dividundo  & Le  g.  Pojfef- 
Jîonum.  Cod . Communia  ut r i u f q ne  j u- 
dicii. 

XXII.  . 

LaDoüairiere  lottit,  & l’Hé- 
ritier choifit. 

Cette  réglé  eft  prife  de  Bouteiller 
dans  fa  Somme,  livre  1.  chap.  97.  pag„ 
552.  S'il  advenoit  que  la  Dame  ou  Da- 
tnoifelle  ,qui  droit  de  doüaire  doit  avoir , 
ne  puijfe  être  d'accord  avec  l'hoir  de 
partir  le  doüaire  a part , fâchez,  que 
la  Dame  ou  Damoifelle  doit  faire  deux, 
parts  de  toutes  les  values  des  F;efs , ou 
du  Fief,  fur  quoi  le  doüaire  fe  doit  af* 
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fe$ïr  & mettre  en  deux  roolles  > & ce 
fait,  Choir  doit  choijir  des  premiers , la - 
quelle  part  il  tiendra , &'  C autre  part 
demeurera  au  douaire  durant  la  vie  de 
la  douairière . Voyez  Charondas  fur 
ccc  endroit  page  552.  ligne  11.  l’article 
456.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Bre- 
tagne, & le  434.  de  l’ancienne, avec  le 
Commentaire  de  Dargentrc,  Forncrium 
libro  5.  cjuotidianarum  , cap.  22.  La 
réglé  1.  du  titre  6.  du  livre  z.  Mais  dans 
les  Coutumes  qui  n’ont  point  de  telles 
difpofitions , les  lots  doivent  être  faits 
du  contentement  de  la  veuve  & des 
heritiers, & jettez  au  fort.  V.  le  Brun , 
des  Succédions,  liv.  4.  chap.  1.  n.  4r. 

XXIII. 

Doiiaire  propre  aux  enfans , 
eft  une  Légitimé  coutumière 
prife  furies  Biens  de  leur  Pere 

f>ar  le  moyen  & bénéfice  de 
eur  Mere. 

Voyez  l’Autheur  du  Grand  Coûtur 
mier  , page  220.  & de  Renuffon  dans 
fon  traité  du  Doiiaire  chap.  5.  n.  8. 

XXIV. 

Lequel  accroît  aux  Enfaos 
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du  Mariage,  quand  l’un  d’eux 
décédé  du  vivant  du  Pere. 

Suivant  la  règle  de  ce  titre  , jamais 
mary  ne  paya  douaire.  Ainfi  l’enfant, 
qui  déccde  du  vivant  du  mary  & du 
pere,  fans  avoir  laide  d’en  fans  pétant 
confideré  comme  s’il  n’étoit  jamais  né, 
fes  freres  &:  fœurs  ont  le  doiiaire  en- 

•4  • 

tier,  quand  il  çchet,&  le  partagent  entre 
eux  par  têtes. 

XXV. 

Mais  s’il  décedoit  apres  la 
mort  du  Pere,  tous  fes  enfans 
y fuccederoient,  ores  qu’ils,  ou 
aucuns  d’eux , fuffent  d’un  au- 
tre lit  ^ & à faute  d’enfans , les 
autres  Heritiers  paternels. 

Tousses  enfans.)  C’eft-à-dire, 
que  tous  les  enfans  du  pere , freres  Sc 
fœurs  de  P enfant  décédé , luy  fuccede- 
roienten  fa  portion  du  douaire,  quand 
meme  ils  feroient  de  differents  lits. 

Et  a faute  d’Enfans  les  av- 

TRES  HERITIERS  PATERNELS.  ) 

Voyez  l’article  3 16.  de  la  Coûtume  de 
Paris,  avec  l’article  259.  & l’article  J77. 
de  celle  de  Senlis,i  la  fin. 

XXVI. 
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XXVI. 

Que  lî  tous  les  enfans  décè- 
dent avant  le  Pere  , leur  droit 
de  Doüaire  efl  éteint. 

Cette  réglé  cft  prife  de  l'art.  115.  de 
la  Coutume  de  Valois  , & de  l’Apo- 
ftille  de  Du  Molin  , fur  l’article  55. 
de  la  Coutume  de  Chartres,  Ssd  fi  om- 
îtes filü  mon  un  tur , fine  liberis  natura~ 
libiis  & legitimis ,ante p atrem^doarium 
fenitus  extinguitur , peut  fi  fitpervive- 
rent  & adirer/ 1 hereditatem.  Voyez  le 
meme  Autheur  fur  l’article  13?.  de  l’an- 
cienne Coutume  de  Raris , & fur  l’ar- 
ticle uy,  de  la  Coût,  de  Valois. 

XXVII. 

Pendant  les  Vies  du  Pere  & 
des  enfans , nul  d’eux  ne  le 
peut  aliéner  ni  hypothéquer, 
au  préjudice  les  uns  des  autres. 

Voyez  l’article  399.  de  la  Coutume 
deNormandie,avec  le  Commentaire  de 
Bafnagc , l’article  249.  de  la  Coûtumc 
de  Paris  j & l’Apoftille  de  Du  Molin. 


Tome  /. 


S 


210  L I V.  I.  T I T.  III. 

XXVIII. 

En  Doüaire  n’y  a droit  d’Aï- 
neflTe. 

Parce  que  les  enfans,qui  ont  renoncé 
à la  iucceflion  de  leur  pere,  le  prennent 
jure  contrains  ,non  jure  fuccejjiovis. 
Cette  réglé  tirée  de  l’article  250.  de  la 
Coutume  de  Paris  , cft  fondée  fur  un 
ancien  Arrêt  rendu  dans  la  maifon  de 
Montmorency,  qui  a ainfi  jugé.  Voyez 
du  Molin  , iur  l’article  de  l’an- 
cien ne  Coutume  de  Paris. 

Il  y a quelques  Coutumes,  qui  ont 
des  difpontions  contraires,  comme  celle 
de  Valois  , art.  J12.  qui  porte  que  le 
douaire, en  héritage  noble,  je  partira  en - 
tre  les  en  fan  s renonçans  a la  fucceffiori 
du  pere  y en  telle  prérogative  d'aine  fe  y 
ejue  feroit  la  fuccejfiondu  pere  y file fdit  s 
enfans  fe  p or toient  heritiers  dudit  Pere. 
Voyez  PApoftille  de  du  Molin  en  cet 
endroit , l’article  97.  de  la  Coûtumedc 
Melun , ôc  le  13  2.  de  celle  d’Etampes. . 

XXIX. 

Tout  ce  qui  fe  compte  en 
Légitimé , fe  compte  & le  rap- 
porte au  Douaire.  . , 

Clermont , art.  iCS . 
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Parce  que  le  Doüaire  eft  luy-même 
une  légitimé,  fuivant  la  réglé  23.  de  ce 
titre.  Voyez  l’article  252.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , avec  les  Commenta- 
teurs , 6c  de  Renuflon  dans  fon  traité 
du  Douaire,  chap.  6.  nombre  5. 

XXX. 

On  ne  peut  être  Heritier 
& Douairier. 

Parce  que,  pour  être  douairier  il 
faut  n’être point  heritier  de  fon  perc  6c 
avoir  renoncé  à fa  fucceflïon.  Voyez 
l’article  251.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
d’où  cette  réglé  eft  prifè,  6c  du  Mo- 
lin  fur  l’article  178.  de  celle  de  Senlis. 

XXXI. 

Celuy  qui  veut  avoir  Douai- 
re, doit  rendre  tout  ce  en  quoi 
il  a été  avantagé  de  fon  Pere, 
ou  moins  prendre  fur  le 
Douaire. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  252. 
de  laCoûtumedeParis.  Voyez  la  Con- 
férence 6c  les  Commentateurs. 

XXXII. 

Celuy  des  Enfans  qui  fe por- 
te heritier0  du  Pere , fait  parc 

S ij 


2i2  Liv.  I.  Ti t.  III; 
pour  diminuer  d’autant  le 
Doüaire  des  autres  : parce  qu'- 
en ce  cas , n'y  a lieu  d'Accroif- 
fement. 

Scnlis  , art.  i8£.  & ibi  Mo  lin  ah  s. 

' La  raifon  de  cttte  réglé  eft,que  celuy 
qui  le  porre  heritier , prend  en  cette 
qiralité  la  part  qu’il  aUroit  eue  comme 
douairières M avoit  renoncé  à la  fiiccef 
fion  de  Ion  perc.-I|  ne  peut  y avoir  dans 
ce  cas  d’aCcroiflèment,  parce  qu’il  n’y 
a point  de  part  vacante.  Voyez  de  Re- 
nufton  dans  Ton  traité  du  Douaire  y 
chap.  C*  n.  4. 

XXXIII. 

Doüaire  fur  Doüaire  n'a 
lieuide  forte  que  quand  l'Hom- 
me eft  marié  pluficurs  fois,  le 
fécond  Doüaire  n’efl:  que  du 
Quart  , & le  troifiéme  de  la 
huitième  partie  des  Biens  fu- 
jjets  à iceluy^ 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  2jï, 
de  la  Coutume  du  Rourbonnois,  8c  elle 
décidejqu’un  même  fond  ne  peut  pas,en 
même  temps, être  chargé  de  deux  diffe- 
rents Douaires,  parce  que  pluficurs  per- 
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formes  ne  peuvent  point  avoir  en  même- 
temps,  luftifruit  du  même  fond. 

L’article  248.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, décide  que  le  douaire  Coutumier eft 
de  la  moitié  des  héritages , que  le  mary 
foffede  au  jour  des  époufailles  & bene~ 
dittion  nuptiale.  Mais  parce  que  , foi- 
vant  cette  réglé  , douaire  for  douaire 
11a  point  de  lieu  , fi  les  enfans  du 
premier  mariage  vivent , le  fécond  , 
Douaire  coutumier,  au  cas  que  le  perc 
pafle  en  fécondés  noces,  ne  peut  plus 
être  que  d’un  quart,  ou  de  la  moitié  de 
l’autre  moitié  qui  luy  reftoit  franche, 
&letroifiémc  Douaire  coutumier  ne 
peut  être  que  d’un  huitième  , ce  qui  eft 
tres-bien  expliqué  par  l’article  253.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

XXXIV. 

Mais  à mefure  que  les  pre* 
miers  fîniflent , femble  raison- 
nable que  les  autres  segmen- 
tent félon  leur  ordre. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  308. 
de  la  Coutume  d’Anjou.  Maint efois 
advient  que  deux  ou  trois  douaires  fe 
trouvent  fur  leschoufes  hereditaux , & 
immeubles  aune  JucceJfion  3 U f quels 
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ri  empechent  l'un  & l'antre  , parce  que 
la  première  femme  , comme  la  femme  de 
Cayeufou  du  pere,fnrvlvant  ledit  ay  eut 
ou  pere  , aura  fon  douaire  entier  , tel 
quil  luy  appartient , & la  féconde,  fur 
le  demeurant  , & ainfi  des  autres  fub- 
fequentes  fur  les  portions  de  leurs  ma- 
ris. Mais  ainfi  que  les  premiers  Douai- 
res décèdent,  le  Douaire  des  derniers  ac- 
croît fucceffivement.  Voyez  la  Coutume 
du  Maine, art.  321. 

Mais  cette  réglé  n’a  pas  lieu , quand 
le  même  homme  s’eft  marie  plufieurs 
fois.  Paris , art.  254.  Si  les  enfans  du 
premier  mariage  meurent  avant  leur 
pere3pendant  le  fécond  mariage , la  veu- 
ve 3&  autres  enfans  dudit  fécond  ma- 
riage , les  furvivans  , ri ont  que  tel 
douaire  qu  ils  euffent  eu.fi les  etifans  du- 
dit pre?nier  mariage  et  oient  vivant . 
Tellement  que  par  la  mort  des  enfans 
du  premier  mariage , le  douaire  de  la 
femme  & enfans  dudit  fécond  mariage 
riefi  augmenté  3 & ainfi  confequemment 
des  autres. 

La  raifon  pour  laquelle  / dans  ce 
dernier  cas , les  Doüaires  coûtumiersne 
s’augmentent  point , c’eft  parce  que  les 
enfans  ne  les  prennent  point,  jure  fuc- 
ctffionis  3 fed  jure  contrains , & quand 
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des  parts  & portions  , dans  des  biens  , 
font  fixées  par  des  Contrats , il  n’y  a 
point  lieu  au  droit  d’accroiflement.  Vide 
Dnarenum  de  jure  accrefcendi  , lib.  i. 
Svvanembnrginm , cap . 8.p.  8y. 

XXXV. 

S’augmentent  auffî  lefdits 
derniers  Douaires,  en  ce  qu’ils 
fe  prennent  fur  les  Acquêts 
faits  pendant  les  premiers  Ma- 
riages , & depuis. 

Les  féconds  Douaires  coutumiers 
font  non- feulement  augmentés  en  cc 
qu’ils  fe  prennent  fur  les  conduits  faits 

{rendant  les  premiers  mariages  , & fur 
es  acquêts  que  les  peres  ont  fait  depuis, 
mais  encore  parce  qu’ils  fe  prennent  fur 
les  immenses  qui  leur  échecnt  en  ligne 
dire  de  pendant  leurs  féconds  mariages. 
Ce  qui  eft  une  preuve  manifefte,quc  ces 
immieubles  n’auroient  point  augmenté 
le  Douaire  desenfans  des  premiers  lits, 

3ua:nd  ils  (croient  échus  à leurs  p:*res  , 
ans  l’intervalle  de  temps,  qui  fe  feroit 
écoulé  entre -leurs  premiers  8c  leurs  fe- 
co-nds  mariages.  Voyez  l’article  253.de 
la.  Coutume  de  Paris  , avec  la  noce; 
q non  y a faite. 


I 
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XXXVI. 

Le  Douaire, qui  eft  propre 
aux  enfans,  ne  feprefcrit  en- 
contre eux  du  vivant  de  leur 
Pere:  & n’en  commence  la  pre- 
feription que  du  jour  de  fon 
dccés. 


Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  m* 
de  la  Coutume  de  Mante.  L’article  117* 
de  celle  de  Paris , décide , qu 1 en  matière 
de  douaire  3 ia  prefeription  commerce  a 
courir  du  jour  du  décès  3 du  mary  feu- 
lement, entre  âgez,  & non  privilégiez,  s 
8c  fcmble  plutôt  fait  en  faveur  de  la 
femme  ,c\  ue  des  en  fan  s. 

La  prefeription  du  Douaire  ne  com- 
mence à courir  contre  la  femme  , que 
du  jour  du  dccés  de  fon  mary  ; Et  du 
^JMoIin  fui*  l’article  19.  de  la  Coutume 
du  Bourbonnois , en  rend  cette  raifon. 


quia  non  habet  legi t’mam  perfonamfne 
autoritate  ejus 3 qui  fruüus  (nos  facit  ; 
fecus  ergo  a temporc  ,quo  eft  bonis  fepa- 
rata  3 vel  forte  data  curatrix  vira  3 ut 
yuan  do  que  vidi.  Addc  Nicolaum  Bot- 
rium , Decifione  328. 

La  prefeription  ne  court  auilî  contre 
Us  enfans , qu  après  le  deccds  de  leur 


pcic. 
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Per,c,/Paicc  4ue  tant  4u*il  vit,  ayant  au  to- 
ute fur  eux,il  peut  les  empêcher  d’agir. 

Il  y a même  aes  Arrêts,  qui  ont  juge 
qu  apres  le  décès  du  Pere  , h preferi- 
pnon  ne  couroit  point  contre  les  en- 
fans,  pendant  la  vie  delamere,  quand 
elle  avoir  vendu  les  héritages  chargez 
du  Douaire , conjointement  avec  fuy 
Voyez  fur  cette  queftion  Du  Plcffis  * 
dans  fon  traité  du  Douaire , chap.  g. 

page  159.  & de  Renu  (Ton , chap.  1 j.  n* 
13.  14.  15.  ig.  &c. 

XXXVII. 


Tant  que  la  femme  & les 
enfans  vivent , le  Douaire  eft 
en  incertitude  , & s’appelle 
Douaire  égaré. 

Tant  que  la  femme  et  les 
enfans  vivent.)  Et  tant  que  le 
pere  vit  aufli,  le  Douaire  s’appelle  égaré, 

& fi  fa  femme  & lès  enfans  meurent 
avant  luy,  il  ell  appelle  Caduc. 

XXXVIII. 


La  Douairière  gagne  les 
Fruits  , fi-tôt  qu’ils  font  per- 
çus : & fon  heritier  les  perd , lî 

elle  décédé  auparavant. 


Vitry,  art.  94. 

Tome  /. 

* 


T 
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Et  SON  HERITIER  LES  PERD.  ) 

Mais  à Paris  , de  dans  prcfque  toutes 
nos  Coutumes  , les  heritiers  du  mary 
auxquels  le  Douaire  retourne , doivent 
rendre  les  labours  de  femenccs.  V oyez 
l'article  351.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
ie  107.de  celle  du  Boullonois,  Du 
Pleffis  dans  Ton  traité  du  Douaire  , ch. 
3.  fc&ion  z.  pag.  248.  de  l’édition  de 
Ï709  Louct  de  B rodeau  lettre  F.  fom- 
anaire  10.  & de  Renu  (Ton  dans  fon 


ité  du  Douaire  , chap.  14.  n.  35. 3 6. 


XXXIX. 


37.  de  38 


Femme  qui  forfait  en  fon 
honneur,  perd  fon  Douaire: 
s’il  y en  a eu  plainte  parleMari; 
autrement  l'heritier  n’eft  rece- 
vable d’en  faire  querelle. 

La  Coutume  de  Touraine,  art.  336. 
femme  noble  oh  roturière , qui forfait  en 
fon  mariage , perd  fin  douaire , s* il  y en 
a plainte  faite  par  le  mary  enjuftice  , 
& autrement  nenpourra  l*  heritier  faire 
q lier  elle tapr  es  la  mort  du  mary . Voyez 
celle  de  Bretagne  art.  430.  de  l’an- 
cienne, de  451.de  lanouvelle. 

Anciennement  elle  ne  perdoit  fon 
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.douaire  pour  adultère,  que  quand  elle 
avoic  été  féparée  par  Sentence  du  Juge 
ïd’Eglife.  L’Autheurdu  Grand  Coutu- 
mier liv.  2. ch.  33. p.  2io.lig.  lo^Dicunt 
quidam , cjuod  fi  millier  peccavit  in  le - 
ern  matrimonii  perdet  dotem , fi  pro - 
etur,  ejiiod  verum  efl y fifuerit  fepa - 
rata  j u iicio  Ecclcfia , alias  non. 

La  Coutume  d’Anjou,  art.  3 14.  Si  la 
femme  mariée , de  fa  propre  volonté  par 
fornication  , lai  fie  & abandonne  fin 
mary  , ou  par  jugement  cCEglfe  par  fit 
faute  & coulpe  efl  fiparée  d'avec  fin 
mary , & ne  fiit  depuis  reconciliée  à luy , 
elle  perd  fin  douaire.  Vide  Capital " 
P lerumque  , extra  de  donationibus  , in- 
ter virum  & itxorem  & ibi  Aîolinaum. 
ôc  du  Pineau  for  l’article  cite  de  la 
Coutume  d’Anjou  , page  706.  mais 
au/ourd’huy  le  procès  eft  fait  à la  fem- 
me adulte  te  par  les  Juges  Laiqucs. 
Voyez  Charondas  fur  le  Grand  Coutu- 
mier page  iro.  Papon  dans  Ion  re- 
cueil aÀrrêts,  livre  2x.  tit.  % & Mu- 
flier . tit.  de  Dote.  §.  fid  an  mulier. 

S’il  y en  a eu  plainte  par. 
le  Mary.  Car  fiiivant  la  réglé  17. 
du  tit.  1.  du  livre  6.  L'on  ne  peut  ac- 
cu fer  une  femme  £a  iultereipfon  mary 
ne  s9 en  plaint , eu  qu'il  en  fiit  le  ma- 


quereau 


T iï 
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< « t , 

Autrement  l’hbritier  n’est 

RECEVABLE  d’en  FAIRE  QUE- 
RELLE.) Cependant  fi  le  mary  a com- 
mencé l’acculation  , Tes  heritiers  peu- 
vent la  pour  fui  vre , 3c  Coquille  çft  mê- 
me d’avis  , fi  le  mary  n’a  point  pu 
intenter  l’accufatipn,parce  que  le  crime 
luy  a été  inconnu , que  l’hcritier  pour- 
roit  l’objc&er.  C’a  été  aufli  le  fènti- 
4tient d’Alexandre  dansfonConfeil  1851. 
vol.  6.  Voyez  de  Renu  (Ton  dans  fon 
traité  du  Doüaire,chap.  1;.  n.  6.  7.8. 
3c  y.  Coquille  dans  fes  Inftitutes 
page  84.  de  l’édition  de  1675*  3c  dan$ 
fes  queftions , chap.  147.  Loüet  3c  B10- 
deau  lettre  I.  nombre  4.  le  premier 
volume  du  journal  dos  Audiences  , 
livre  8.  chap.  29.  Durant um.  ^47, 
tir  Gutticrezjib.  i.Q^cap.  122. 

XL. 

Femme  fe  remariant  , ne 
doit  perdre  fon  Douaire:  mais 
eft  tenue  en  bailler  bonne  & 
lùffîfante  caution. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  108. 
de  la  Coûtume  du  Boullonois , à la  fin, 
3c  de  l’article  177.  de  la  Coûtume 
d'Arthois. 

Par  les  Loix  du  Digefte,les  vçuve$ 
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jiii  pafloient  en  fécondés  noces  , dans 
es  dix  mois  après  la  more  de  leurà 
maris,  étoient  infâmes.  Le  g.  1.8.9.  10. 
& ii.  D.  De  Poflulando.  Et  fur  ce 
fondement,  dans  les  pays  de  Droit  écrit, 
les  veuves  remariées  dans  l’an  dedeiiiî, 
ont  été  privées,  par pluficiirs  Arrêts,  dë 
tous  les  biens  qu’elles  avoient  eû  de 
leurs  défunts  maris , foit  par  Contrat 
de  mariage  ou  par  teftament , quoiqu’il 
n’y  eût  point  d’en  fan  s de  leurs  pre- 
miers mariages.  Voyez  Expilly  , plai- 
doyé  38.  La  Rochcflavin  liv.  2.  iur  le 
mot  Mariage  , tit.  4.  art.  2.  Du  Vair 
dans  fon  recüeil  d*  Arrêts,  article  der- 
nier, & Deipciffes,  tom.'  1.  partie,  i. 
du  Mariage,  fè&ion  5.  page  151.  de 
l'édition  de  1677. 

Mais  pour  éviter  ces  peines  , dés 
que  le  Droit  Romain  fut  autorifé  dans 
plufieurs  Provinces  du  Royaume,  les 
femmes  y obtinrent  des  lettres  du  Roy. 
En  voicy  une  de  l’an  1317.  que  j’ay  ex- 
traite duTrcfor  des. Chartes,  Regiftrc, 
cotté  53.  piece  223.  feuillet  94.  verfo. 

Philippus  D.  G.  F.  & Navarræ  ReX, 
JSfotum  facimus  linivcrfes  frâfentibuf 
& futuris , quod  cum  dileftus  fidelis  P. 
de  Omelatio  miles  no  fier  & S ib  il  lia  de 
'vicini s relifta  Jordani  de  Rafpitagrnt  , 

T iij 
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domlcelU  s qui  fie  ut, ut  dicitur  , non  cÆ 
annus  quoa  ab  hac  luce  migraverir  3 
matrimomum  contraherc  inter  fi  inten - 
dunt  , Nos  eiiem  militi  , & S ib  il  lia 
diftitm  inter  fi  contrahendi  matrimo- 
Tiium  ,ac  eùam  confummandi , non  obf 
tante  quoi  dfàa  Sibillia , fie  intra  an- 
num  ludus,  d morte  ditti  Jordani,  fine 
juris  infamia.  Quodque  pana  legum  fu- 
per  hoc  conflit  ut  a , eidem  Sibillia , tam 
fuper  augmento  dotis  ipfi  Sîbilliæcon- 
ftituto  per  eundem  Jordanum  , quàro 
fuper  donarione  fada  , eidem  mulieri 
propter  nupt'as , feu  fponfalitia  , tenu - 
pore  contratti  matrimonii  inter  eos  , 
qudm  etiam  fuper , donatione  fada 
eidem  Sibillia  inter  vivo  s per  ipfumjor - 
danems  de  omnibus  fuis  bonis  mobili- 
bus,  nocere  non  valeant  quomodo  libet 
von  obflantibus  quibufiumque  juribus, 
& legibus  novis , & antiquis  in  con- 
trat um  editis  y fpecialem  conccdimus, 
licentiam , & cum  iifiem  fuper  hoc,  de 
voflra  poteflat’s  plenitudine  & fpecialï 
gratia  ex  certa  feientia  difpenfamus ... 
Adum  apud  Livriacum  in  Alneto  , 
anno  Domini  1317.  menfe  Junii. 

Avant  qu’on  eût  reçû  dans  ces  Pro- 
vinces, les  Loix  de  Juftinien,  ôc  me- 
me fous  nos  Rois  de  la  première  ôc  de 
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îa  fcconderace,  quoique  l'Eglife  Gal- 
licane (e  régl  ât  par  le  Code  Theodofien* 
comme  on  l'a  dit  tant  de  fois  > on  n'y 
luivoit  point  la  Loy  t.  Cod.  Theodojl 
De  fecundi s nuptiis , que  Theodofe  fit 
en  381.  par  laquelle  il  étendit  a un  an, 
fous  peine  d’infamie  y la  prohibition 
irèe  aux  veuves  de  pa/Ter  en  fécondés 
noces , dans  les  dix  mois  après  le  décès 
de  leurs  maris , ce  qui  pâroît  par  le 
chap.  41.  des  Capitulaires  d’Herard  de 
Tours,  vers  l'an  858.  qui  ne  fixe,  le 
temps  pendant  lequel  les  veuves  dé- 
voient s'abftcnir  du  mariage  , qu'à 
trente  jours . Qulcumcjue  viduam,  infra 
trigintadies  viduitatrs^  invitamvel  vo- 
lentem  acceperit3ultra  eam  non  attingat, 
& adulterii  panas  luet. 

Mais  comme  faint  Paul , dans  fon 
Épitre  première  aux  Corinthienschap. 
7.  ir.  39.  avoit  décidé  que  la  veuve 
étoit  libre  après  le  décès  de  fon  mary , 
& qu’elle  pouvoit  fe  remarier  à qui 
elle  vouloir.  Mulier  alligata  efl  Legi  » 
(J liant 0 tempore  vir  ejus  vivit  : Quoct 
fi  dormicrit  vir  cjus,  libéra  eft,  cui 
vult  nubat  , tantum  in  Domino  : Le 
Pape  Alexandre  III.  vers-d'an  n8£. 
& le  Pape  Innocent  III.  vers  l'an  1214- 
dérogèrent  aux  Loix  Romaines , en 

T*  • • • 
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donnant  force  de  Loy  à cette  décifionf. 
Cum  fecundum Apofiolum ,mulier  mor- 
tno  viro  fuo  ab  ejus  fit  JLege  Joint  a, 
& nubenài  cm  vult3tantnm  in  Domi- 
no ê liberam  habeat  facilitât em , non  dé- 
bet le ga lis  infamiæ  fujlinere  ja - 
fluram^HAy  lieet  pofl  viri  obitnm  in- 

TRA  TE  M PUS  LUC  TUS,  fcilicet  UN  IUS 

A N ni  spatiüm,  Nnbat , concejfa  fibi 
tamen  ab  Apoftolo  ntirurpoteflate ,cnm 
in  his  prafertim  feculares  leges  non  de- 
dignentur  facros  Canones  imi tari.  Vide 
Gonzalez  de  Altefleram. 

Cette  Decrctale  a été  fuivie,  dans 
toutes  les  Provinces  du  Royaume  qui 
font  réglées  par  des  Coutumes , à l’ex- 
ception de  celle  de  Bretagne,  où  laveu- 
ve  ejui  fe  remarie  perd  fon  Douaire , 
dans  le  cas  où  elle  a époufé  fon  dome- 
ftique.  Voyez  l’article  454.  de  cette 
Coutume  , l’article  182.  de  l’Or- 
donnance de  Blois  , de  de  Renu  (Ton 
dans  fon  traité  du  Douaire,  ehap.  12. 
n.  14.  15.  de  16. 

Mais  fi  , au  lieu  de  fe  marier  , la 
veuve  vivoit  dans  la  débauche  pendant 
l’année  de  deuil  , elle  perdroit  fon 
Douaire  , fuivant  la  remarque  de  Du 
Molin  , fur  l’article  30.  de  l’ancienne 
Coutume  de  Paris,  nombre  143.  Mit • 
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lier  nubcns  infra  annum , feu  infra  rem- 
pus  lutins  , rion  perdit  fibi  donata  , vel 
fimpliciter  relitla 3 cjuiapœna  feftinatio- 
nis  matrimonii  funt  fui  lata.  Tamen  fi 
infra  annum  ludtus  commiferlt  ftuprum, 
perdit  ditla  donata  & relitta  & hox 1 
manet  in  viridi  obfervantia  & noncor~ 
rigitur.  Voyez  le  Recueil  d’ Arrêts  de 
Robert,  livre  i.  chap.  13.  de  Re- 
nuffon  dans  (on  traité  du  Doüaire,ch. 
12.  n.  17.  18.  ôc  Henrys  tom.  1.  livre 
4.  queftion  204.  page  6 29.  de  l’édition 
de  1708. 

• Mais  est  tenue  en  bailler 

BONNE  ET  SUFFISANTE  CAUTION.) 

Voyez  l’article  224.  delà  Coutume  de 
Paris,  avec  la  Conférence  & les  Com- 
mentateurs. 
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Mainbournie,  Bailfiarde^  T utile 

& Curatele 

Titre  IV. 

I. 

B A i l , Garde , Mainbour,.- 

Gouverneur, légitimé  Ad- 
miniftrateur  & Régentant  v 
font  quafi  tout  un  : combien 
que  jadis , & encore  en  aucuns 
lieux, Garde  Te  dit  en  ligne  di- 
recte Bail  en  collaterale. 

Bâti.  ) Du  Molin  fur  l'article  r'. 
du  tir.  33.  de  la  Coûcume  du  Loudu- 
nois  , dit  qu’il  a vu  plufieurs  anciens 
titres,  ou  les  gardiens  font  appeliez 
Bajuli , quafi  port atore s feu  geruli.  Sc 
Mathias  Martinius  dans  Ton  GlofTairc 
Etymologyque  a etc  du  même  avis. 
Jdeo  fie  dicuntur , dit-il , quia  quafi  ba- 
julant  pueros  infpeftione  & cura , apres 

Îuoi  il  ajoute  que  les  termes  de  Bail 
e Pédagogue  fe  confondoient , ce  qu’il 
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prouve  par  les  paroles  fui  vantes  du 
Scholiafte  de  Sophocle  in  Ajacey  imiS'a*- 
è naLflbreJlies  o btycptvoç  £ ahxoç. 
Mais  en  France  le  Bail  difFeroit  du 
Pédagogue  ou  du  Précepteur  , en  ce 

J [uc  le  Précepteur  étoit  pour  inflruirc 
es  jeunes  gens , au  lieu  que  le  Bail  étoic 
pour  les  protéger  ôc  les  deffendre,  3c 

Eour  admimjfrer  ôc  conferver  leurs 
iens.  Et  de- là  vient  que  faint  Bernard 
dans  fon  Sermon  12.  fur  le  Pfcaume 
Qui  habitat , nombre  8.  diftingue  le 
Bail  du  Pédagogue.  In  manibus  inejuit 
portabunt  te.  P arum  tibi  videtur  , 
qnodlfit  lapis  offenfionis  in  via.  Confi- 
àera  cjua  fecjuuntur.  Super  Afpidem& 
BaJiUfcum  ambulabis  & concitlvabis 
Eeonem  & Draconem.  Quam  neceffarins 

TÆDAGOGVsimo&.BAjVLVsparvula 
inter  hac  gradienti.  Vide  Codimtm  Cu* 
ropolatam  de  Ojjîciis  magna  Ecole  fia,  & 
Aula  Conftantinopolitana  n.  81.  pag. 
20.  editionis  an.  i6^S.ad  eundem  notas 
Jacobi  Goar  , pag.  3 6.  & obfervationes 
Gretferi  y lib.  1.  cap.  3.  p.  192.  193. 
Cang'um  in  GloJJdr.  media  & infima 
Latinitatiss&  ad  V'illehardnin.n.  207. 
& Lupum  Eerrarienfem  Epiftola  64. 

• Garde.)  Gardien  & G arae  viennent 
du  mot  Tcuconique  iPaerdeyn,  qui 
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gnifie  la  même  choie  Sc  W'aerdeyn  -, 
vient  AzV'vacrden  qui  fignifie  garder , 
deffendre,  protéger . Kiliani  Etymologie 
curn  Te  ut  o nie  a lingua.  Vvardeyn.  Ch - 
ftos.  Gallice  Gardien.  Vvaerden  eufto- 
dire y curare  i ferrage,  obfervare  J cu- 
rare y tileri , immunem  fervare  ,•  gallice 
garder. 

On  a déjà  remarque  ailleurs  , que 
les  Gardes  font  une  mite  du  droit  des 
fiefs.  Comme  ils  n'étoient  donnez  qu'à 
la  charge  de  porteries  armes,  & daller  * 
à la  guerre  îles  Seigneurs  les  mirent  en 
leurs  mains  , quand  ils  étoient  échus  à 
des  mineurs  qui  ne  pouvoient  leur  ren- 
dre aucuns  lèrvices  , & pendant  qu’ils 
avoient  ainfi  la  garde  des  fiefs  de  leurs 
jeunes  va ffaux,  ils  prenoient  en  même- 
temps  le  foin  de  leur  éducation , à la- 
quelle ils  avoient  d’autant  plus  d'inté- 
rêt , qu’ils  les  élevoient  pour  eux-mê- 
mes. Si  hereditas , dit  Fortefcüe,  tenea- 
fur  per  fervitiurn  militare  > tune  per 
leges  terra  illins  ,infan  s ipfe& hereditas 
cj  us , non  per  agnatos  ,neque  cogna  to s , 
icd  per  Dominum  feudi  illius  eufto- 
dientur , ejuo  uf.jue  ipfe  fuerit  atatis  vu 
ginti  & uni  u s annorum . J Qui  s put  as 
irfantem  talem  in  aftibtis  bellicis  , cj  nos: 
facere  ratio  ne  ternira  fua/ipfe  ajlringh 
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tur  Domino  feodi  fui , me  lins  inftruere 
foterit  yaut  velit , quam  Dominus  il  le  , 
cui  ab  eo  fervitium  taie  debetu & qui 
majoris  potentia  y&  honoris  aftimatur  , 

4///  propinqui  tenen - 
tis  fui.  Ipfe  namque  ut  fibi  ab  eodem 
tcnente  melius  ferviatur  , diligentem 
curam  adhibebit , ^ melius  in  toi  s eum 
erudire  expert  us  ejfe  cenfetur , r*- 

liqui  amici  juvenis,  rudes  for  fan  & ar- 
morum  inexperti , maxime  fi  non  fuerit 
magnum  patrimonium  ejus.  Et  quid 
utilius  eft  infantiy  qui  vitam  & omnia 
fua  periculis  bellicis  exponet  in  fen/i- 
tio  Domini  fut, ratio  ne  tenant  fua,  quam 
inmilitiaaÜibufquc  bellicis  imbui,  d'tm 
minor  eft , cum  aÜus  hujufmodi  ipfe  in 
atate  declinare  non  poterit.  De  laudi- 
bus  legum  Angliæ  , cap.  44.  pag.  105. 
çditionis  anni  1599.  VideCovvellum, 
lib.  if  luft.Jur.  j4ngl,  tit.  de  Légitima 
Patronorum  tutela.  $.  1. 

Par  la  fuite  des  temps , ils  permirent 
aux  plus  proches  parens  des  mineurs  , 
de  deffcrvir  les  fiefs , & ils  choifirent 
même  entre  les  parens , ceux  qui  étoient 
les  plus  propres  à s’acquitter  de  ce  de- 
voir , ce  qu’on  a déjà  prouvé  ailleurs 
par  les  paroles  qui  fui  vent  de  Baldricus, 
Autfieur  qui  vivoit  il  y a prés  de  fi* 
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cens  ans  , dans  là  Chronique  de  Cara- 
?bray  de  d’Arras , livre  3.  chap.  66.  Et 
quia  ifte  Hugo  adhuc  puer  erat , 
propin  quum  quemdam  ^Ancellum  no - 
mine  y monbus  & armis  egregium  ha - 

, HujUS  CUSTODlÆ  -PUERUM, 

cum  bon o ej vs.  Pontife*  commi- 
sit  , 700»  Anfellus  y 11  [que  ad  prafini^ 
.tum  tempus9  optimc‘&  fideliter  rexi t , 

de  c’eft:  delà  qu’il  faut  cirer  l’origine  des 
gardes  nobles . 

On  diliingua,  vers  ce  temps, la  garde 
naturelle  de  la  collaterale . On  confia 
aux  peres  de  meres,àqui  la  naturelle  ap- 
partenoit , la  perfonne  des  mineurs, 
parce  qu’il  n’y  a point  d’amour  qui  c- 
gale  celuy  des  peres  & des  mères,  au 
lieu  qu’on  ne  confia  point  la  per- 
sonne des  mineurs  aux  collateraux  gar- 
diens, de  crainte  qu’ils  n’attentaflent  à 
leur  vie,  pour  avoir  leurs  biens,  com- 
me leurs  plus  proches  heritiers.  C’eft 
Ja  décifion  du  chapitre  115.  du  premier 
livre  des  Etabli flements.  Se  il  advenoit 
que  uns  Gentilhomme  mourufl , luy  & 
fa  femme  , & ils  eujfent  hoir , cil  qui 
devrait  avoir  le  retor  de  la  terre,  ( non)  de 
parleperey  ( ains ) de  par  lamereyfi au- 
rait la  terre  en  garde;  més  il  n’auroit  pas 
la  garde  des  enfans,  ains  l'aurait  un  de 
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fis  amis  de  far  le  fere,qui  fer  oit  de  fin 
lignage  , & devroit  avoir  de  la  terre 
par  refin  a nourrir  les  enfans  & for - 
voir  : car  s’il  qui  -ont  le  retor  de  la 
.terre,  ne  doivent  pas  avoir  la  garde  des 
enfans  , car  foufpeçons  eft  que  ils  ne 
vouluffent  plus  la  mort  des  enfans  que 
la  vie,  four  la  terre  qui  leur  efebarroit. 

Cette  Loy  qui  auroit  due  être  fuivie 
dans  toute  la  France, n’a  été  obfervée 
<jue  dans  les  Coutumes  d’Anjou  & du 
Maine,  comme  il  fe  voit  par  l’article 
8?.  delà  première,  & le  202.  de  la  fé- 
conde , & de -là  cet  ufage  a pallé  en 
Angleterre  , où  il  eft  encore  obftrvé> 
comme  il  Ce  voit,  par  l'éloge  que  For- 
tcfcüc  en  fait  dans  fon  traité,^  Lau - 
dibus  Legum  AnglU,  cap.  44.  fol. 104.  • 
Leges  Civiles  imfuberum  tutdas  fro - 
xirnis  de  eorum  fanguine  commit  t un  t , 
feu  agnati  fuerint  s feu  c'gnatijunicui- 
que  videlicet , fecundum  gradum  & or* 
dinem  quo  in  hereditate  fufilli  fuccef 
fur  us  eft.  Et  ratio  le  gis  hujus  eft , quia 
pullus  tenerius favorab'liufvc  infantem . 
alere  fataget.quamfroximus  de  fan  gui* 
Ve  ejus. 

Tamen  longe  aliter  de  Imfuberum  ru* 
ftodia  ftatuunt  Leges  Angli&.  Nam 

ibidem  fi  hereditas  , qnx  tenetur  in  fi- 

% 
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caglo  defcendat  impub eri  ab  aliquo 
agnatorum  fuorurn , non  crit  impubcs 
il  le  fub  cuftodia  a lieu]  us  agnatorum 
ejus  y fed  per  ipfos  cognatoSy  videlicet 
confknguineos  ex  parte  marris  ipfe 
regetur.  Et  fi  ex  parte  cognatorum  he • 
redit  as  fibi  defcenderitypupillus  ille  cum 
hereditate  fua  per  proximum  agnatum 
& non  cognarum  ejus  euftodietur.  Nam 
Leges  ilia  dicunt,  quod  committere  tu- 
telam  infantis  , illi  qui  eft  ei  proxime 
fucccffurus  y eft  quafi  agnum  committere 
Lupo  ai  devorandum,  &c. 

Mainbour.  ) Ce  mot  vient  de 
mundeb urdus , qui  fignific  tuteur ydef- 
fenfeur , ôc  mundeburdus , vient,  félon 
M.  duCange,  du  Saxon  Muni  , qui 
fignifie  paix  t fureté , protection  y & de 
Dan  y qui  fignifie  protéger  , deffendre. 
Les  Allcmans  difent  encore  enjla]  mê- 
me lignification , Momboor , Momber 
Aiambort , & Aîondboor , comme  l’on 
peutvoir  dans  l’etymologique  de  Kilia^ 
nus  , pag.  322.  de  l’édition  de  1599. 
Mathias  Martinius  prétend  que  Mund  • 
fignifie  la  Bouche  , 6c  que  le  tuteur  cfl: 
appcllé  Mombo* y & Bormunder  y parce 
qu’il  a voix  êc  répons  3 en  jugement  , 
pour  Ton  pupille.  Voyez  cy  - deflus 
tic.  v réglé  33.  & enfin  Sfcinner  pré- 
tend 


; 
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tend  apres  Spelman.,quc  Mainbour  a été 
fait  de  Mund>  qui  fignifie  Paix , de  de 
Borg,  qui  fignifie,  Caution , Fideju/feur. 
Voyez  fa  note  fur  la  réglé  qui  fuir. 

Légitime  Administrateur.) 
Comme  les  fruits  de  les  revenus  des 
biens  advenu  fs  de  maternels  des  en- 
fans  , appartiennent  à leurs  peres  légi- 
timés adminiftrateurs , ce  n’eff  pas  fans 
raifon  que  l’Autheur  a mis  dans  cette 
réglé  que  le  Gardien,  le  Bail  de  le  Legi - 
time  Âdminiftrateurfont  cjua fi  tout  un. 
Il  faut  cependant  remarquer  > qu’il  y 
a cette  différence  entre  le  Bail  ou  le 
Gardierfjk  le  Légitimé  Adminiftrateur ; 
que  les  meres , comme  les  peres , ont  le 
bail,  ou  la  garde  de  leurs  en  fans , au 
lieu  qu’il  n’y  a que  le  pere  fui , contre 
la  difpofition  des  Loix  Romaines , qui 
foit  légitimé  adminiflrateur  de  leurs 
biens  adventifs  & maternels , de  que 
le  droit  de  bail  ou  de  garde  , eft  une 
fuite  du  droit  des  fiefs  , au  lieu  que  la 
qualité  de  légitimé  adminfrateur  ap- 
partient au  pere  en  confequence  de  fa 
puiflance  paternelle  , fuivant  la  Loy 
Cum  oportet , Cod.  de  Bonis  cjua  Libe ^ 
ris.  Vide,r/t.  Inflitnt.  f.i.  & 1.  Per 
quas  Perfonas.  La  Coutume  d’Auver- 
gne , chap.  h.  art.  2.  de  5.  chap.  14*. 

T ome  L Y ' 
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art.  42.  49.  chap.  1.  art.  7.  celle  dit? 
Bourbonnois,  arc.  174.  & i78.celle  de- 
là Marche  article  34.  de  Bourgogne 
Duché  , chap.  6 . $.  7.  d-  Chajfa- 

7JCUS . 

Garde  se  du  en  ligne  dire- 
cte et  Bail  EN  COELATERA  LE.  ) 
Ce  que  dit  icy  TAuthcur  eft  conforme 
à l’article  178.  de  la  CoûtumedcMan-' 
te  , & quelques  autres. 

L’Autheur  du  Grand  Coûtumicr 


livre  2.  chap.  41*  Nota,  que  ce  qui  eft 
appelle  Garde , entre  le  pere  & la  mere 
ayeul  ou  ayeule  y qui  font  en  ligne  di- 
refle  envers  les  en  fan  s,  eft  appellé  Bail,. 
entre  ceux  qui  font  en  collaterale  en- 
vers iceux  en  fans.  Et  eft  la  différence 
entre  le  Bail  & Garde  ; car  le  nom  ftr 
change , pour  caufe  de  la  ligne  des  per - 
finnes. 


Cependant  dans  le  Vermandois  , ic 
quelques  autres  Provinces  , le  Bail  a 

lieu  en  ligne  dire  fie , comme  la  Garde  ,. 
& il  y a cette  différence,  que  le  Gar- 
dien rend' compte  , au  lieu  que  le  Bail- 
liftre  fait  les  fruits  ftens . Voyez  Ver- 
mandois , art.  2<£r.  Chauny , art.  138. 
Beaumanoir  ,chap.  15.  page  87.  &dc$ 
Mares,  Decifion  250. 
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Les  Enfans  font  en  la  Voiu 
rie  8c  Mainbournie  de  leurs 
Pere  ou  Mere,  foient  Francs 
ou  Serfs  , Majeurs  ou  Mineurs. 

Les  Enfans  sont  en  la  Vou- 
Rie  et  Mainbournie.)  UAdvou- 
rie  ou  la  V ourle  font  la  même  chofc. 
Ces  mots  dans  l’article  5.  &:  le-20. 
des  Loix  de  Thibaut  , Comte  de 
Champagne  ,;  figni fient  le  Bail  ou 
la  Garde,  de  dans  la  Coûtumc  dcChâ- 
lons  de  de  Vitry  , c’eft  la  Puijfance 
des  fer  es  dfr  mere  s fur  leurs  cnfa.n  s 3 pen- 
dant quifs  font  mineurs  3 & en  Celle „ 
Advokerie  de  F' oïierie  viennent  d'Advo- 
catia  j qui  lignifie  dans  les  titres  de  les5 
Autheurs  delà  baffe  latinité,  Proteüion ’ 
Deffènce.  Ch  art  a an  ni  ntl.  in  proba* 
tionibus  h'ftoria  Caflillion.  pag.  52.  Il* 
luftris  Cornes  Campania  in  praditU  ma - 
tris  fua  Ad v oc ati a tenehsttur , &’ 

cum  de  matris  Advocatia  ex  lit , 
t • ' 

ipfe  donum  illud  volait  revocari. 

La  Mainbournie  y dont  on  a expliqué' 
cy-deffiis  l’étymologie  fur  la  réglé  pre- 
cedente, cftaufli  la  Puijfance  paternel- 
le , comme  l’on  peut  voir  dans  ^Som- 
me de  Bouteiller,  livre  1,  rit.  75.  page- 

V iji 
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440.  ligne  23.  de  page  441.  ligne  1.  & 
ligne  9.  de  quelquefois  , la  P ni  (Tance 
maternelle  , comme  il  fe  voit  encore 
dans  la  Somme  rurale  de  Boutciller  , . 
livre  1.  tit.  100.  page  571.  à la  fin. 

•La  Coutume  de  Resbets  Locale  de 
Meaux,  j Quand  un  de  leurs  hommes  de 
corps  va  de  vie  a trépas  , s'il  rî a hoir 
de  fon  corps  naturel  & légitime  habile 
a luy  (accéder  , qui  [oit  ae  ladite  fuc- 
cejfion  Mainbournie  , & aujfi  en  fa 
Mainbournie  , tous  les  biens  meubles , 
qui  demeurent  du  àecés  de  tel  homme 
& femme  de  corps  , appartiennent  par 
droit  de  morte-main  a ladite  Eglife  y& 
ne  fuccedent  point  a luy  fes  parens  & 
lignagers  , ne  fes  enfans , s’ils  ne  font  en 
la  Puiffance  paternelle*, > mais  ( itelhom *■ 
me  de  ferve  condition  a enfans  en  fa 
Mainbourni c,c  eft-à-feavoir,  en  {à  Puif- 
lânce  paternelle,  ils  fuccedent  à luy  en 
meubles  & héritages , en  telle  maniéré  , 
que  s'il  en  a unxoii  plufieurs  eftant  hors 
de  fadite mainbournie, & unifiant  en  fa 
mainbournie.  Ledit , étant  en  (a  main- 
boumie,  garde  In  fuccellionmobiliaire 
aux  autres  enfans,  de  luy  fuccedent  tous 
lefditsenfans,par  égale  portion.  Et  ain -■ 
fi  en  juge-t-on . Voyez  la  réglé  83.  du. 
titre  x. 


DE  VOV  RI E > &c.  îj7 

De  leur  Pire  ou  Mire.  ) 
A in  fi  dans  quelques-unes  de  nos  Cou- 
tumes, l’enfant  après  le  décès  de  fon  pe- 
re , demeure  en  la  V oueric ,Mainbournic 
ou  Puiffance  de  fa  mere.  Ce  qui  paroîc 
par  l’article  2.  de  la  Coutume  de  Châ~ 
Ions, dans  le  Procès  verbal,  cjui  porte 
que  quand  Serfs  vont  de.  vie  a trépas , 
fans  hoirs  procréez,  de  leur  corps  delà- 
dite  condition  , en  Fadvoïeerie  de  leur 


pere  ou  mer ç,  leur  Seigneur  leur  fuc- 
cede . Voyez  les  articles  70.  100.  iio* 
ôc  141.  de  la  Coutume  de  Vier  y. 
Boutciller  dans  fa  Somme  livre  i.titv 


100.  page  570.  & 01.  à la  fin.  Il  ad- 
vint que  Madame  de  Raiffe  voulut  met- 
tre hors  de  fon  pain  & Mainbournie  y 
Alademoifelle  de  Vvixte  fa  fille , quelle 
avoit  eue  de  feu  Monfeigneur  de  Raiffe  , 
fon  mary  y car  jaçoit  ce  que  ladite  Da- 
moifclle  eut  bien  feize  ans  ou  environ  , 
fi  F avoit  toujours  ladite  Dame  eu  en  fon 
gouvernement  .Si  demanda  ladite  Dame- 
confeil  comment  ce  pourroit  dûment  fai- 
re, & en  eut  le  confeil  de  tous  les  plut 
fages  coutumiers  de  la  Châtellenie  de' 
CI  fie  & de  Tourne fis  y ou  ladite  Dame 
avoit  le  Jien.  Confeillé  luy  fyft,  quil 
convenroit  quelle  le  fi  fi  par  Loy  , par - 
devant  le  Seigneur  de  qui  elle  tenoit  0# 


« 
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tiendroit  le  fl  us  de  pojfejfions  , <ÿ* 
elle  itoit  le  plus  apparent  a faire  refï- 
dence , & par  devant  le  Souverain. Pour- 
ejuoy  elle  fe  trait  pardevant  le  Bailly 

de  V’ermandois Et  puis  fufi  dit  par' 

Loy  ycjue  le  émancipemcnt,  que  vouloit 
faire  ladite  Dame,fepouvoit  bien  faire 
à l' u fa ge  & CQutttme  du  pais  , & que 
bien  & fuffifammcnt  avoit  icelle  Dame 
Jeanne  sa  fiile  émancipé^,  & 
mife  hors  de  fon  pain  & Mainbournie . 
Voyez  ce  qu’on  a remarqué  touchant 
la  puiiïince  maternelle  fur  la  réglé  37. 
du  titre  r.  de  ce  livre , vers  le  com- 
mencement. 

• Francs.  ) Voyez  les  Coutumes 
citées  fur  les  règles  37 .6c  38.  du  titre 
1.  de  ce  Livre. 

Ou  Serfs.  ) Voyez  les  articles  70. 
100.  no.  6c  141.  de  la  Coûtume  de 
Vitry,  6c  la  note  qui  fuit. 

Majeurs  ou  Mineurs.  ) Il  y t 
icy  faute , car  loin  que  les  Serfs  ou 
mainmortables  majeurs  , foient  en  la 
Puijfance,  Vo'ûerie,  Advouerie , Main- 
tour  nie  s de  Celle  de  leurs  peres  6c  me - 
fcsjes  mineurs  en  fartent, & font  éman- 
cipez. dés  qu’ils-ont  atteint  l’âge  de  ma- 
jorité. ‘ • 

tes  Loix  de  Thibaut,  art.  2p.  Cois - 
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tume  efl  en  Champagne , que  la  ou  les 
mainmortes  font,  que  trois  chofes  par- 
tent hommes  de  poofte  , c efl  ajfavoir  ,, 
A A g e s , mariages  /feux  & lieux , & y 
peut  penreli  Sires  la  mortemain , quant 
li  uns  de  fis  hommes  musrt. 

La  Coûtume  de  Vitry,ait.  14.1.  Par 
la  Coutume  dudit  Bailiage  , les  • Sei~ 
gneurs  qui  ont  gens  de  corps , qui  font 
de  mainmorte . Quand  tels  Serfs  vont' 
de  vie  a trépas  fans  hoir  de  leur  corps  y 
de  ladite  condition leur  vomkfleur- 
dit  Seigneur  leur  fuccede  en  meubles  ÔC 

héritages , ou  en  l’un  d jccux  , de  la 
condition  dont  ils  font,  Sc  fe  partent 
tes  en  fans  de  telle  condition  d'avec  leur 
pere & mere  > par  âge,  par  mariage^, 

le  par  tenir  feu  & lieu. 

Article  142.  Par  autre  Coutume  ge- 
nerale , quand  un  homme  ou  femme  de 
corps  & de  ferve  condition , de  main- 
morte de  meubles  & d' héritages , ou  de 
P un  sTiceux,  décédé  fans  heritiers  prof- 


érée s de  fin  COrpS  , EN  BAS  AGE  Et 
MINORITE*,  quoiqu'il  foit  en  la  puifi 
fance  & gouvernement  de  tel  décédant 
& de  femblable  condition  & fervitude , 
la  fuccefflon  de  tel  homme  ou  femme  de 
corps  compete  & appartient  a fondit 
Seigneur  , par  droit  de  mortemain „ 
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Châlons,  art.  3.  dans  le  Procez  verbal 
au  titre  de  gens  de  mainmorte.  Et  ne 
partent , les  enfans  de  telle  condition 
d'avec  leur  perc  & mere,  que  par  l'âge 
de  25.  ans  par  mariage  & par  feu  & 
lieu . 

Or  la  raifon  pour  laquelle  les  en- 
fans  fortent  de  F varie  , par  âge  , par 
mariage  > & par\  feu  & lieu.  C’eft 
parce  qu’étant  en  état  de  travailler, 
& de  gagner  de  quoy  vivre , ils  fe  peu- 
vent paflèr  des  fecours  de  leurs  pe- 
res  & meres  , & c’cft'pour  cela  qu’en 
ces  trois  cas  , dans  les  Coutumes 
de  Vitry  & de  Châlons,  les  fucceflions 
des  peres  8c  meres  ferfs  appartiennent 
aux  Seigneurs  à l’exclufion  des  enfans, 
8c  que  par  l’article  74.de  la  Coutume 
de  Vitry , rapporté  dans  le  Procès  ver- 
bal, entre  pei Tonnes  franches  , les  meu- 
bles appartenoient  au  furvivant  des  pe- 
res  & meres, à l’exclufion  de  leurs  en- 
fans  , quand  leurs  enfans  croient  pour- 
vus ou  majeurs,  8c  par  confequent  c- 
mancipez. 

Quand  deux  conjo'nts  enfemble  par 
mariage .roturier s , franches  perforine? , 
eu  dumoins  qui  ne  font  ferfsyne  demor - 
temain,  ne  de  l'un  d’eux,  va  de  vie  a tré- 
pas ^ & ils  n'ont  enfans  deleurdit  ma- 
riage + 
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ri  âge  , le  fur-vivant  emporte  tous  les 
meubles,  a la  charge  de  payer  les  dettes, 
comme  s'ils  ètoient  nobles  perforine  s.  Et 
pofé  qu’ils  ayent  cnfans  de  leur  dit  ma- 
riage , & lefdits  enfans  font  tous  pour- 
vus par  mariage  ou  pretrife , ou  agi ’s 
de  vingt-quatre  ans  , & parce  hors  de 
tutele  & curatele  , le  furvivant  defdks 
conjoints  emporte  les  meubles  a la 
charge  de  payer  les  dettes.  Voyez  la 
Coutume  de  Bourgogne  Duché,  tit,  6. 
$.3.  & l’article  500.  de  l’ancienne 
Coutume  de  Bretagne. 

Les  Perfonnes  franches  , dans  plu^ 
fleurs  de  nos  Coutumes , font  atmï  é- 
mancipées  & hors  de  la  Puijfance  , de 
la  Ce/letdc  I zT ourle  & de  la  Aiainbour - 
nie  de  leur  pere  , par  la  majorité . La 
Coutume  de  Rheims,  art.  7.  Si  quel- 
que  héritage  efl  donné  a fils  ou  fille  de 
famille  , Us  fruits  & profits  dudit  hé- 
ritage appartiennent  au  perc  , tant  & 
fi  longuement  qu'il  a fin  enfant , en  (k 
pui (Tance,  & j ufqu  a ce  qu  ii  foit  éman- 
cipé par  luy , ou  tenu  four  émancipé  % 
marié  y ou  AG  e’  de  vingt  ans. 
Voyez  les  Coutumes  citées  fur  la  règle 
38.  du  titre  premier  de  ce  Livre  , page 

Et  quand  parla  Vourie  & la  Mainbour- 
Tome  I.  X 
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file , on  voudroit  entendre  le  Bail , ou  h 
Garde , &c  la  Tutele , cette  règle  ne  feroit 
point  encore  vraye  , parce  que  dans 
toutes  nos  Coûtumes , les  enfans  for- 
tent  de  Bail , par  la  majorité  féodale , 
Sc  de  la  Tutele  par  la  majorité  ordi- 
naire. Voyez  l’article  268.  de  la  Coû- 
tume  de  Paris , avec  la  Conférence. 

III. 

Le  Mari  eft  Bail  de  faFemme. 

L’Autheur  du  Grand  Coûtumier  , 
Jivre  2.  chap.  2>  page  185.  ligne  23. 
$i  je  donne  à ma  fille  un  Fief  en  maria- 
ge9 co  '/me  par  don  de  noces , fin  mary 
devra  racloapt  pour  ce  quen  ce  cas 
il  A le  Bail  de  sa  Feme...  Toute- 
fois ^ en  aucuns  lie  ux  Je  s maris  de  fe?n - 
mes  p uc  elle  s y & qui  oneques  ne  furent 
ynartèes  , ne  doivent  point  de  rachapt 
du  pre?nier  mariage , mais  du  fécond. 

Spéculum  Saxonum  colle&um  ab 
Ecconc  de  Repkau.lib.  1.  art.  45.  n.  1. 
Licet  maritus  uxori  fua>  quantum  ad 
progeniem  y non  fit  aqualis , ratione  ta - 
men  confummati  matrimonii  > ejus  Tu- 
Tor  rfi  & ejficitur  fibi  acjuali s. ’V idc 

articuL  31.  n.  3.  La  Coutume  d’A- 
miens , art.  9.  de  Clermont  y art.  90. 
4e  Ponthicu , art.  28.  d’Arthois  , art. 
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T34.  de  Peronne,art.  124.  & les  Cou* 
tûmes  notoires , art*  i<3. 

C’eft  donc  plutôt  comme  Bail  .Gar- 
dien ou  Mainboiir  , que  le  Mary  a U 
joui  (lance  & l’adminittrationdes  biens 
de  fa  femme  , que  comme  chef  de  la 
communauté.  Voyez  la  note  fur  lar- 
ticle  229.  de  la  Coûtume  de  Paris,  & 
ce  qu’on  a remarqué  dans  le  G lo flaire 
du  Droit  François,  (\xt  Relief  de  Bail , 
lettre  B. 

IV. 

Il  n'accepte  Garde  , ni  Bail 
qui  ne  veut. 

' . Parce  que  fuivant  la  réglé  11.de  ce  ti- 
tre , Qui  garde prend , quitte  le  rend . V. 
ce  qu'on  a obfervc  fur  cette  réglé. 


V. 

Tuteur  & Curateur  n’eft 
qu’un. 

Cette  règle  eft  prife  de  la  Coutume 
de  Cambray  , tit.  6.  art.  f.  de  celles  de 
Montargis , chap.  7.  du  Droit  des  gens, 
&c.  art.  7.  & d’Auxerre, art.  259. 

La  Coûtume  du  Nivernois,  tit  30. 
article  8.  Les  Tuteurs  teftamentaires , 
légitimés  ou  datifs , décrétés  par  Juftice, 
apres  ladite  tu  te  le  fuie , & la  puberté 

Xi i 
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advenue  defdits  mineurs  demeurent 
Cv  R a T eu  r 5 d'iccux  mineurs  ,j nfcjua 
Page  de  25.  ans  parfaits.  D’où  Co- 
quille conelud  très-  bien,qu  il  n’y  a qu*- 
june  différence  de  nom  entre  le  Tuteur 
& le  Curateur.  Ce  qui  avoit  été  re- 
marqué par  M.  Charles  du  Molin,dans 

fon  traité  DeConttaftib.ufurariis  quafl. 

39.  n.  g 00.  A Ton  facimus  diffèrentiam 
inter  tutelara  & curam , fed  durât  tn~ 
tela  femel  fufcepta.ufcjue  ad  annumvl - 
gefimum  cjuintum  ynifi  prius  ex  juflà 
causa  tutor  fefe  cxoncrarc  faciat  a ju- 
dice  , ut  fcripfi  in  confuetudines  Parif. 
f.  99.  Voyez  l’article  488.de  l’ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  & le  415.  de  la 
nouvelle.  Mais  par  les  Loix  Romaines. 

Tutor  dabatur  per fon a,  Curator  rébus. 

§.  AfJnftitution.Qui  teftamentoTutores, 
ÇT  1.  Inf . de  Curatoribus. 

. Régulièrement  parmi  nous,  la  Tutele 
dure  jufqu’à  vingt  - cinq  ans.  Et  fi  le 
Mineur  eft  émancipé  ',  elle  ce  (Te,  8c  la 
curatelle  commence.  L’on  donne  au fli 
un  Curateu ~ au  Mineur  qui  eft  en  tu- 
tele, lorlqu’il  a quelque  aétion  à diri- 
ger contre  fon  Tuteur,  8c  qu’il  n’y  a 
point  de  fubrogé  Tuteur.  Et  enfin  on 
. donne  des  Curateurs  aux  Majeurs  qui 

{ont  en  démence.  Voyez  Loiiet  8c  Br$> 
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dcïu,  lettre  I.  Sommaire  13. 

VI. 

• , • 

Les  Tuteles  font  datives. 

% 

Rheims.,  art.  528.  329.  Anjou  , artl 
88.  Maine,  art.  101.  Dourdan,art.  149. 
Chaumont,  art.  12.  Vitry,art.  ^.Cha- 
tons, art.  9.  Amiens  art.  133.  Pcronne, 
art.  232.  Grand  Perche, art.  175.  Blois, 
art.  7.  Boürbonois,  art.  1 31.  La  Mar- 
che, art.  70.  C’cft-à-dire,  que  les  Tk - 
teles  doivent  être  décernées  par  le  Juge  , 
de  Lavis  des  Parents  du  Mineur  , 8c 
c'eftle  Juge  du  territoirc3où  lêpere  du 
Mineur  avoir  fon  domicile,  quand  il 
çft  décedé,quidoiten  ordonner.  Voyei 
Imbert  dans  Enchiridion , fur  le  mot 
Tutele.  Dargentré  fur  la  Coûtume  de 
Bretagne , art.  458.  Glof.  2.  n.  4.  & 
Du  Pineau  (ur  l’article  88.  de  la  Cou- 
tume d’Anjou  , colomfte  173. 

„ La  queftion  a été  autrefois  grande  , 
de  fçavoir  fi  les  Parents  , qui  avoienc 
nommé  le  Tuteur,  étoient  tenus  de  là 
mauvaife  adminiftration  , au  cas  qu’H 
fût  insolvable , & il  a été  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts , qu’ils  n’en  étoîent  point 
tenus.  Voyez  M.  Loüct,  lettre  T.  Som- 
maire 1.  avec  le  Commentaire  de  Bro- 
deauj  mais  en  Normandie  & en  Bret  * 

' X iij 
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tagne  l’ufage  cft  contraire.  Voyez  l'ar- 
ticle 484.  delà  Coutume  de  Bretagne, 
& les  articles 71.  8c  72.  du  reglement, 
fait  par  le  Parlement  de  Rouen  , fur 
lele&ion  des  Tuteurs. 

VII.  ’ 

Toutefois  quand  par  le  Te- 
ftament  y a Tuteur  nommé  , il 
doit  être  confirmé  , fi  les  Pa- 
rens  n’alleguent  caufe  légiti- 
mé , que  le  Défunt  eût  vrai- 
femblablement  ignorée. 

Cette  réglé  eftprife,  mot  pour  mot, 
de  1 article  329.  de  la  Coûtume  de 
Rheims. 

Si  les  Parents  n’alleguent 

CAUSE  LEGITIME  QUE  LE  De’füNT 
EUT  VRAISEMBLABLEMENT  IGNO- 

re’e.  ) Vide  Leg.  8.  & j.D.  DeCott * 
firmando  Tutorc , 8c  Buridan  fur  l’ar- 
ticle 305?.  de  la  Coûtume  de  Rheims. 

Il  y a d’autres  Coutumes,  où  les  Tu- 
teles  teftamentaires  font  préférées  à tou- 
tes autres  , fans  qu’il  foit  necelTairc 
qu’elles  foient  confirmées  par  le  Juge* 
Voyez  l’article  177.  8c  178.  de  celle  du 
Bourbonois,  celles  d’Auvergne,  chap. 
11.  arc.  1.  du  Nivernois  , chap.  3 a* 
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àrt.  i.  Coquille  en  cct  endroit , ôc  Mj 
Loiiet  lettre  I.  Sommaire  î. 

VIII. 

Les  Baillies  ou  Gardes  font 
Coûtumieres. 

C’eft-à-dirc , quelles  ne  font  point 
datives,  comme  les  tuteles , mais  défé- 
rées par  les  Coutumes , parce  quelles 
font  prefque  toujours  lucratives  , & 
c’eft  pour  cela  que  l’article  117.  de  la 
Coutume  d’ Amiens  décide , que  fe  fait 
r apprehenfion  du  Bail , tout  ainfi  <jut 
de  fiicccjfion.  Voyez  la  réglé  jj.  de  ce 

ti tre. 

IX. 

Le  Mineur  n’a  Bail  ni  Tu* 
tele  d’autrui. 

N’a  Bail.  ; Anjou  , art.  îé.  9$. 
58.  Maine  , art.  ni.  Touraine  347. 
&c.  La  raifon  eft  , que  celuy  qui  eft 
luy-même  en  Bail , ne  peut  pas  avoir 
le  Bail  d’un  autre.  Il  faut  cependant 
diftinguer  deux  fortes  de  Coutumes. 

Il  y en  a où  le  Bailliftre  ôc  Gardien 
eft  aufll  tuteur  , ôc  eft  tenu  de  pour- 
fuivre  toutes  a étions  pour  celuy  qui  eft 
en  fa  garde  , comme  à Melun  ôc  à 
Dourdan  , ÔC  dans  ces  Coutumes,  pour 

X iiij 


*4*  L i v.  ï.  Ti  t.  IV*. 

avoir  le  Bail  d’autruy , il  faut  être  pleî- 
nement  majeur.  Voyez  Dourdan , tic. 
a.  art.  12?.  Melun,  chap.  20.  art.  289. 
. Il  y en  a d’aatres,où  le  Gardien  n’eft 
point  Tuteur  , comme  dans  celle  de 
Paris,  art.  270.  8cc.  Et  dans  ces  Cou- 
tumes , il  fuffit  pour  être  Gardien  d’a- 
voir la  majorité  feodale.  Parce  que  ce- 
luy  qui  peut  deflèrvir  fon  Fief , peut 
auflî  deffervir  ccîuy  dyun  autre.  Voyez 
Ce  qu’on  a remarqué  touchant  l’origine 
des  Gardes , fur  le  titre  12.  de  la  Coût, 
de  Paris  3 la  note  fur  la  réglé  1.  de 
ce  titre  , & fur  tour  la  Coût.  d’Or- 
leans,  art.  28  & celle  de  Montargis, 
chap.  1.  art.  48. 

Ni.  tu tele. ) Vide  tit.  Inft.  j Qui 
teflamento  tutores  2. 

X. 

Gardiens  & Bailliftres  font 
tenus  faire  vifiter  les  lieux 
dont  ils  jouïflenr,  afin  de  les 
rendre  en  bon  état. 

Senlis  ,art.  154.  Clermont,  117.  Va- 
lois 67.  Voyez  Bcaumanoir,  chap.  15. 

page  87.  à la  fin  , ôc  88.au  commen- 
cement. 
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XI, 

Qùi  Bail  ou  Garde  prend,. 
Quitte  le  rend. 

Beaumanoir,chap.  15.  page  87.  lig< 

Paris,  art.  267.  Melun  , art.  287* 
Rheims  331.  C’eft-à-dire  queceluyquf 
prend  la  Garde  , doit  acquiter  le  Mi- 
neur de  toutes  (es  dettes  mobiliaires  , 
& c’efl  pour  cela  que  les  Gardes  dé- 
voient être  acceptées  en  jugement  *,  car 
anciennement  n les  créanciers  , ayanc 
par  là  connu  le  Gardien , laifloient 
paflfer  le  Bail  , ou  la  (Sarde , /ans  Je 
faire  payer,  s’il devenoit  infolvable , ils 
perdoienc  leurs  dettes,  & ne  pouvoiehc 
plus  agir  contre  le  fylineur devenu  Ma- 
jeur. Ce  que  j’ai  prouvé  fur  l’article 
169.  de  la  Coût,  de  Paris.  Les  que- 
fiions  que  l’on  pourroit  faire  fur  cette 
réglé , font  traitées  par  les  Commenta- 
reurs  , fur  l’article  267.  de  la  Coût,  de 
Paris. 

Il  faut  icy  remarquer,que  le  Gardien 
doit  acquiter  le  Mineur  des  frais  funé- 
raires , fuivant  l’ancien  ufage  de  la 
France,  dont  on  a mal  douté  dans  ces 
derniers  temps.  Voyez  le  Guidon  des 
Pra&iciens , page  132. 133.  Bouteiller  , 
dans  (a  Somme  , livre  x,  chap.  ^3.  jx. 
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529.U  Coût.  dcChauny , art.  141.  celle 
de  Montargis,  art.  27.  celle  de  Blois  y 
art.  5.  & cy  après  livre  2.  tit.  réglé 
14- 

XII. 

Par  l’ancienne  Coutume  de 
France,  les  Gardiens  ou  Bail- 
liftres  , ni  les  Nobles  mineurs 
de  vingt  ans  , & les  non  No- 
bles de  quatorze, ne  pouvoient 
intenter,  ni  être  contraints  de 
défendre,  en  Aétion  petitoi- 
tcy  de  ce  dont  ils  étoient  fai- 
fis  y comme  heritiers.  Ce  qui 
fut  corrigé  par  l’Ordonnance 
du  Roy  Philippe  de  Valois  , 
de  T 'an  1330.  en  les  pourvoiant, 
à cette  fin , de  Curateurs. 

Soit  que  nos  François  cruflènt,  qu’il 
n’etoit  point  avantageux  aux  pupilles, 
que  leurs  procès  fulTent  jugez  pendant 
leur  minorité , foit  parce  que  les  juge- 
ments rendus  contre  Jes  Mineurs  étoient 
fouvent  inucileSjà  caufe  du  bénéfice  de 
reftitution.  Anciçnnement  en  France, 
les  contcftations  des  Mineurs,  en  de- 
mandant ou  deffendant , demeuroient 
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aiîoupies  , julqu’à  ce  qu’ils  cuflent  at- 
teint l’âge  de  majorité. 

Cette  rraitvaife  Jurifprudence  fut  une 
fburce  de  fraudes  , car  elle  fut  à peine 
établie,  que  chacun  fe  mit  à ufurper  le 
bien  de  fes  voifins , & le  ceder  à des 
Mineurs  par  des  perfonnes  interpofées, 
pour  • frauder  ceux  qui  en  étoient  les 
proprietaires. 

Louis  le  Débonnaire  fut  le  premier  de 
nos  Rois  qui  corrigea  cet  abus  , par 
fon  capitulaire  de  Lan  819.  en  reftrai- 
gnant  ce  privilège  des  Mineurs  aux 
biens  qui  leur  écherroient  de  la  fuc- 
ceifion  de  leurs  parents. 

Quicumquc  res  aliénas  cuilibet  ho - 
mini  vendiderit , & ipfe  homo  eafdem 
res  alicui  alteri  dederit , five  vendide- 
rit,  & ipfe  qui  tune  eafdem  res  compa- 
rât as  habet  y per  malum  ingenium  pro- 
prio  filio  , aut  alteri  cuilibet , nec  dum 
legitimos  annos  habenti,j uftitia  tollenda 
caufay  tradiderit , volnmus  atque  fir - 
miter  pracipimus  , ut  fi  pater  ejufdem 
parvuli  vixerit , ipfe  in  fret  in  caufam, 
rationem  reddenai  pro  filio  fuo.  Si  au - 
tem  pater  ipfe  mort  un  s eft , tune  légi- 
timas ejus  propin  quus  , qui  j lifte  ci  tu - 
tor  ac  dejfenfor  ei  videtur  ,pro  ipfo , ra- 
tionem reddere  compellatur.  Similiter 
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de  aliis  omnibus  jufticiis  ad  eum  perfU 
nentibus , excepta  fuâ  légitima  heredi- 
tate , quæ  ei  per  fucceflioncm  paren- 
rum  fuorum  légitimé  veriirc  debuicj 
Quod  fiqnis  hanc  nofiramj  uffionem  con- 
tempferit  vel  ticglexerit , .fient  de  cate - 
ris  contemptoribus  yita  de  eoagatur . Is 
vero  qui  eafdemres  primns  invafit , & 
inj  lifte  vendidit , nec  non  & emp  tores 
excepta  fila  per  fond  parvuli , hoc  quod 
fraudulenter  admi feront  , infra  pa* 
triam  emendare  cogantur  t & poftea  fi- 
ent contemptores  jnffionis  nofira  ,*  fnb 
fidejuffiribus  , ad  noftram  pr&fintiam 
venir  e compellantu *\  Tom.  i .Cap  itularj 
col.  6-jo:  Voyez  les  A&cs  transcrits  par 
M.  Chantereau  , à la  fin  du  traité  de» 
Fiefs,  p.  48.52.  &'Bcaumanôir  ,chap.- 


3-.P-.aj., 

Il  fe  voit, par  ce  qu’ont  écrit  nos  vieux 
Praticiens , que  ce  Capitulaire  croit  en- 
core obfervé  en  France  dans  le  13.  Sc 
le  14.  fiecle  , mais  néanmoins  , avec 
cette  particularité  , que  dans  ces  der- 
niers temps,  il  ri  avoir  lieu,  fuivane 
cette  réglé,  qu’à  l’égard  du  PetitoireSd 
non  du  P 0 fie  [foire , auquel  les  Mineurs 
pou  voient  agir  ou  deffendre  , ou  leurs 
éailliftres  pour  eux , parce  qu’alors  la 
Complainte  en  cas  de  faifine,  étoit-d’un 
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'grand  ufage , de  enfin  en  *330.  tout  cet 
ancien  droit  fut  aboli  par  Philippe  de 
Valois.  Voyez  Pierre  de  Fontaines 
dans  fon  Confeil , chap.  14.  n.  2.  3. 
l’ancien  Stiledu  Parlement,  chap.  17. 
§.  1.  & ibi  A h f reri  us.  Bouteiller,  liv.  1. 
tit.  93.  L’Autheur  du  Grand  Coutu- 
mier, livre  1.  chap.  42.  les  EtablifTe- 
mentsde  faint  Louis,  livre  i.chap.  71. 
Beaumanoir  , chap.  17.  p.  97.  de  la 
fuite  des  droits  de  Patronages,  p.  198. 

Ni  les  Nobles  Mineurs  de 
20.  ans  , dec.  ) Voyez  Ja  note  fur  la 
Iregle  34.  du  livre  premier,  de  la  règle 
23.  de  ce  titre.  ‘ 

En  les  pourvoyant  a cette 

0 

(Fin  de  Curateurs.  ) Qui  furent 
diftinguez  des  gardiens  ou  des  bail— 
Üftres.  Voyez  ma  note  fur  l’article  270. 
de  la  Coûtumc  de  Paris.  Beaumanoir^ 
aux  lieux  citez  cy-deflus , de  l’article  95, 
de  la  Coutume  d’Anjou. 

• ' - • * f / * 

XIII. 

Bail  Ce  réglé  le  plus  fouvenc 
fuivant  les  Succédions , & fe 
donne  coutumièrement  à ceux 
<jui  font  plus  proches  dy 
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cofté  dont  le  Fief  vient. 


Bail  se  réglé  le  vlvs  souvent 
selon  les  successions.)  L’Autheur 
a fore  bien  die  le  plus  /buvant  ; car  par 
exemple  , le  pere  qui  a le  Bail  de  for* 
enfant  , & qui  jouit  comme  Gardien 
de  les  propres  maternels,  n’en  cft  point 
i’heritier.  Voyez  Beaumanoir,  chap.  ij. 
pag.  8 6.  ligne  ji. 

Et  se  donnent  a ceux  qui 
sont  les  plus  proches  du  coste’ 
d’ou  vient  le  Fief.  ) Berry,  tit.  i. 
art.  34.  & ibi  Raguellu s.  Comme  ces 
plus  proches  parents  font  toujours  he - 
ri  tiers  prefomptifs  , anciennement  en 
France  , lorfqu’ils  ctoient  Baillijlres , 
ou  Gardiens  9 on  ne  leur  confioit  ja- 
mais la  perfonne  des  Mineurs , avec 
P adminift  ration  de  leurs  biens  ; car  fi 
c’étoit  un  parent  collateral  paternel , 

3ui  eût  la  jouiflancc  des  biens  paternels 
u Mineur  à titre  de  Bail,  on  donnoit 
ia  garde  de  la  perfonne  du  Mineur  à un 
pareyt  maternel . Et  il  n’y  avoit  que  les 
l>crcs  & Meres exceptés  de  cette  réglé, 
parce  que  le  Pere  ne  fuccede  point  aux 
propres  maternels  de  fon  fils 9nila  Mere 
aux  propres  paternels.  Et  d’ailleurs 
parce  qu’on  prcfume,avec  raifon,  qu’il 
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rfy  a point  d’amour  qui  cgale  celuy  que 
les  peres  8c  les  meres  ont  pour  leurs 
enfans.  Voyez  Covvel  , lib.  1.  In  fi. 
Jurifi  Angl.  tit.  15.  in  vrincip.  L’Au- 
theur  de  Fleta,/i£.  i.chap.  9.  Les  Eta- 
bliffements  5 livre  1.  chap. '115.  la  Coût. 
d’Anjou , art.  90.  Celle  du  Maine , art. 
102.  Rofental  , de  Fendis , p.  358, 
de  l’édition  de  1610.  & ce  qu’on  a re- 
marqué fur  la  réglé  1.  de  ce  titre. 

XIV. 

En  Vilainie  , Cotterie  5 ou 
Roture  n?y  a Bail. 

Beaumanoir,chap.  15.  page  87.  En 
V illenage  n’a  point  de  Bail,  mais  quand 
Villenage  vient  as  enfans  foubs  agiez, , 
& il  n’y  a point  de  Fief,  par  quoy  nul 
fe  traye  au  Bail , U plus  prochains  dou 
lignage  as  enfans  puet  fe  il  vient  avoir 
la  garde  des  enfans  s & efploitier  les 
ville  nage  s y pour  les  enfans  par  feureté 
faire  as  amis  ou  a la  J ûftice , fe  li  amy 
ne  le  requièrent  de  rendre  bon  compte 


à la  fin.  Bail  fi  eft  de  Fie , mes  en  Fil- 
le nage  , fi  ri a point  de  Bail . 

J-e  (ens  de  cette  réglé  eft  donc,qu’il  n’y 


as  an  fans.  Voyez  le  meme  Autheur, 
page  90.  ligne  19. 

Les  Etabli ffements,  livre  2.  chap.  18. 
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a que  les  Fiefs  feuls  qui  tombent  en  Bail, 
& non  les  héritages  tenus  en  roture  , ce 
qui  tft  : ufli  décidé  par  l’article  331.  de 
laCoûtumed’  Amiens.  Le  s meubles  frie  fs 
refiraints  & héritages  çottiers,  ne  tom- 
bent en  Bail , mais  feulement  les  Fiefs 
Nobles.  Voyez  la  Coutume  de  Cler- 
mont, art.  170.  17 6.  celle  d’Anjou,  arc. 
83.  &c. 

Cette  réglé  n’a  point  de  lieu  dans  la 
Coutume  de  Paris , 6c  les  femblables  y 
où  il  n’y  a que  deux  Gardes , h Noble, 
-qui  eft  déférée  aux  Nobles  feulement  y 
6c  la  Bourgeoise  ,qui  n’cft  que  pour  les 
Bourgeois  de  Paris , ou  des  autres  villes 
Capitale  s > de  forte  que  dans  ces  Coutu- 
mes un  pere  roturier  , qui  ne  feroic 
point  Bourgeois  , après  le  décès  de  fa 
femme,n’auroit  point  le  Bail  de  fon  fils^ 

3uand  même  ce  fils  feroit  proprietaire 
’un  Fief,  comme  heritier  de  famere. 
On  appelle  Vi  lai  nie  les  héritages  te- 
nus en  Vilenage  ou  chargez,  de  Cens  & 
deChamparts.  Voyez  la  note  fur  la  ré- 
glé 8.  du  tit.  r.  Et  l’on  appelle  Cottcrie 
les  terres  tenues  a Cens  Cottier  ou  a Sur- 
cens.  Beaumanoir,  chap.  24.  page  12^. 
ligne  13.  Vite  autre  maniéré  de  Cens  in 
que  P on  doit  appeller  Seurcens  ou  Cens 
Cottier,  & tex  cens  a il  as  bonnes  Viles. 

fi 
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Si  comme  il  ont  vendu  a penre  ,fcur  leur 
mai  fins,  deniers  de  rente  y ou  feur  leur 
héritage , & fi  ne  demeure  pas  pour  ce 
que  li  droit  de  cens  ne  foit  payé  a au- 
truy , ou  fe  coume  aucuns  baille  à feur - 
cens  a autruy , ce  qu'il  tenoit  adroit  de 
cens  d'aucun  Seigneur , ôcc. 

XV. 

En  pareil  degré  PAifîié  fera 
préféré  aux  autres. 

Bcaumanoir  3 chap.  15.  p.  90.  ligne  9. 
Si  Baux  échict.  Une  fe  départ pas  ,ain+ 
chois  Pemporte  li  plus  prochains  tout , 
& fe  il  ont  freres  & fereurs  y li  ainés 
males  P emporte , fans  partie  des  autres , 
& feil  n a fors  que  fereurs  l'ainée  F em- 

Î'orte,  ne  les  mainte  s ny  ont  rien . Voyez, 
a Coutume  de  Beçry  ,tit.  x,  art,  35»  de 
ibi  Raguell. 

Suivant  l'article  4.  de  la  Coûrumc 
de  Blois  , en  ligne  dirette  , le  Bail  ou 
Garde , ne  fe  divife  point  auffi , Et  files 
Enfa ns  demeurent  orphelins  de  Prre  & 
Mere , ladite  garde  , gouvernement  & 
admimflration  efl  de  fer  ée  auxj4yculs  ou 
jiy  eûtes  defdits  Mineur  s. Toute  foi  s au- 
dit cas  les  males  font  preferez.  aux  fe- 
melles & les  paternels  aux  maternels. 
Tome  A ‘ Y 
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Mais  dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  les 
femblables , on  divife  en  ce  cas  la  Garde, 
Voyez  M.  Du  Plcflis,  au  titre  delà 
GardCjChap.  i.  à la  fin. 

XVI. 

Les  Bailliftres  qui  entrent 
en  Foi  en  leurs  noms,  la  reçoi- 
vent auflî  des  Va  (Taux  de  leurs 
Mineurs>&  en  doivent  & pren- 
nent les  Rachats, 

Voyez  cy-aprés3  liv.  4.  tit.  3.  réglés 
31.  & 32.  Il  en  faut  dire  de  même  des 
Maris  , qui  ont  auflï  le  Bail  de  leurs 
femmes.  La  raifon  eft_,  qu'étant  tous  rc- 
putez  V a faux  par  rapport  aux  SeU 
prieurs  dominons , dont  relevent  les  Fiefs 

?uils  defTervent  & dont  ils  joui  fient,  ils 
aur  qu’ils  (oient  remuiez  Seigneur  s, 

par  rapport  aux  V 4 faux  , qui  relèvent 
de  ces  Fiefs.  Voyez  l'article  17.  de  la 
Coût,  de  Troyes,  & la  règle  fuivante. 

XVII. 

Garde  doit  Rachat  & Fi- 
nance pour  les  Fiefis  dont  il 
fait  les  fruits  liens. 

L'Autheur  du  Grand  Coutumier, 
liv.  2.  chap.  32.  p.  2ï2.  ligne.  3. 
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Cette  réglé  n’eft  point  univerfellc- 
ment  vraye  j car  fuivant  l’article  4^.  de 
la  Coûtume  de  Paris , le  Gardien ,en  li- 
gne dire  [le,  ne  paye  point  de  relief  quoi- 
qu’il foit  perlonne  étrange  par  rapport 
au  Fief,  dont  il  joiiit  en  cette  qualité. 
C’eft- à-dire  quoiqu’il  ne  foit  point  pa- 
rent du  côté  dont  le  Fief  eft  échu  au 
Mineur , parce  que  le  pere  joiiit  comme 
Gardien  du  Fief  cchû  à fonfil s>par  U 
décès  de  fa  mere , & la  mere  , du  Fief 
échu  à fon  fils,  par  le  décès  de  fin  pere . 
Voyez  l’Autheur  du  Grand  Coutu- 
mier, page  195.  Des  Mares  , Decifîon 
194.  205.  106.  ôc  les  Coûcumes  notoi- 
res^rt.  136.  158. 

Mais  cette  réglé  eft  vraye  à l’égard 
du  Bail  en  collaterale , de  à 1 ’égaràdes 
maris  , qui  ont  aujfi  le  Bail  & la  Gar- 
de de  leurs  femmes  , fuivant  la  réglé  3. 
de  ce  titre.  Voyez  l’article  37.  & 38, 
de  la  Coûtume  de  Paris.  L’Autheur 
du  Grand  Coûtumier,  p.  190.  204.  212. 
le  Guidon  des  Praticiens,  p.  107.  de 
l’article  34.  du  titre  1.  de  la-Coûttynae 
de  Berry , dont  la  difpofttion  eft  con* 
traire , & ibi  Ra vue  II  us. 

XVIII. 

Relief  de  Bail  fe  paye  toute* 

Yij 
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fo's  & quantes  qu’il  y a nou- 
veaux Bail  ii  lires. 

” , A 

L’  Authcar  du  Grand  Coutumier , p. 
204.  propofe  cette  efpece  ,qui  explique 
cette  réglé.-  ZJ n Noble  homme , ou  non 
Noble  tient  un  Fief.  Adv'ent  quil  fe 
meurt  & lai  Je  un  enfant  fille  foubs  âge , 
le  trefpaffé  a u e fœur  âgée  qui  efl  a 
marier , laquelle  a le  Bail  de  cet  enfant. 
Quæritur  , fl  icelle  fœur  rachètera  le 
Bail  de  fa  nièce  y fille  de  fonfrere?  Ré- 
ponfe.  Ouy  , car  toutes  perfonnes  qui 
prennent  Bail  rachèteront . Et  fi  cette 
fœur  fe  marie  tenant  ce  Bail  ,quæritury 
fi  fon  ma*y  rachètera  ce  Bail ? Répon- 
fe  : Ou  y , car  il  efl  étrange  per  forme. 
Voyez  les  article  8.  8c  9.  de  la  Coûtu~ 
rne  d’Amiens,  8c  les  articles  37.  8c  38. 
de  la  Coûtüme  de  Paris.  Chauny , art. 
95.  Clermont  , art.  89.  Montatgis  , 
chap.  1.  art.  38.  Troyes , art..  4 6%  8c 
Rheims  > art.  80. 

: XIX. 

' Tuteurs  & Curateurs  n’en- 
trenr  point  en  foy:  aulîî  ne  doi- 
vent-ils point  de  Rachat  3 ain$ 
demandent  Souffrance  pour 
leurs  mineurs  , laquelle  leur 


; 
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doit  être  accordée.  Mais  peu- 
vent recevoir  l’Hommage  des 
,V  affaux. 


Tuteurs  et  Curateurs  n’en- 
trent  point  en  Foy.  ) Suivant 
les  réglés  1 6.  8c  17.  de  ce  titre  lesG^r- 
djens  ou  Baillifires , qui  gagnenr  les 
fruits  des  Fiefs  de  leurs  Mineurs, en- 
trent en  Foy , 8c  doivent  rachat  ou  fi- 
nance , parce  que  tant  que  la  Garde  ou 
le  Bail  durent , ils  font  reputez  Vaf- 
fàux. 


Il  n’en  eft  pas  de  meme  AcsTuteurs 
ôc  Curateur  s,  lefquels  ne  peuvent  point 
faire  la  Foy  en  leurs  noms  , pour  les 
Fiefs  de  leurs  Mineurs-,  parce  qu’ils  ne 
les  deflèrvent  point,  & qu’ils  ne  font 
point  par  conséquent  réputé z VaflauX 
des  Seigneurs  dont  ces  Fiefs  relevent. 
Et  ils  ne  peuvent  point  encore  porter 
la  Foy y au  nom  de  leurs  Mineurs , par- 
ce que  les  Mineurs  qui  n’ont  point  l’âge 
requis , 8c  qui  eft  marqué  par  la  réglé 
2j.  de  ce  titre,  ne  pourroient  point  la 
porter  eux  - mêmes.  De  forte  que  les 


! Tuteurs  8c  Curateurs  ne  peuvent  en 
ce  cas,  que  demander  fouffrance  y com- 
me, il  eft  décidé  par  l’article  41.  de  la 
Coût,  de  Paris , liv.  4.  tir.  3.  réglé  30» 
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La  Coutume  de  Touraine  dans 
l’article  343.  & 345.  de  celle  d’Anjou 
dans  l'article  125.  donnent  pouvoir  aux 
Tuteurs  , comme  aux  Gardiens  , de 
faire  les  hommages  à caufe  des  Fiefs 
des  Mineurs.  Ce  qui  a etc  introduit 
contre  les  principes , parce  que  les  fer- 
vices  perfonnels  qui  croient  ancienne- 
ment dûs  par  les  Vaflfaux  , font  à pre- 
fent  prefque  inconnus. 

•Mais  peuvent  recevoir 
l’hommage  des  Vassaux.  ) La 
raifon  eft  , que  les  Mineurs  étant  en 
fouffranee , font  reputez  en  Foy  , de 

1>ar  confequenc  en  droit  de  recevoir  ou 
cuis  Tuteurs  pour  eux,  les  Hommages 
de  leurs  Vaffaux.  Voyez  livre  4.  tit.  3. 
règle  50.  de  l’Autheurdu  Grand  Cou- 
tumier, p.  1 96.  ligne  32. 

XX. 

Bailliftres  niTuteurs  ne  re- 
çoivent aveus,&  ne  les  bail- 
lent. 

Bcaumanoir  , page  259.  ligne  io- 
Tours,  art.  345.  Loudunois,chap.  23. 
art.  y. 

Ne  reçoivent  point  aveus.) 
La  raifon  cft,  que  l' Aveuyç tant  un  titre 
commun  , qui  engage  réciproquement 
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fc  Seigneur  de  le  F'ajfal , de  eme  le  Vaflal 
ne  pouvant  être  contraint  de  le  rendre,, 
qu’une  feule  fois  en  (à  vie,  c’eft  au  Sei- 
gneur feul  qu’il  le  doit  bailler  , de 
non  à fonBailliftre  ou  à fon  Tuteur,. 
Voyez  cy- apres , livre  4.  tit.  3.  re- 
gle48. 

Et  ne  les  baillent.)  On  vient 
d’en  rapporter  la  raifbn  dans  la  note 
precedente.  Il  faut  encore  remarquer 
que  les  Baîlliftres  de  Tuteurs  ne  bail- 
lent point  aveu,  parce  qu’ils  ne  pour- 
roient  point  confifquer  les  Fiefs  de 
leurs  Mineurs  far  Defaveu . Beauma- 
noir,chap.  De  s Ave  us  3 p.  259.  Chil 

qui  tiennent  autruy  Fief  en  Bail  ou  en 
Garde ,ou  par  rai  [en  de  Douaire , ou  par 
Engagement 3ou  a Fer  me,  ne  peut  Avouer 
ve  De  [avouer  , quant  la  pro-prieté  de 
F héritage  nefi  pas  leur , ér  pour  che  ne' 
le  pueent  il  pas  mettre  en  péril  de  per- 
dre 3 &c.  Joignez  l’article  43.  de  1* 
Coutume  de  Paris. 

XXI. 

Bail  ou  Garde  ne  fe  peur 
tranfporter  à Autrui. 

C’eft-à-dire , que  celuy  qui  cft  Bail- 
lifire  ou  Gardien  , ne  peut  point  eu 
tr  an  (portant  fon  droit,  cejfcr  dfitre 
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Gardien  > & faire  qu’un  autre  le  foit 
en  fa  place.  La  raifon  eft  quel’ufiifruît 
& les  Droits  pcrfonnels  font  inhé- 
rents aux  perfonnes  , & ne  peuvent  ja- 
mais être  tranfmis  à Vautres  perfonnes 
par  des  cédions.  Aind  la  veuve  en  ce- 
dant ion  droit  de  Doüaire  , ne  peut 
pas  faire  que  la  perfonne  à qui  elle  en 
a fait  la  ce/Tion  , devienne  Douairière 
en  fa  place.  Finit ur  ufusf-uttus  , dit 
Juftinicn,^  Domina  proprietatis  ab 
ufufruttuario  cédât  ur  , nam  ceâenâe 
extraneo  nihil  agitur.  f.  }„Infl.  deVfu- 
fruiïu.  Cependant  la  Coutume  d’An- 
jou dont  cette  réglé  eft  tirée,  ajoute 
très  - bien  dans  l’article  90.  <ju*on  fo 
peut  abftcnir  du  Bail  , & qu  en  l’ac- 
ceptant , on  peut  transporter  Us  fruits 
& émoluments  , & les  donner  a ferme » 

• Voyez  l’article  339.  de  la  Coûtume  de 
Touraine  & l’article  1.  du  titre  33.  de 
celle  du  Loudunois. 

XXII. 

Bail  ou  Garde  fe  perd  par 
mes-ufage,ou  quand  le  Gar- 
dien fe  remarie  3 & finit  par 
la  Majorité  ou  décès  du  Mi- 
neur. 

$£  PERD  PAR  ME  SU  S AG  E..) 

Dourdan  , 

i 
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Dourdan  , art.  n£.  Chateauncuf , art. 
136.  La  raifon  eft  que  l’ufufruitier,  qui 
ne  joüit  point  en  bon  pere  de  famille^ 
doit  être  privé  de  (oh  ufufruit.  Vide 
Mdin.  in  Conf.  Paris , §.  1.  Glojf.  1.  n. 
46,  j Barbofam  ad  Le  g,  Divortio  D . So - 
lato  matrimonio  s Si  fnndum  n . 18. 
Joannem  del  Cafiillo  De  ufnfniEtu , cap . 
16.  n . 11.  ôc  Bcaumanoir,  chap.  15. 
page  87.  à la  fin,  & 88.  au  commen- 
cement. 

Ou  quand  le  Gardien  se  re- 
marié. ) Un  de  nos  Autheurs  fur 
1 article  288.  de  la  Coutume  de  Paris, 
a remarqué , que  c’eft  depuis  très- long- 
temps, que  les  Gardes  finiffent  en  Fran- 
ce par  les  féconds  mariages  , ce  qu’il  a 
voulu  prouver  parle  Chapitre  Ex  par- 
te éj.  de  jippellanoAbus. 

Mais,  comme  on  l'a  déjà  remarqué 
ailleurs , ce  Chapitre  doit  être  entendu 
de  la  Tntele , & non  de  la  Garde , ou 
du  Bail,  car  la  Garde  ou  le  Bail  finif- 
foient  autrefois  fi  peu  par  les  féconds 
mariages , que  la  mere  Bailliftre  ou  Gar- 
diene  de  fes  enfans  , étoit  obligée,  s’ils 
avoient  des  Fiefs  de  corps , de  fe  rema- 
rier , lorfqu’elle  en  étoit  fommée  par 
le  Seigneur.  Les  Aflifes  de  Jèrufalem , 
chap.  87.  Quant  famé  a , & tient  Fié 
Tome  I.  Z 
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qui  doit  fervice  de  corps  ,&  elle  le  tient 
en  héritage  ou  en  Bailliage  , elle  en  dqit 
le  mariage  au  Seigneur  de  qui  elle  le 
tient  y fe  il  la  femond  ou  fait  femonre , 
corne  il  doit,  de  prendre  Baron.  L’Au- 
theur  du  Grana  Coutumier  , livre  2. 
«chap.  41,  p.  269.  270.  u4uffi  en  ladite 
Ville  & Banlieue  , le  furvivant  a la 
garde  des  biens  meubles  de  leurs  en- 
fans  , apres  F inventaire  fait  & fans 
bailler  caution,  maxime  , quand  celuy 
furvivant  eft  de  bon  nom , & non  dif- 
fipateur . Et  poflidens  immobilia  fuffi- 
cientii  ad  reititutioncm,  alias  non  5 car 
autrement  lefdits  meubles  ne  font  pas 
a eux  y comme  ils  font  aux  Nobles  , ne 
four  garde  , ne  autrement  y & f la 
Mere  qui  avait  furvefeu,  & qui  durant 
fin  veuf  va  ge  avoit  eu  la  garde  y fe  re- 
mariait , il  conviendrait  que  fin  mary 
baillât  caution  de  la  fomme  defdits 
biens  meubles  refit uer , pour  ce  quil 
efi  du  tout  étrange.  Voyez  le  même 
A ut  heu  r , livre  2.  chap.  29.  p.  194. 
ligne  16 . Le  Procès  verbal  de  1 ancien- 
ne Coûtume  de  Paris , au  chap.  de  Gar- 
de Noble  , fur  les  articles  99.  101.  Le 
Procès  verbal  de  la  Coûtume  de  Cler- 
mont , au  titre  de  Garde  Noble  , h 
Coûtume  d’Amiens  au  titre  des  Bail- 

— • . % . • • _ *•  0 
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liftres  , celle  de  Thcroanne , 8c  les 
preuves  de  la  maifon  de  Dreux , chap; 
4.  page  273. 

Cette  réglé  contient  donc  un  droit 
nouveau,  8c  lequel  quoique  jufte  n’eft 
pas  même  encore  établi  dans  toutes  nos 
Coutumes  ; car  par  exemple  par  celle 
d’Arthois,art.  157.  U homme  ou  la  fem- 
me , en  fe  remariant  une  ou  plujïeurs 
fois  9 ne  perdent  point  le  droit  de  Bail, 
ejiiils  ont  pour  leurs  en  fans  Mineurs , 
8c  par  celles  de  Melun  , art.  2 S 5.  de 
Peronne , art.  230.  de  Loudun , tit.  27. 
art.  29.  tit.  33.  att.  1.  de  Touraine, 
art.  339.  de  Blois , chap.  2.  art.  9.  Le 
Pere  fe  remariant  demeure  toujours  gar- 
dien , 8c  non  la  Mere  parce  que  la  mere 
paffant  par  fou  fécond  mariage  en  la 
puiilancc  de  fon  nouveau  mary , il  fc- 
roit  périlleux , pour  les  enfans  du  pre- 
mier lit , de  confier  l’adminifiration  de 
leurs  biens  à un  étranger.  Voyez  fart. 
180.  de  la  Coutume  d’Orléans. 

On  pourra  demander,!!  la  garde  qui 
a été  ôtée  au  pere  ou  à la  mere,  à caufe 
de  leur  dillipation , ou  de  leur  fécond 
mariage  , doit  appartenir  à l’ayeul , la 
Coutume  d’Orléans,  dans  l'article  2 y. 
la  luy  donne  en  ce  cas , mais  l’ufiige 
eft  contraire  à Paris.  Voyez  M.  de 
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jKenuflpn  ,des  Gardes, chap.  2.  n.  22, 
& 23.  t&  U Coutume  de  Berry  tit.  1. 
^rt  32. 

Et  finit  par  la  Majorité* 
pu  dece’s  du  Mineur,  ) Voyez  la 
*;cglç  fuiyante.  r 

XXIII. 

• \ 


La  Majorité  , en  ce  cas  , eft 
aux  Malles  à quatorze  , quin- 
ze , dix-rhuit , & vingt  ans  , fé- 
lon la  diverlité  des  Coutu- 


mes : mais  en  ce  qui  concerne 
l’Alienation  de  l’Immeuble , 
elle  fe  doit  prendre  à vingt- 
cinq  ans. 


Voyez  la  note  fur  la  réglé  34.  du 
titre  premier  de  ce  Livre,  & fur  les  ar- 
ticles 32.  & 268.  de  la  Coût,  de  Paris, 

• t •*  f,*  • , r | 4 I » • 

XXIV. 

Si  le  Bailliftre  rend  la  Terre 
à fon  Mineur  avant  fon  âge,fes 
Hommes  ne  luy  feront  point 
Hommage  , s’ils  ne  veulent. 
Çomme  auffi  fpn  Seigneur  ne 
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l’y  recevra  point , s’il  ne  Iuy 
plaît. 

» • • 

Cette  tegle  eft  tirée  de  l'article  i t<T< 
de  la  Coutume  de  Touraine  , 8c  di 
la  Coûc.du  Loudunoisjtit.  xi.art.  ro. 

Dans  ccs  deux  Coutumes  le  pere  8c 
la  mere  feuls  , ont  le  Bail  de  leurs  en- 
fans  mineurs.  Touraine , art.  339.  Lou- 
dunois,tit.  33.  art.  1.  Lespetes  8c  me- 
re qui  ont  le  Bail , y font  aufll  de  plein 
droit  Tuteurs  de  leurs  en  fans  , comme 
le  prouve  Pallu  fur  l'article  339.  de 
la  Coutume  de  Touraine,  8c  felon  Par* 
ticle  343.  de  cette  Coutume,  8c  le  4. 
du  titre  33.  de  celle  du  Loudunois  Les 
Bailtiftres  , Tuteurs  ou  Curateurs  font 
les  hommages  & auffi  les  reçoivent  de 
ceux  qui  font  a entrer  en  hommage , & 
non  de  ceux  qui  feront  entrelaçant  le* 
dit  Bail  advenu  , lefqucls  feront  borna- 
ge audit  Seigneur  venu  en  dge ,•  & étant 
hors  de  Bail,  quand  il  aura  fait  pro-> 
clamer  & aftigner  fes  bornages. 

Si  le  Bailliftre  rend  la  terre  à for* 
Mineur  , avant  fon  âge  8c  avant  la  ma- 
jorité féodale,  voilà  le  Mineur  hors  de 
Bail.  Ses  hommes  luy  feront-ils  ho- 
mage  ? Il  faut  diftinguer.  Ou  ils  l'on» 
déjà  fait  au  Bailliftre , ou  ils  ne  l'ont 
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pas  fait.  S’ils  l'ont  déjà  fait  au 
Bailliflre  , le  Mineur  ne  pourra  point 
les  obligera  le  luy  réitérer,  a moins  qu’il 
ne  foit  devenu  Majeur,  & il  fera  néan- 
moins à leur  option  de  le  luy  faire  s’il 
leur  plaît.  S'ils  ne  l'ont  point  fait  ait 
Gardien  ou  B ail lift re  , ils  feront  tenus 
de  le  luy  faire  confiderécommcTuteur. 
Comme  aussi  son  Seigneur 

NE  L*Y  RECEVRA  POINT  s’il  NE 

luy  plaît.  ) Mais  fi  le  Bailliftre  ne 
luy  a pas  fait  la  Foy,  il  fera  tenu  de  la 
recevoir  de  luy  comme  Tuteur.  Voyez 
la  note  fur  la  réglé  19.  de  ce  titre. 

XXV. 


Tuteurs  & Bailliftres  doi- 
vent incontinent  faire  Inven- 
taire des  Meubles  & Titres  des 
Mineurs. 

Berry,  tit.  1.  art.  36.  Paris,  art.  léf 
Ce  qui  a même  lieu  dans  les  Coutu- 
mes où  les  Gardiens  gagnent  les  meu- 
bles en  propriété  , parce  que  les  titres 
des  Mineurs  doivent  être  inventoriez. 
Voyez  de  Renulïonde  la  garde,  chap. 
4.  8c  les  Commentateurs  fur  l’article 
269.  de  la  Coutume  de  Paris.  Joignez 

néanmoins  l’article  308.  de  la  Coutume 
de  Paris. 


t>E 
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Inventaires  peuvent  être 
faits  à la  requête  de  ceux  qui 
y prétendent  intérêt. 

Voyez  l’article  107.  de  la  Coutume 
de  Troyes  , avec  le  Commentaire  d« 
Le  Grand , & l'article  308.  de  la  Coû- 
tumedu  Poitou. 


XXVII. 

Et  par  nos  Coutumes  fe  fai. 
foient  par  les  Notaires  & Ta- 
bellions , félon  ce  qui  eft  re- 
marqué par  Jean  Faure. 

Cet  ancien  uiagc  a été  confirmé  paf 
l’article  164.  de  l’OrdonnancedeBloij, 
Vide  Joannem  Fabrum  ad  Leg.  Tuto- 
res  24.  CW.  De  yîdrniniftra tione  tute- 
rum.  Lucium  6.  PUcitor.  fit.  9.  ».  2. 
La  Coûcumc  d’Auvergne  chap.  12.  art. 
7.  & celle  de  la  Marche,  chapitre  12, 
article  87. 
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DE  COMPTE J 

Titre  V- 

I. 

NÜ  t ne  reçoit  la  Choie 

d’Autrui,  qu’il  n’en  doive 
rendre  Compte. 

Vide  Leg.i.D.  De  ne  go  t iis  gefl.  Joart- 
tiem  Heeferum  De  rationibus  reddendis. 
Loco  primo,  & Efcobar  De  ratiociniis. 
cap.  3. 

II. 

Tuteurs  & autres  fujets  à 
Compte,doivenr  faireRecepte 
& Dépenfe  entière  , les  juftu 
fier , & payer  le  Reliquat 

Rattonem  autem  effe , Labeo  ait.  ul - 
*ro  citrique  dandi.  accipicndi,  credendi, 
folvendi , fui  causa  negotiavonem  , nec 
ttlla/n  rationem  , à nuda  duntaxat  fo- 
lutione  debiti  ineipere  , Sic. 

Et  payer  ie  reliqua.  ) Leg. 
Iio.  D.  de  Condit'onibus  & Demen- 

firationibus . Leg.  cum  fervus  D.  Eid. 
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Le  g.  Si  ita  & Leg.  Qui  Filium  D.  Di 
manumijfîs  Teftamento.  Vide  Hccfcrum^ 
Dtrationibus  reddendis  Loco  14. 

III. 

\ c 

En  Compte  n’y  a point  de 
Provifion. 

s 

La  raifon  eft,  que  tout  étant  incer* 
tain  dans  les  comptes  , jufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  été  rendus,  on  pour  roi  t par  ha- 
zard  donner  une  provilîon  au  Debiteur , 
au  lieu  de  la  donntr  au  Créancier  y ce 
qui  feroit  injufte.  Voyez  M.  Louer,, 
lettre  F.  Sommaire  3. 

Rrodeau  remarque  néanmoins  en 
cet  endroit,que  quand  un  T uteijr  eft  ert 
demeure  de  rendre  fon  compte , dans 
ce  cas  en  haine  des  fuites  & fubterfuges, 
on  adjuge  contre  luy  une  prôviîïon 
d’une  fomme  modérée , qu’il  peut  em- 
ployer en  dépenfe  dans  fon  compte* 
Voyez  le  Veft,  Arrêt  50. 

1 V 

Qui  compte  feul , compte 
deux  fois,  comme  celuy  qui 
compte  fans  fon  Hofte. 

Voyez  cy  - après  , livre  6+  titre 
réglé  1. 


k 
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V. 

Comptes  fe  rendent  aux  dé- 
pens de  l’Oiant,  mais  le  Ren- 
dant les  avance. 

V.  Le  g.  i.  D.  De  contraria,  TutcLe , 
& uiili  aftione.  Le  g.  ti.  $.  i.  D.  Al 
exhibendum  > Efcobar  De  ratiociniis  y 
cap.  42.  n . é.  & Heeferum  Loco  , 15. 
n.  17*. 

VI. 


Vice  ou  Erreur  de  Calcul  & 
de  Compte  fe  purge  en  tout 
temps  : qui  eft  ce  qu’on  dit:  A 
tout  bon  Compte  revenir. 


Vide  Legem  calculi  9.  De  de  admi - 
tiiftrationc  rcrum  adCivitatem,libro  50. 
tit.  8.  Amayam  ad  Legem  1.  Cod. 
dejurefifciy  libro  io.w.43.  & cy-aprés 
livre  6.  tit.  3.  rcgle  i£. 


LIVRE  II. 


IDE  Z A QJV  ALITE 
& Condition  des  Chofes. 

T I T R I I. 

I. 

TOus  Biens  font  meubles 
ou  Immeubles. 

Voyez  l’article  88.  de  la  Coutume 
de  Paris  , avec  la  Conférence  & les 
Commentateurs.  Et  Durantwn. 
lib.  x. 

II. 

Immeubles  font  BiensAleuds, 
Amortis , Féodaux,  Roturiers , 
tenus  à Droitures  , Cens  , 6 c 
Rentes  foncières , Sc  confti- 
tuées , Beaux  d’heritages  àEm- 
phyteufe  & longues  années, 
ou  à faculté  de  Rachat , Ufu- 
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fruit,  Doüaire ,& autres  cho- 
fes , qui  rendent  Revenu  légi- 
timé. 

Tenu*  a DroitüAe.  ) Les  Droi- 
tures y font  les  droits  dûs  aux  Seigneurs 
dire&s.  Voyez  le  Glo (Taire  du  Droit 
François  fur  ce  mot. 

Rentes  constituées.)  Paris, 
article  94.  Voyez  la  Conférence  ôc  les 
Commentateurs  ,■  Sc  la  note  qu’on  y a 
faite.  Dans  quelques  Coutumes  elles 
font  réputées  meubles.  Voyez  celles 
de  Rheims,  art.  18.  dc'Vitry  art.  13*1. 
de  Troyes,  articles.  Et  Dnrantttm3‘ 

£±76- 

III. 

& • 9 

Ôr  & Argent  morinoié  , &c 
à monnoier  , 6c  tout  ce  qui  fe 
peut  tranfporter  de  lieu  en  au- 
tre , Noms,  Raifons  & A&ions 
pour  ehofes  mobiliaires  , font 
Meubles. 

Paris,  art.  89.  90 .Durant. 

IV. 

Deniers  dellines  pour  Achat» 
ou  procédant  de  vente  d’He- 
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ritage  , ou  de  Rachats  de  Ren- 
tes 6c  Remploiables  , font  rer 
pûtes  Immeubles,  mefmement 
en  faveur  de  Femmes  contre 
leurs  Maris  , 6c  des  Mineurs 
contre  leurs  Tuteurs. 

, • * *'  . \ , J 

• De  nie  rs  destinez.  ) Voyez  ! ar- 
ticle 93.  de  la  Coutume  de  Paris  , ÔC 
les  Commentateurs , Coquille  queftion 
111.  ôc  de  Renuflon  dans  Ton  traité  des 
Propres , chap.  6.  feûion  7.  n.  6. 

Mesm^ment  en  faveur  des 
Femmes  contre  leurs  Maris.) 
C eft-à-dirc  que  le  prix  des  rentes  delà 
femme  , qui  ont  été  rachetées , ou  de 
fes  propres , qui  ont  été  vendus , pen- 
dant Ion  mariage, n’entre  point  en  com- 
munauté. Voyez  cy-deflus  livre  pre- 
mier, titre  2.  réglé  14.  Mais  cependant 
l’aftion  de  remploy  eft  mobilière  dans 
la  fucceflion  de  la  femme.  Voyez  de 
Renuflon  dans  fon  traité  des  Propres, 
chap.  4.  fe&ion  6.  n.  11.  & M.  le 
Brun  dans  fon  traité  de  la  Commu- 
nauté, livre  3.  chap.  2.  Diftin&ion  2. 
11.  79.  80.  81.  82.  83.  84.  &c.  pages 
320;  321.  ■ 1 

Et  des  Mineurs  contre 
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xeurs  Tuteurs.  Voyez  l’article  S4. 
de  la  Coûtume  de  Paris , donc  la  déci- 
sion efl:  generale. 

V. 

Fruits  pendans  par  les  raci- 
nes font  immeubles. 

Voyez  l’article  92.  de  la  Coûtume 
4e  Paris , 8c  les  Commentateurs. 

VI. 

Toutefois  en  beaucoup  de 
lieux  Foins  à couper  apres  la 
mi-Mai,  Bleds  & autres  Grains 
apres  la  Saint  Jean,  ou  qu’ils 
font  noüés , & Raifins  à la  mi- 
Septembre , font  réputés  Meu- 
bles. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  15. 
de  la  Coûtume  deRheims.  Voyez  Bu- 
ridan,  Pithou  fur  l’article  1 66.  de  la 
Coûtume  de  Troyes,  page  411.  De  la 
Lande  fur  l’article  354.  de  la  Coûtu- 
me d’Orléans  , 8c  Coquille  dans  fon 
Inftitution , titre  , Quelles  choies  font 
meubles  , page  95»  de  l’édition  de 
166  S- 
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Vil 

Poiflons  qui  font  en  Etangs, 
apres  trois  ans , ou  la  Bonde 
eftant  levée  , ou  mis  en  Hu- 
ches , Sauvouërs  , ou  Refer- 
vouërs,  font  Meubles  : autre,, 
ment  font  réputés  Immeubles, 
comme  failànt  partie  de  l’E* 
rang. 

Poissons  qui  sont  en  Estangs 
APRb’s  trois  ans.  ) Voyez  l’article 
38.  de  la  Coutume  de  Vitry , Laon  art. 
104.  Châlons,art.  112.  Sedan  , art.  13, 
Ou  la  Bonde  étant  leve’e.  ) 
Blois,  chap.  20.  article  229. 

Ou  mis  en  Huches,  Sait* 
voüers,  ou  Reservois.  ) Voyez 
l’article  91.  de  la  Coûtume  de  Paris, 
Si  les  Commentateurs. 

VIII. 

En  Poiflon  n’y  a fuite  en 
<lefcendant,mais  bien  en  mon- 
tant, tant  fur  Terre,  que  juf- 
ques  à la  Bonde  de  la  Folfe  du 
prochain  Etang. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  128. 
de  la  Coûtume  de  Blois,  8c  des  arti- 
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des  171. 172.  de  celle  d’Orléans.  Voyez 
M.  Collet  , fur  les  Statuts  de  Savoye, 
livre  3.  fe&ion  2.  p.  99.  & 109. 

I x. 

Ce  qui  tient  à Fer,  Plomb  > 
Cloud  , ou  Cheville , eft  ré- 
puté Immeuble. 

Voyez  Farticlc  90.  de  la  Coutume 
de  Paris , la  Conférence  , & les  Comr 
mentateurs. 

X. 

1 ^ 

Grandes  Cuves  , & autres 
gros  Utanciles  qui  ne  fe  peu- 
vent des- aflembler  ni  trans- 
porter fans  incommodité  , 
Moulins  tournans  à vent  , ou 
à eau  fur  Bateaux , ou  autre- 
ment -,  Prelfouërs  & Artille- 
ries , font  tenus  pour  Immeu- 
bles. 

OrAndes  Cuves.)  Voyez  l’Auteur 
du  Grand  Coûtumier , livre  2.  chap. 
20.  page  13  la  Coutume  de  Berry  , 
tit.  4.  article  6 & Brodeau  fur  l’article 
?o.  de  la  Coûtume  de  Paris  , n.  5. 

£t  autres  gros  utancixes.  ) 

Paris 
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Paris  , article  90. 

Moulins,  Pressouers. ) Paris y 
article  90.  Berry,  tit.  4.  art.  6. 

Artilleries.  ) Berry,  tit.  4.  ar- 
ticle 5.  Voyez  Bouteiller  dans  fa  Som- 
me ,,  chap.  74.  livre  1.  l’Autheur  du 
Grand  Coutumier  , livre  2.  chap.  20. 
& Brodeau  fur  Particle  90.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  nombre  6.  &c. 

XI. 

Comme  aufli  font  les  prin- 
cipales Bagues  & Joiaux,  Re- 
liques , & Livres  des  maifons- 
des  Princes  , & hauts  Barons. 

Voyez  cy  - apres , livre  3.  titre  5, 
règle  23. 

XII. 

Meubles  ne  tiennent  Coté  ni 
Ligne. 

Cette  réglé  eft  prife  de  l’article  5#*. 
de  la  Coûtume  de  l’Ifle. 

xnr. 

Le  Meuble  fuit  le  Corps,. 
& P Immeuble  le  Lieu  où  il 
eft  affis. 

.Vermandoi#*  article  86.  Châlons:  * 
Tome  /.  Aa. 
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article  40.  Rheims  , article  21.  Voyez 
Coquille,  queftion  159. 

• XIV. 

Tous  Biens  font  réputés 
Acquefts  5 s’il  n’appert  du  con- 
traire. 

Voyez  Particle  102.  des  articles  pla- 
citez  du  Parlement  de  Rouen,  M.  le 
Brun  ,dans  fon  traité  des  Succédions , 
livre  2.  chap.  1.  fedliom.  n.  2.  V allam 
De  rebus  dubiis  traftatu  è.Tiraquelhim 
de  Retraüatu . §.  ii.Glof.t.rr.  51.  52. 
& Ferronum  ad  Confuet . BurdegaL 
tit.  De  rctrattu.  §.  u.page  47. 

XV. 

L’Acqueft  du  Pere  , efl  le 
Propre  de  l’Enfant. 

Voyez  deRenuflon  dans  fon  traite 
des  Propres,  chap.  1.  feétion  5. 

XVI. 

L’Heritage  écheu  par  Suc- 
ceflîon , Legs  , ou  Donation 
faite  en  faveur  de  Mariage  » 
fortit  nature  de  Propre  : 
quand  l’Heritier , ou  Dona- 
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taire  devoit  fucceder  à celuy 
dont  il  procédé. 

Voyez  la  Coutume  du  Ni  ver  n.  tir. 
16.  art.  14.  Châlons,art.  117.  Anjou, 
art.  513.  le  Maine, arc.  507.  Blois,  art. 
172.  Bourbonnois,  art.  283.  Amiens  , 
art.  51.  Senlis,art.  233. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  Sc  les 
fèmblables  ondiftingue.En  ligne  directe 
ce  qui  eft:  donné  eft  propre  *,  mais  en 
collaterale , il  n’y  a que  ce  qui  eft  échu 
par  fucceflion  qui  foit  propre , Sc  ce 
qui  eft  légué  Sc  donné  à celuy  qui  doit 
fucceder,  eft acqueft.  Voyez  M.  Loüet, 
lettre  A.  chap.  2.  de  Renuflon  dans 
ion  traité  des  Propres,  chap.  1.  feétion 
8.  Sc  cy-aprés,  livre  4.  tit.  4.  réglé  2. 

XVII. 

Heritage  Echangé  eft  de 
pareille  nature  qu’eftoit  le 
Contre-échange. 

Paris , "art.  143. 

XVIII. 

Terre  fans  Hebergement 
n’eft  que  de  demie  revenue. 

A a ij 
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Et  Terre  Chevauchée,  eft  X 
demi  mangée. 

C eft- à-dire  que  celuy  qui  n’a  point 
èC  hebtrgement,  ou  de  logement  dans  fa 
terre  , en  perd  la  moitié  du  revenu , par 
la  difîîpation  qui  s’y  fait.  Et  lorfqu’ii 
y a un  hebergement  dans  la  terre  , ÔC 
que  la  terre  eft  trop  éloignée  , il  y a la 
même  perte,  parla  déprédation  des  Do- 
meftiques  , quand  les  Maîtres  n’y  font 
plus.  L’Autheur  de  ces  réglés  a mis  la 
note  qui  fuit  fur  celle-cy.  Servus  ejul 
longe  a Domino  vUlicatur  3 cjho  herns 
rariter  venit , non  villicari , Je  i domi- 
nari  dicitur.  Irem,  Propinqua  rngotia- 
tio  comeditnra  Domina.  Longincjua  cok 
médit  Dominumt  V.  Proverbia  Benfy* 
roc , lit.  Coph.  ôc  la  note  de  Drufïus ,, 
page  17. 

XIX. 

Tenir  en  Franc-aleu>eft  te- 
nir de  Dieu  tant  feulement 
fors  quanta  la  Juftice^ 

Voyez  cy-deflîis  livre  1.  tit.  i-  réglé 
éé.  67.  Bcaumanoir  , page  123.  ligne 
35.  Sc  Bouteiller  dans  fa  Somme,  lir. 
1.  p.  490.  d’où  cette  règle  eft  tirée. 

FOUS  QUANT  A IA  JUSTICE.^ 

a • 
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Sans  cette  exception  la  réglé  fcroic 
fauflc  , car  celuy  qui  tient  en  Franc- 
aleu,  reconnoiflant  ncceftaircment  la 
Souveraineté  du  Roy,  il  faut  au lli  qu’il 
reconnoifle  la  Jufiic.  des  Seigneurs y qui 
en  eft  émanée,  lorfque  l’aleu  eft  dans 
leur  territoire,..  Ex  juibus  licjuet  falfum' 
ejfeillud  dittum  Vulgareynon pojfe  ejuem 
in  hoc  reçrno  , tenere  terram  fine  Domi- 
no , & hoc  intelligendo  fine  Domino 
fcilicet  dice&o , quem  fit  ncceffc  in  Do- 
minum  diredtum  (bli  recognofcere , fed 
intelligendo'yünc  Domino , (juin  fiubfit  ■ 
Dominationi  Regis , vel  fubal terni  Do- 
mini  fub  eo , eft  veriflimum.  Molin  in 
Confi  Parifienf.  tit.  i.  $.  68.  GloftT.  i. 
V.  Franc-aleu.  Loyfeau , des  Seigneu- 
ries , chap.  h.  n.  7. 

Capitular.  Caroli  Calvi,tit.  45.  cap. 
ro.  Si  aliejuis  ex  Fidelibus  nofiris  y pofi 
obitum  nofirum  ; Del  & noflro  amore 
eompunclusfœculo  rennntiarc  voluerit , 
& filium  y vel  talem  propincjuum  ha- 
huerit , cjui  Reipublica  prode ffe valent , 
fuos  honores y prout  voluerit  3 ei  valent 
placitare.  Et  fi  in  alode  fuo  a nie  te  vi- 
vere  voluerit, nullas  ei  alicjuoa  impedi - 
mentum  facere  pr a fumât , necjue  aliui 
aliejuidab  eorecjuiraturynifi  folummodo 
ut  ad  pat  ri  a defenfionem  pergat.  V.  I* 
note  fur  la  reg . u du  tit..  fuiv. 
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& Juflice. 

Titre  IL 

I. 

NUlle  Terre  fans  Sei- 
gneur. 

Senlis,  art.  262. 

Cette  réglé  étoit  déjà  établie  dan* 
le  Beauvoihs  du  temps  de  Philippe  de 
Beaumanoir  , qui  écrivoit  avant  1283, 
Quant  li  Sires,  dit  cet  Autheur  , void 
aucun  de  fes  fougiez.  tenir  héritages 
de  [quels  il  ne  rendu  nulluy  Cens  > Ren* 
tes  , ne  redevances  nulle  s , li  Sires  y 
puet  jeter  les  mains  , & tenir  comme 
Jiennes  propres  y car  nus  felonc  nôtre 
Coutume  ne  peut  pas  tenir  jlluex , &c . 
chap,  24.  p.  123.  Meferay  écrit  néan- 
moins  que  le  Chancelier  Du  Prat  y qui 
mourut  en  1535.  établit  cette  réglé. 
Voyez  ce  que  j’ai  remarqué  fur  l’arti- 
cle 124.  de  la  Coût,  de  Paris.  Galland 
dans  fon  traité  du  Franc-aleu  , chap.  7. 
Cafèneuve,  du  Franc-aleu  3 livrez,  ch. 
I-  n-  7.  ôc  8.  p.  i66.Joannem  Fabrum , 
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dd  Le  g.  Cunttos  populos  jCod.  de  Sum - 
ma  Trinltate  , aa  tit.  Cod ..  De  Jure 
Emphyteutico , Leg . i-n.iz.  & ad  tit. 
Injt.  De  Æionibus , n.  13.  Joignez 
la  note  fur  la  réglé  derniere  du  titre 
precedent.  Bertrand,  tom . 1.  ConfiL- 
part . 1.  117.  & M.  Salvaing  y 

page  278. 

II. 

Tous  Biens  font  communs , 
&:  n’y  a moiens  que  de  les 
avoir  : mais  il  faut  qu’ils  foienc 


légitimés. 

Horatius,  fatir.  2.  lib.  2.  ver.  130. 
jit  propria  telluris  herum  natnra 

necjue  ilium , 

Necme  ynec  quemqnam  ftatuit , nos 
expulit  il  le 

Ilium , aut  ne  qui  fia,  aut  vafri  infci - 
tia  Juris  , 

| Poftremo  expellet  certevivacior  heres. 

Vide  ibi  not. 


1 1 T. 

Car  tout  fut  à Autrui , & à 
Autrui  fera. 

Tardent  non  tua  trunt  quaquondam 
aliéna  fuerunt . 


tis  Liv.  Iî  Tl  T.  If; 

A IV. 

Par  la  Coutume  de  France  r 
le  Roi  & les  autres  Seigneurs 
du  Roiaume  5 font  Seigneurs 
temporels  des  Biens  des  Evef- 
chez,  & non  les  Evefques. 

Le  Roy  , comme  fuccefleur  des  Rois 
fès  prédece fleurs  , ôc  étant  aux  droits 
des  Ducs  ôc  des  Comtes,  dont  les  Sei- 
gneuries font  réiinies  à la  Couronne, 
eft  non  feulement  Gardien  des  Eglifes 
Cathédrales  * mais  il  en  eft  aufli  Fon- 
dateur , ôc  c’eft  en  cette  derniere  qua- 
lité qu’il  eft  Seigneur  temporel  des  biens 
des  Eve  chez. , parce  que  dans  les  Ca- 
nons les  Fondateurs  (ont  toujours  qua- 
lifiez Proprietaires  ôc  Seigneurs  , des 
biens  quils  ont  donnez  à l’Eglifè.  V'ide 
Ganonem  j4bbatem  4.  18.  cj.  2.  Can, 
Monafierium  33.  c.  1 6.  cj.  7 ; cap.  Pro - 
pofuit.6.  extr.De  Filiis  Presbyterorum 
Gonzalez.,  ad  cap.  nobis  25.  extr . de 
Jure  Patronat  us.  De  Roye,  De  Jure  Pa~ 
tronatus , cap.  n.  in fine  p.  38.  ôc  Fc- 
vret  de  l'Abus,  liv.  1.  chap.  8. 

Mais  quoique  nos  Rois  foient  Sei- 
gneurs temporels  des  biens  des  Evê- 
ehez,  les  Evêques , à rai  (on  de  ces  biens, 
fi  c’étoient  des  Fiefs , n’en  étoient  pas 
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moins  leurs  Va  (Taux,  8c  en  cette  qua- 
lité , obligez  daller  à la  guerre.  Ainfi 
! Evêque  d’Orléans  8c  celuy  d’Auxerre 
s’étant  retirez  de  l’armée  , foutenant 
qu’ils  netoient  obligez  d’y  être  que 
quand  le  Roy  y étôit  luy-même  , Phi- 
lippe Augufte  fit  faifir  leur  temporel. 
Rigord  rapporte  cette  hiftoire  en  ces 
termes,  ulureliànenfis  & Altiffioâoren- 
fis  Epifcopi  cum  militibus  fuis  ad pro- 
pria funt  rever (î  , dicentes , fe  non  te - 
neri  ire  , vel  mit  ter  e in  exercitum  y ni  fi 
cjuanào  Rex  ipfe  perfon aliter  proficif  • 
ceretur.Et  cum  nullo  ad  hoc privilegio  fe 
tueri poffent...Rex eorum  Regalia  confif 
cavit  y fcilicet  ea  tantum  temporalia  c/ua 
ab  eo  fcodaliter  tenebant.Ex.  delà  vient 
que  les  Evêques  font  tenus  de  faire  au 
Roy  le  ferment  de  fidelité.  Vide  Bo fouet 
ad Innocentii II L Epift.p.iSo.&Chopi - 
vum  de  Domanio,  L i . f.  8.  n.  6 . 8. 

V. 

Les  grands  Chemins  & Ri- 
vières navigables  appartien- 
nent au  Roi. 

Les  Grands  Chemins.)  Voyez 
Loyfeau,  des  Seigneuries  , chap.  n. 
17.  Bouche!  , fur  l’article  i9 4.  de  la 
Coutume  de  Valois , page  491.  ligue 
Tome  /.  B b 
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&c  fur  l’article  1.97.  Bouteiller  dans  fa 
fpmme^liv.  1.  tit.  85.  page  497. 

Et  Rivières  nayigabl  es.&c.J 
jMeaux,art.  1 82.  On  tient  que  tous  Fleu- 
ves navigables  font  au  Roy,  s'il  n'y  a Sei- 
gneur qui  ait  titre  particulier,^ fuppofê 
cf  u aucun  ayt  Haute  fuflice  en  aucunes 
terres  pris  ledit  Fleuve, ri eft  pas  cenfé  a- 
voirHaute-Juftice  fur  lefdits  Fleuve  s,  s' il 
ri  y a titre  exprès, ou  longue jouijfance  de 
filong-temps,quii  ri  y ait  mémoire  au  con- 
traire. V . S a in  t Yon , fu  r cet  ar  t . I i v . 2 . des 

Eaux  3c  Forêts,tic.  1.  art.  i.p.  437.  Bou- 
teiller,dans  fa  Somme,liv.  1 .tit.  73 . d’où 
cette  réglé  a peut-être  été  tirée,  Charon- 
das  en  cet  endroit.  Bercholten  ad  cap: 
Qua  funt  Regalia  , Jacobinum  de  fantto 
Qeorgio,  De  Feudis,ptii  2. 113.  Bacquet, 
.desDroits  de  Juftice,  chap.30  n.  21: 
Salvaing  , dçs  Droits  Seigneuriaux  , 
chap.  37.  page.  1*3.  3c  M/le  Bret,*de 
la  Souveraineté , chap.  15.  3c  16 . liv.2. 

r VI.. : 

Les  petites  Rivières  Sc  Che- 
mins font  aux  Seigneurs  des 
Terres , & les  RuifTeaux  aux 
Particuliers  tenanciers. 

Bouteiller  dans  fa  Somme , livre  pre- 
mier, tit.  73.  page  428.  ligne  31.  Voyez 
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Coquille  , fur  la  Coutume  du  Ni  ver- 
nois  tic.  16.  arr.  i.  page  200.  de  ledi- 
tion  de  & l’ancienne  Coûcume 

de  Normandie  , chap.  10.  $.  4. 

VII. 

La  Seigneurie  des  Seigneurs 
s’étend  jufquesaux  Bords  des 
grandes  Rivières  5 & des  Sujets 
Tenanciers  , jufques  aux  pe- 
tites. . 

Voyez  néanmoins  B acquêt  , des 
Droits  de  Jufticc,  chap.  30.  n.  21.  6c 
Boutcil  1er,  dans  fa  Somme,  livre  1. 
tit.  73.  p.  418. 

VIII. 

Groffes  Rivières  ont  pour 
le  moins  quatorze  pieds  de 
largeur  3 les  Petites  fept  5 8c 
les  RuilTeaux  trois  8c  demi. 

Cette  règle  eft  tirée  de  Bouteiller, 
dans  fa  Somme,  livre  1.  tit.  73.  où  il 
appelle  moyennes  Rivières  , celles  que 
r Autheur  appelle  grojfes  Rivières . 

IX.  . 

La  Riviere  ofte  8c  donne  au 
Haut  - Jufticier  : mais  Mote 
ferme  demeure  au  Proprie- 

B b ij 
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£aire  T res  - foncier. 

Bourbonnois,  art.  340. 

La  Riviere  oste  et  donne  au 
Haut-Just.jcïer  .)  Lefensdela  pre- 
miere^artie  de  ccttc  réglé  eft,  que  la  Ri- 
vière r>tc  au  Proprietaire &ne  luy  donne 
y ai  y mais  qu’elle  donne  an  Seigneur 
Haut  - J ufticier.  Ou  pour  mieux  dire  , 
le  fens  de  cette  réglé  eft  , que  la  Terre 
tque  la  Riviere  emporte  eft  perdue  pour 
le  Proprietaire,  & que  cette  Terre  qu- 
dle  joint  & unit  à un  autre  fond , n’ap- 
partient point  au  Proprietaire  de  ce 
fond,  mais  au  Seigneur  Haut-J  ufticier. 
La  raifon  eft  , que  le  Proprietaire  pof- 
fcdvïnt  une  Terre  , dont  la  mefure  eft 


fixe  & certaine , il  ne  peut  point  pré- 
tendre d’accroiflement.  Ce  qui  a été 
introduit  â l’imitation  des  fonds  limi- 
tes, donnez  aux  Soldats  Romain  s,  qui 
ne  recevoient  point  d’augmentation/ 
Le  g.  in  a gris  B.  De  acauirendorerum 
JDominio. Touchant  ces  fonds,  F'idcCu- 
jac.  2.  Obfervat.  9.  Aidât . 1.  P rar er- 
ra : jfor  & Perergi  38.  Baptiftam  Ay*' 
mnm  Parmenf.lib.i.  de  A II  uvio  ni  b.c.  17. 
Briffomnm  4.  felett.  y Siculttm  Flac- 
curn,  Ju i i h m Frontinum,A ggenum'Vr- 
bicitm  & Hygennm . Et  touchant  l’ex- 
,Çcn(ïon  cju’oh  a fait  de  ces  fonds,  à' 
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tous  ceux  qui  ont  des  mefures  certaines. 
Vide  Balditm  , Jafinem , Ardifrrien  3 
Andr.  de  Ifirnia Math.  De  Affliüîs 
Prapofitum  & Alvaroturn  , ad  Ç.  SI 
qipis  de  Manfo.Lib.i . Feudor . 4.  Gar* 
ciam , De  expenfis.  cap.  11.  n.  4$.Ayr 
tnum , de  Alluvionibus,  Lib.  2.  cap.  ir. 
Gryphiandrum  , De  Infulis , cap.  27. 
ôc  la  réglé  50.de  ce  titre. 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  195.. 
donne  Taccroi dément  au  Proprietaire, 
Sc  l’article  212.  de  la  Coutume  de  Bat 
décide  contre  cette  réglé,  qu cceluyqtii 
perd  fin  héritage, ou  partie  d'iceluy,  par 
le  moyen  du  cours  de  la  Riviere , en  petit 
reprendre  autant  de  l'antre  coté,  moyen- 
nant que  levoifin  ou  voifins  dudit  côte, 
ayent  ce  qui  leur  appartient.  Voyez  fc 
Grand  , fur  la  Coutume  de  Troyes, 
art.  177.  n.  22.  tom.  2.  p.  309. 

Màis.mote  firme  dimeüXS 
Au  Propriétaire  très- fon- 
cier.)  Bourbonnois  , art.  342.  Mote 
ferme  eft  confirvative  au  Seigneur  Pro- 
prietaire, & tre s-  foncier  , en  telle  ma- 
niéré que  fi  la  Riviere  noyé  , ou  inônde 
aucune  partie  de  r héritage  dû  aucun 
Seigneur  , la  partie  qui  deyncure  en 
terre  ferme  & non  inondée  , conferve 
droit  au  Proprietaire , en  la  partie  in  on - 

B b iij 
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dée.  Tellement  que  fi  la  Riviere  par  trait 
de  temps  , lai  fie  ladite  partie  inondée  , 
le  Seigneur  Proprietaire  la  reprendra , 
& ne  fera  en  ce  cas  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier.  V.  Salvaing . des  Droits  Sei- 
gneuriaux ^ chap.  60.  p.  331. 

X. 

On  ne  peut  tenir  Riviere  en 
Garenne  ou  Défenfe,  s’il  nJy  a 
Titre  ou  Prefcription. 

; Garenne  ou  deffense.  ) Ces 
mots  font  Synonimesj  Garenne , vient 
de  TAlleman  ou  Teutonique  Wiren 
ou  W'eeren , qui  fîgnifie  garantir , gar- 
rir  guérir  & deffendre.  Vide  Ki- 
lianumin  Etymologico  ôc  Salvaing, des 
Droits  Seigneuriaux  , chap.  61.  Cette 
réglé  eft  tirée  de  la  Coûtume  du  Ni  ver* 
nois,  tit.  16.  art.  1.  qui  doit  être  en- 
tendu des  Rivières  navigables.  Voyez 
les  regtes  5.  &c  6 . de  ce  titre,  avec  les 
notes  & la  Coûtume  de  Menctou,  ch. 
10.  art.  23. 

XI. 

La  Garenne  eft:  de  Défenfe, 
tant  pour  la  Chafte  , que  pour 
la  Pefche  & le  Pafcage. 

-•  Cette  règle  eft  tirée  de  l’article  ryff. 
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de  la  Coutume  du  Poitou  3 6c  de  celle 
du  Berry  , tit.  10.  art.  14.  Voyez  k$ 
Commentateurs. 


Ifle  eft  au  Seigneur  Haut-Ju* 
fticier  en  la  Juftice  duquel  elle 
eft  plus  prés , eu  égard  au  Fil 
de  l’eau. 


Voyez  l’article  341.  de  la  Coutume 
du  Bourbonois  d’où  cette  réglé  eft  ti- 
rée , Sc  Saintyon , des  Eaux  & Forets 
livre  i\  tît.  1.  art.  34.  avec  la  note.  Lc 
Roy  par  fa  Déclaration  du  mois  d’A- 
vril  1683.  a confirmé  les  Seigneurs  de 
ces  Ifles  dans  leur  Propriété.,  en  luy 
payant  annuellement , par  forme  de 
Rente  Foncière  , le  vingtième  du  Re- 
venu. Voyez  M.  Salvaing,des  Droits 

, cbap.  60.  page  32^ 


Seigneuriaux 
k 331. 


XIII. 


.Nul  ne  peut  bâtir  Coulom- 

bierà  pied,  affeoir  Moulin, ni 

Bonde  d’Etang , ni  fouiller  en 

Terre,  pour  y tirer  Minières, 

Métaux  , Pierre  ou  Plâtre, 

fans  le  congé  de  fon  Seigneur, 

Bbiiij 
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fi  ce  n’eft  pour  fon  ufage; 


Nul  ne  peut  bâtir  Coulom- 
bier  a PIED.  ) Bourgogne,,  chap. 
15.  Nivernois , tit.  des  Colombiers  , 
ait.  1.  Bar,  art.  447.  Mais  il  y a dans 
le  Royaume  plufieurs  Coûtumes  qui 
ont  des  difpontions*  contraires.  V . Sal- 
vaing  , des  Droits  Seigneuriaux  , chap. 
43.  page  203.  204.  & les  articles  69. 
8c  70.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Àsseotr  Moulin  , ni  Bonde 
d’Estang*  ) Voyez  la  Coutume  de  la 
Ferre  Ymbaud,  locale  de  Blois,  chap. 
5.  art  9.  8c  10.  la  Coutume  de  Mene- 
tou  fur  Cher,  aurtî  locale  de  Blois , ch. 
5.  art.  14.  La  Coutume  de  Tremblcvy 
Locale  de  Blois,  chap.  2.  att.  9.  Ce  qui 
ne  fair  point  un  droit  general.. 

Ni  fouiller  en  terre  pour 
y tirer  Minières.  ) Chopin,dans 
fon  traite  du  Domaine  , livre  1.  tit.  2. 
n.  6.  écrit  qu’en  Allemagne  on  ne  peut, 
fans  la  permiHion  de  Y Em pereur , ou- 
vrir fa  Terre , pour  en  tirer  des  métaux; 
mais  il  paroi  c par  les  paroles  fui  vantes 
du  §.  2.  de  l'article  35.  du  premier  livre 
du  Miroir  des  Saxons  , qu’on  ne  peut 
aulîi  ouvrir  la  terre  d’un  autre  fans  fon 

confentemenc.  Argentum  fnb  terra 
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abfconditnm  mrnïni  excidere  licet,  fi?  e 
Froprietarii  illiusloci  volurttate.fi verb 
vol  un  ta  s ipfius  advenerit,  in  operis  loco 
advocatiam  obtinebit.  Ce  qui  fut  ainfi 
ordonné  contre  la  difpofition  des  Loi* 
Romaines,  qui  permctroicnt  à ceuxqui 
travail loient  à la  recherche  des  mé- 
taux, de  fouiller  dans  toutes  les  Terres 
des* particuliers  > en  payant  un  dixiéme 
du  revenu  au  Prince , & un  autre  di- 
xiéme dû  revenu  au  Proprietaire.  Vide 
Legem  CunSli  3.  Cod.  de  Metallariis, 
• lib.  11.  tit.  6. 

£n  France  les  Minet  cCor  & eTar* 

{ynt  appartiennent  au  Roy  en  payant 
efona  au  Proprietaire.  Voyez  Rebuffo 
fur  la  L.  Infer  publica  de  Verborum 
fignif.  page  115.  col.  2.  ligne  21.  5e  là 
règle  52.  de  ce  titre.  V 

Â l’egard  des  autres  Mines  > elles 
appartiennent  aux  Proprietaires  des 
Fonds  > qui  peuvcnt'y  fouiller  comme 
il  leur  plaît.  Voyez  Coquille  fur  les  ar- 
ticles 1.  ôc  2.  de  la  Coûtume  du  Ni- 
vernois  , & dans  fon  Inftitution  , au 
titre  des  Droits  dejuflice  , page  i$.  à 
la  fin  de  l’édit,  de  1 66$.  Mais  à l’imitar 
tion  des  Empereurs  Romains , le  Roy 
pour  les  befoins  de  l’Etat  , lève  le  di- 
xiéme du  revenu,  fuivant  les  Qrdon- 
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iianccs  de  Charles  IX.  du  6.  May  15^3. 
d'Henry  lV.de  1601. &: de  Louis  XIII. 
de  1*35.  Voyez  la  Conférence  des  Or- 
donnances, tome  3.  page  163.  Corbin, 
tome  2.  de  fes  Droits  de  Patronages* 
page  417. 

XIV. 

Terres  qui  font  aux  i/Tuës 
des  Villes,  Bourgs  & Villages  , 
ne  font  défenfables , fi  elles  ne 
font  bouchées. 

Berry,  tir.  io.art.  9.  ce  qui  eft  general 
par  toute  la  France. 

XV. 

Car,  qui  ferme,  ou  bouche; 
empêche^  garde  , & défend  : 
& pour  néant  plante , qui  ne 
cloft. 

Nivernois,  tit.,14.  arc.  2. 

Pour  néant  plante  qui 

NE  CLOST. 

Incajfum  plantât  plantaria  qui  male 
fervat. 

Ægid.  Nucerienf.  in  Adagiis  Gall. 

lie.  È. 

X V I. 

Vignes,  Jardins  & Garen- 
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nés  font  défeniables  en  tout 
temps.' 

Berry , tit.  10.  arf.  9.  & 14. 

XVII. 

Bois  Taillis  font  défendables 
juiques  à Quatre  ans  & unMai: 
&c  ceux  qui  en  achètent  en 
doivent  faire  la  Coupe  dans  le 
premier  Mai,  & la  Vuidange 
dans  la  Madelene  enfuivant. 


Les  Coutumes  ne  conviennent  pas  en 
ce  point.  Celles  de  Troyes,art.  179, 
&c  de  Vitry  , art.  118.  font  la  défenfc 
de  cinq  ans . Il  y en  a d’autres  qui  la 
font  de  trois  années  & un  May , com- 
me celle  de  Berry  , Des  Droits- Pre- 
diaux  , art  12.  celles  du  Bourbonois  , 


art.  524. &d>Aavergne,ch.  28.  art.  2j. 
la  font  de  trois  années  feulement,  celles 
de  Sens,art.i48.  ôcd'A uxcrre,art.  262. 
laüTent  la  chofe  à l’arbitrage  du  Juge. 
Celle  du  Poitou,  art.  1 $6.  déclaré  les 
Taillis  deffenfablcs  pour  les  Chevres 
jufqu’à  cinq  années , celle  de  Bourgo- 
gne , art  12 1.  jufqu’a  quatre  années  y 
feulement,  & celledeTroyes,  art.  17 y, 

f'our  toûjourr.  Voyez  Coquille  , fur 
article  7.  de  la  Coûtume  du  Niver- 
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nqis  * au  titre  Des  Bois  & Forêts  , Se 
M.  Taifand  fur  l’article  3.  de  la  Coût, 
de  Bourgogne,  titre  15?. 

Doivent  faire  la  couppe 

DANS  LE  PREMIER  May.)  Parce 

que  la  coupc  depuis  la  my-Maÿ>  juf- 
qu’à  la  my-Août , fait  mourir  les  ar- 
bres. Voyez  M.  Taifand  au  lieu  mar- 
qué cy-deffus. 

XVIII. 

Prés  font  défenfables  depuis 
la  mi-Mars,  jufques  à Ta  Tout 
laints  , ou  que  le  Foin  foit  du 
tout  fanné  , &c  enlevé. 


Cette  réglé  eft  vrayc,qûandles  Présnc 
portent  p'oint  de  revivres  ou  de  regains, 
car  en  ce  cas  ils  font  de  défenfe  jtr/qu  a 
ia.faint  Martin.'  Vôycz  Coquille,  dans 
fon  Inftitutionau  titre  des  Servitudes  , 


page  65.  ôc  fur  l’article  i/  & z.  de  la 
Coutume  du  Nrvcrnofs ,-  au  titre  des 


Prés  & Revivres.  L’article  iy6.  de  la 
Coutume  du  Poitou , fait  les  Prés  ga- 
gnaux  oit  àe  regain  de  de fen Ce  depuis  la 
Chandeleur  juîqu’à  la  faint  Michel , ôc 
les  non  ga gnaux  depuis  le  premier  Mars, 
julqua  ce  que  l’herbe  foit  hors  du 
Pré.  Celle  du  Berry  , Des  Droits  pré- 
diaux , art.  ' 6 j fait  commencer  les 
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deftcnfcs  au  premier  jour  de  Mars , 8c 
les  fait  finir  pour  les  Prés  où  il  y a 
rcgain.au  quinze  d’Odobre,celle  d’Or- 
feans  dans  l’article  147.  8c  de  Melun  , 
article  302.  les  font  commencer  à 
la  Notre-Dame  de  Mars  8c  finir  à la 
laine  Remy,  8c  celle  d’Orléans  ajoute, 
ok  jufcjuk  ce  que  l'herbe  foit  hors  du 
Pré , celJedeSens,  art.  149.  d’Auxerre, 
art.  263,  les  fixent  depuis  la  my-Mars 
jiifqu’à  la  faille  Rcmy , celle  du  Bour- 
bonnois  , art.  525.  depuis  la  Notx*e- 
Dame  de  Mars  , jufqu’à  la  faux,  8c  fi 
le  Pré  eft  de  revivre  , jufqu’à  la  faint 
Martin  , celle  de  Touraine  , art.  202. 
depuis  le  8.  Mars , jufqu’à  ce  quel'her- 
be  foit 'fauchée , 8c  enfin  celle  de  Blois, 
art.  224.  depuis  la  my-Mars  , jufqu’à 
ce  que  les  Prés  foient  fauchés , 8c  l’her- 
be emmenée , fàuf  ceux  qui  fe  fauchent 
à deux  herbes , lefquels  font  defFenfa- 
bles  jufqu’à  ce  que  l’herbe  foit  levée, 
au  moins  jufqu’à  la  Touflaints  , l’ar- 
ticle 225.  contient  une  pareille  difpo- 
ficion  à legard  des  Vignes. 

XIX. 

iJEn  nul  temps  on  ne  peut 
mener  Porcs  en  Pré. 

La  raifon  eft , que  fougeant  5c  ren- 
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vcrfant  la  terre  avec  leur  groum  , ils 
déracinent  les  herbes  8c  rendent  les 
Prés  inégaux  8c  difficiles  à faucher. 
Cette  réglé  eft  generale.  Voyez  Co- 
quille, dans  fon  Inftitution,  chap.  des 
Servitudes , page  6j.  fur  la  Coutume  du 
Nivernois,tit.  14.  art.  1.  8c  tit.  iy.  arr. 
8.  Le  gts  Longebardornm  lib.  i.cap.4. 
.&  CoUmelam , lib.  1.  cap.  8 . # 


XX. 

Vaincs  Pâtures  ont  lieu  de 
Clocher  i Clocher  : mais  les 
Grades  n’appartiennent  qu'- 
auxCommuniers  de  laParoifTe. 

. Troyes,  art.  169.  Montargis,  chap. 
3.  art.  2.  Orléans  145.  Auxerre  260. 
Vitry  122.  123.  Sens,  146.  Les  vaincs 
paftures  , félon  l’article  2.  du  chap.  3. 
de  la  Coutume  de  Montargis  , font 
les  terres  vaines  , 6c  où  il  ri  y a plus 
de  femence  & de  fruits , comme  celles 
dont  les  bleds  , orges  8c  avoines  ont 
été  coupez  , 8c  enlevez , font  les  Frez, 
quand  ils  ne  font  plus  endeffenfe , 8c  les 
grands  chemins.  Voyez  l’Hofte  , fut 
l’article  cite  de  la  Coutume  de  Mon- 
targis, page  244.  Le  Grand,  fur  l’ar- 
ticle 170.  de  la  Coutume  de  Troyes  , 
8c  la  Lande /ur  le%-j.  de  la  Coûtume 
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page  17?.  col.  1.  au  com- 
mencement de  1 édition  de  1673. 

Les  Grasses  Pâtures.  ) Sont 
les  Prez  non  coupes  , les  Pafcages  Sc 
les  Bois , dans  le  temps  de  la  glandée 

lec  les  bèftiaux  pour  les  en- 

cette  réglé , en  vaine  pafture , 
il  y a droit  de  Parcours  entre  les  ha- 
bitans  des  villages  voifins , qui  peuvent 
mener  champoycr  & vainpaturer  leurs 
bêtes  les  uns  fur  les  autres,  de  Clocher 
a Clocher . C’eft- à-dire  que  les  habi- 
tans  d'un  village  peuvent  mener  paftu- 
rer  ou  vainpaturer  leurs  bèftiaux , juf- 
ques  aux  Efquieres  des  Clochers  , s’il 
y en  a dans  les  Villages  voifins,  ou  s'il 
n’y  en  a pas  jufqu’au  milieu  des  Villa* 
gts , ou  jufqu’aux  Clos  & Claufeaux  , 
feulement , félon  les  differentes  Cou- 
tumes , pourvû  néanmoins  que  les  be- 
ftiaux  foient  de  leur  crû  , 6e  pour  leur 
ufage,  Orléans , art.  14 j.  car  cette  per- 
niiflîon  n’cft  pas  pour  les  Marchands 
de  Bèftiaux.  Montargis , chap.  4.  art. 
2.  6e  pourvû  que  les  héritages  ne  foieiit 
pas  clos  ; car  fuivant  la  réglé  15.  de  ce 
titre,  Q^ui  ferme  ou  bouche ,’  empêche  , 
garde  ou  dejfend , & fi  ceux  qui  mè- 
nent vainpaturer  lents  bèftiaux  , paf- 


ou  1 on  1 
grailler. 

. Selon 
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fenc  outre , 6c  font  pris  /il  y a amende 
avec  reftitutiondu  dommage.  Voyez  les 
articles  cités  des  Coûtâmes  d’Or- 
léans, de  Troyes  ôc  de  Mon  targis, avec 
les  Commentaires,  & Coquille,  (^145. 

Mais  en  plufieurs  Coutumes,  ces 
Parcours  ou  Marcha ge  s n’ont  point 
lieu  s’ik  n’ont  étéllipulez.  Voyez  la 
Lande  , fur  l’article  145.  delà  Coutu- 
me d’Orléans  , p.  179.  col.  2.  au  com- 
mencement. 

Quant  aux  Paflures  grajfes  , elles 
ne  foi^t  que  pour  les  H abi tans  des  Vil- 
lages auiqucls.ellcs  font  commune? , 6c 
qui  par  cette  raifon  font  nommez  Com- 
munier s.  Voyez. la  Coutume  de  Mets, 
tit.  h.  art.  1.  Ko  per? } lih.  r.  Qiiaftionum, 
cap..  57.  Fernandez. , de  Ottero  y de 
Pafcuis  , & Jure  pafeendi , cap.  3.  4. 
5.  6.  8.  9.  Scc . 6c  l’Obfervation  fur  la 
règle  23.  de  ce  titre. 

XXI, 

Toutes  Accreuës  font  répé- 
tées Vaines  Pâtures. 

vTette  réglé  eft  tirée  de  l’article  153. 
de  la  Coutume  de  Sens.  Les  bois  croit 
lent  6c  multiplient  toûjours  hors  dG 
leurs  limites,  6c  ens’étendant  ainfi,  ils 
s’augmentent  eux  - mêmes.  Les  terres 

voifines 
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voifines  dans  lcfquelles  les  bois  s’éten- 
dent font  nommées  Accrues , & ces 
.Accrues  étant  réputées  des  biens  vacans 
Sc  abandonnés  , jufqu’à  Ce  qu’elles 
ayent  . été  acquifcs  au  Seigneur  Haut- 
Jufticicr  , ou  preferites  par  le  Proprie- 
taire du  Bois  , elles  font  réputées  vai- 
nes pâtures.  Voyez  la  réglé  30.  de  ce 
ticre. 

XXII. 

Belles  blanches  peuvent 
eftre  menées  'fi  loin  qu’on 
veut  ; pourveu  qu’elles  re- 
tournent de  jour  au  Gifte, en 
leur  Finage. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  16 f. 
de  la  Coûtume  de  T royes. 

xxur. 

Nul  ne  peut  avoir  droit 
d’Ufage  , ou  Pâturage,. en  Sei- 
gneurie , ou  Haute -.Juftice 
d’Autrui  > fans  Titre,  ou  fans 
en  payer  Redevance  par  temps 
fuffifant , peur  acquérir  Pre- 
feription,  ou  qu’il  y ait  Pofl 
felïien  immemoriale. 

Cette  réglé  cft  tirée  de  l'article  16% 
Tome  /,  Ce 
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de  la  Cour,  de  Troyes  , ôc  du  14^.  de 
celle  de  Sens.  Et  doit  être  entendue 
des  Pâtures  grajfes. VoyezLe  Grand, fur 
l’article  cité  de  la  Coutume  de  Troyes. 

Sans  titre;  ) Paflc  avec  le  Sci- 
gneur  ôc  avec  les  Habitans,  qui  font 
Proprietaires  des  Pafcages  communs. 
Voyez  Le  Grand,  fur  l’article  169.  de 
la  Coutume  de  Troyes,  G lofé  3.  n.  1. 
& Ottero  de  Pafcuis>  cav.  9.  & 16. 

Sans  redevance.  ) Qui  fe  paye 
aux  Seigneurs  à caufe de  leurHaute-Ju- 
flice  , 8c  comme  premiers  8c  princi- 
paux ufagers.  Voyez  Le  Grand  au  me- 
me endroit,  Glofe  4.  n.  2.  8c  3. 

Par  temps  suffisant  pour 

A c Q_U  E R 1 R PRESCRIPTION,  ) 

Voyez  Le  Grand  fur  Tartide  169.  de 
la  Coutume  de*  Troyes.,  Glofe  5.  n.  4. 
5.  6.  7.  & Ottero  de  Pafcuis  & Jure 
fafeendi t cap.  18.  20.21. 

Possession  immémoriale.  J 
Ces  mots  font  de  l’Autheur  des  réglés, 
qui  les  a pris  de  Beaumanoir,  chapitre 
24.  page  123.  à la  fin. 

Par  la  Poffejfîon  immfgnoriale , il  faut 
entendre  celle  de  cent  ans 3 fclon  Du 
Molin , In  Confuet . PariJîenJ.  §.  5.  n. 
Si.  fol.  1 47;/^.  col . 2.  Mais  il  faut  re- 
marquer , que  cette  prefeription  du 
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Droit  de  Pâturage,  n’a  point  lieu  dans 
les  Coutumes  , qui  n’admcttcnt  point 
de  fervitudes  fans  titre  \ comme  celle  de 
Paris, art.  186.  Voyez  celle  d’Orléans, 
article  155.  ^ 

Il  faut  encore  oblèrver  que  dans  les 
Coutumes  ou  cette  réglé  eft  obfervée , 
les  Habitans  des  Villages  contraient 
des  Parcours  Ôc  des  Sociétés , pour  les 
pâtures  grades , comme  ils  en  contra- 
ient pour  les  Pâtures  vaines  , dans  la 
Bourgogne  & les  autres  Provinces,  oit 
la  réglé  20.  de  ce  titre  n’eft  pas  en  u fi- 
ge. Voyez  la  Coûtume  de  Bourgogne  * 
fit . 13.  ÿ.,5.  avec  les  Commentateurs  , 
ôc  la  Lande,  fur  l’article  145.  de  l.t 
Coûtume  d’Orléans,  page  179.  col.  i,- 
au  commencement. 

xxiy. 

» • 

Simple  Ufage  en  Foreft  * 
n’emporte  que  Mort  bois y ôc 
Bois  mort. 

Cette  réglé  cft  tirée  de  l’article  11.  du 
titre  17.  de  la  Coûtume  du  Nivernois; 
Voyez  Coquille  en  cet  endroit  ôc 

82.  * 

XXV. 

■ Bois  mort  y cft  Bois  ne  por- 

Ce  ij 
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tant  Fruit  : Mort  bois  eft  Bois 
lié,  en  eftant,  ou  gifant. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  Farticle  12; 
du  titre  13.  de  la  Coutume  du  Niver- 
nois,qiri  eft  ainfi  conçu.  Mort  bois  eft 
tenu  & réputé  bois  non  portant  fruit  y 
& bois  mort  efl  bois  chû>  abatn  ou  fcc 
debout , qui  ne  peut  fervïr  qua  brûler. 
Voilà  la  preuve  qu’il  faut  lire  dans  cet 
article  Bois  fec  J au  lieu  de  Bois  fé  y qui 
n’a  aucun  fens  , & qu’a  in  fi  il  y a- faute, 
dans  les  livres  manu  faits,  comme  dans 
les  imprimés.  Cette  règle  décide  donc 
que  le  Bois  mort  eft  celuy  qui  ne  porte 
point  de  fruit  y Sc  que  le  Mort  bois  eft 
le  Bois  fec  , [oit  quil  foit  debout  ou 
abaïu . 

L’article  10.  de  la  Charte  aux  N01*- 
mands,comprend3  fous  le  nom  de  Mort - 
• bois , le  bois  de  S aulx , MarfaulxJ  Epi - 
ne  , Paine  ^ Seeur , Aulne  , Genefl , Ge- 

nievrèjlte  parl’Ordon.de^i&.art.zj.on 

y a joint  le  Tremble , le  Charme  & le 
Bouleau.  Voyez  Coquille  dans  fon  In- 
ftitution , au  titre  des  Bois,  page  69.  à 
la  fin,  & fur  l’article  12.  du  titre  17. 
de  la  Coutume  du  Nivernois. 

XXVI. 

On  ne  peut  tendre  ni  The- 
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furer  au  Domaine  d’Autrui. 

Tendre  The  furer  > félon  M.  Me- 

nage,  lignifient  la  même  choie.  Le  Icn 9 
de  cetce  réglé  qui  eft  tirée  de  l’article 
35.de  laCoûtume  d’ Anjou,  & du  35).  de 
celle  du  Maine , eft  donc  qu’on  ne  peut 
de  jour  ni  de  nuit, tendre  des  Panneaux 
Ôc  des  Fillets  au  Domaine  d’autruy 
pour  prendre  le  Gibier.  Cette  réglé  eft 
ainfi  coneeuë  dans  les  Mémoires  de 
Claude  Leger  Praticien  Angevin,  qui 
vivoit  en  ^43  7.  Par  conflit ution  Féal 
& Edit , homme  ne petit  Tendre , ni  Tbe- 
f tirer , hors  de  fin  Fié  & fin  Domaine  3 
en  atitray  Domaine  & hérita  re.. 

XXVII. 

Le  Seigneur  de  Fief  faifant 
conftruire  Etang  ou  Garenne, 
y peut  enclore  les  Terres  de 
les  Sujets.,  en  les  recompen- 
' fant  préalablement. 

Le  Se  I G N EU  R DE  FlE’F.  ) Anjoil  , 
art.  29.  le  Maine,  art.  34.  Tours,  art. 
37.  Quelques  Coutumes  ne  donnent  ce 
droit  qu'au  Haut  - Jufticier.  Voyez 
Troyes,  art.  180.  Nivcrnois,chap.  \6. 
art.  4.  Chaumont , art.  m.  Mais^cellc 
de  la  MarcKc  3 dans  l’art.  31c.  donne 
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ce  droit  aux  (impies  particuliers  , à re- 
gard de  leurs  voifins. 

Faisant  construire  EtangJ 
Pourvû  que  la  Chauffée  (oit  en  fou 
fond.  Voyez  les  Coûtumes  citées  dans 
la  note  precedente. 

Ou  Garenne.  ) Tours,  art.  37. 

Comme  cette  réglé  eft  contre  le 
Droit  commun , il  (èmble  quelle  ne 
devroit  point  être  pratiquée  dans  les 
Coûtumes  qui  n’en  ont  point  de  difpo- 
fition.  Le  g.  invitant  , Codage  Contra* 
henda  emptione. 

XXVIII,  * 

Bornes  fe  mettent  par  Au-* 
torité  de  Juftice. 

Cette  réglé  eft  prife  des  articles  180 • 
de  la  Coûtume  d’Anjou  , de  257.  de 
celle  du  Maine,  qui  décident , que  Fra- 
refeheurs  q ui  ont  departy  la  fucceffion 
a eux  advenue  , ne  peuvent  mettre , ne 
affoir  Bournes  ne  Devifes.fans  autorité 
de  Juftice  , c&-z- dire  fans  Pautorité 
du  Moyen  Jufticier  , félon  les  articles 
39.  44.  6c45.de  ces  Coûtumes.  Voyez 
celle  du  Loudunois  , titre  r.  article  r. 
de  Touraine,  art.  1.  de  Senlis  , article 
*21.  de  des  Mares,  Decif*  1^7. 
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Cette  réglé  n’eft  pas  generale  , car 
en  cTautres  Coutumes , les  parties  inte- 
reffées  peuvent  convenir  de  Bornes,  par 
des  Aâes  , fous  fignature  privée,  ou 
paflfez  pardevant  Notaires,  (uivant  l’an- 
cien ulage  de  la  France.  Bcaumanoir , 
chap.  30.  page  151.  ligne  13.  Toutes gens 
qui  requièrent  B on  nage , le  doivent 
avoir  y & bien  fuient  les  parties,  fi  eles 
s'accordent  Bonner  fans  Juftiche  , mis 
que  che  ne  fiit  pas  en  divers  Seigneu - 
rage  s, où  il  y ait  pluriex  Seigneur  s,  car 
en  devifi  de  pluriex  Seigneurs , les 
tenant  ne  puent  bonner  fans  les  Sei- 
gneurs appel  1er. 

Bouteiller  dans  fà  Somme , livre 
premier , page  3 66.  à la  fin.  S'il avenoit 
que  Parties  fujfint  d'accord  de  mettre 
& ajfoir  Bourne  entreux,  faire  le  peu- 
vent, fans  appeller  la  Loy , ne  autres 
fors  voifins . 

Les  Bornes  miles  par  autorité  de  Ju« 
ftice  font  appcllées  Bornes  juries , 
Bonnes  ou  Bornes  de  Loy . Si  un  des 
Voifins  entreprend  fur  l’heritage  de  (on 
Voifin,  outre  ces  Bornes,  félon  l'article 
13 t.  de  la  Coutume  Troyes  , l'amende 
eft  de  foixante  fols  tournois , 8c  s’il ‘les 
arrache , elle  eft  arbitraire.  Mais  fi  les 
Bornes  font  miles  d'autorité  .privée P 


». 
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P amenât  eft  moindre  , comme  il  fe  voici 
par  l'article  y y de  Fancicnnc  Coutume 
de  Troyes , qui  ne  fixe  P amende  qu’à  5. 
fols,  quand  le  Voifin  les  a paffées.  V ± 
Charondas  fur  le  paflàec  rapporté  de 
Bouceiller  & Le  Grand  , fur  l’article 
131.  de  la  Coûtumode  Troyes,  n.  18. 

Dans  quelques-unes  de  nos  Coutu- 
mes , pour  diftinguer  les  Bornes  , on 
met  en  terre  à cofté  quatre  cailloux  9 
qu’on  nomme  Perdreainc  ou  Témoins 
de  B or  net  *,  rrtais  les  Romains  , ce  qui 
vaIoic*micux  , metroienc  du  charbon , 
ce  que  nous  apprenons  du  paflage  fui- 
vantdc  faint  Auguftin,  lib.  21.  De  Ci - 
vitatc  Dei  , cap . y Tanta  efi  Carbo - 
num  fi  r mit  a * , ac  vis  , adverfus  corn > 

labemqtie>  ut  fubfternere  eos  fo - 
, qui  limites  figebant , ad  con *- 
vincendnm  lifigatorem  , qui  [qui  s pofi 
quantalibet  tempora  extiterit  3fixiim- 
que  lapidem  non  ejfe  terminum  centen - 
derit.  Vide  Scipionem  Gentilem , Ub,  r,' 
Parergor.  ad  PandcQas,cap . 18 .in fine? 
& Phadri  Fabul . 6%  lilr.  y verfi  6. 


ptionem 
lit't  fi nt 


XXIX- 

• Le  Pied  faifit  le  Chef. 

Chalons  art.  143.  Cejî-à-dire  quon 
peut  lever  fion  édifice  fur  la  place  tout 

droit 
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droit  a plomb  & a ligne  , comme  on  le 
veuty&  contraindre  fin  voifin  à retirer 
chevrons  & toutes  autres  chofès  portant 
fur  la  place . Voyez  les  Coutumes  No- 
toires, P ecif.  107.  Paris, art.  187. 


XXX. 


Le  Bois  acquiert  le  Plain. 


Cette  reele  eft  tirée  de  l’article  1.  du 
fit.  13.  delà  Coutume  de  Bourgogne, 
ôc  de  l’article  17.  du  chap.  9.  de  celle 
de  Bourgogne  Comté.  ' 

Elle  lignifie  que  quand  une  Forée 
s’eterçd  dans  les  héritages  voifins  , elle 
acquiert  ilw  maître  àqui  elle  appartient, 
ces  héritages  voifins  dans  lefquels  elle 
s ’eft  étendue,  5c  qui  font  demeurez  6ns 
labeur  5c  fans  cfiart  pendant  trente 
années. 


Ces  Coutumes  requièrent  trois  condi- 
tions pour  cette  prefeription. 

La  Première  eft  , que  la  Forêt  foie 
Banale , où  le  Seigneur  ait  droit  de  def-  * 
fendre  à fes  Jufticiables  de  prendre  du 
bois  , en  quelque  temps  que  ce  foit,  5c 
d ’y  faire  paître  leurs  beftiaux  au  temps 
de  k vive  pâture. 

La  Seconde  , quelle  appartienne  à 
jun  Seigneur  qui  ait  Haute  Juftice. 

Et  la  Troifiéme , qu’il  n’y  ait  point 
Tome  L D d 
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de  feparation  entre  la  Forêt  8c  les  hé- 
ritages par  Foffez,  Bornes,  Marêts  8c 
autres  eafeignes.  Voyez  M.  Taifand 
fur  cet  article.  Boguet , fur  l’article 
cité  de  la  Coutume  du  Comté  de  Bour- 
gogne , les  Commentateurs  fur  l’article 
yj-j.  delà  CoûturtiedeTroycs,  8c  VOb - 
favation  fur  la  réglé  9.  de  ce  titre. 


XXXI. 


Bois  eft  réputé  Haute  Fu- 
ftaie } quand  on  a demeuré 
trente  ans , fans  le  couper. 


Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  78. 
de  la  Coutume  de  Blois,  £ la  fin. 

Charondas  dans  fes  notes  fur  lechap. 
6.  du  premier  livre  du  Grand  Coûtu- 
mier  , dit  qu’il  a été  jugé , par  plufieurs 
Arrêts , que  tout  Bois  qui  a trente  an- 
nées, eft  réputé  de  Haute  Futayc.  La 
Coutume  d'Auxerre , dans  l’article  i6j. 
ne  réputé  le  Bois  de  Haute  Futaye,que 
quajidil  eft  bonà  mailbnncr  8c  édifier, 
8c  qu’il  «a  point  été  coupé  de  mé- 
moire d’homme.  Voyez  celle  de  Sens, 
arc.  153.  & Coquille  fur  l’article  5.  du 
cliap.  17.  de  la  CoûtumeduNivetnois, 

page  zàz.  203*  ' 

# 
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XXXÏI.  * 

En  Moulins  Banaux  ’ qui 
premier  vient  , premier  en- 
graine. 

Gïana  priir  fubdat  piftrino  , qui 
tprior  adflat. 

XXXIII. 

Mais  apres  avoir  attendu 
vingt  - quatre  heures , qui  ne 
peut  à l’un  s’en  aille  à l’autre. 

Nivernois  , chap.  18.  art.  8.  Breta- 
gne, art.  38  3 . T ouraine,art.  1 3 . Brodoau, 
lür  l’art.  71.  de  la  Coutume  de  Paris  , 


14. 


XXXIV. 


La  Banlieue  eft  eftimée  à 
deux  mille  pas , chacun  va- 
lant cinq  pieds:  ou  à fix-vingts 
cordes,  chacune  de  fix-vingts 
pieds. 

Touraine,  art.  13.  Poitou,  art.  39. 

XXXV. 

Droit  de  Mouture  eft,  que 

lesMeuniers  doivent  rendre  du 

Rés  le  Comble , ou  de  douze , 

D d ij 
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treize  ou  quatorze  Combles 
ou  Pallés. 

Tourainç , art.  14.  Nivernois , chap. 
jS.  art.  6.  Poitou , art.  36. 

XXXVI. 

• T 

Qui  prend  Beftes  en  Dom- 
mage, ne  les  peut  recenir3  ains 
les  doit  mener  en  Juftice  dans 
Vingt-quatre  heures.- 

Çeçte  réglé  eft  tirée  de  Farcicle  du 
çhap.  4.  de  la  Cpûtume  de  Montargis, 
de  l’article  premier  du  titre  10.  de 
la  Coytume  du  Berry.  Voyez  La  Lan- 
de fur  rarticle158.de  la  Coutume  d’Or- 
leans , Coquille  fur  l’article  4.  du  chap. 
15.  de  cçlle  du  Nivernois,  Ragueau , 
fur  l’article  de  la  Coûtume  cle  JÔerry  , 
l’Hoftc,  fur  l’article  delà  Coûtume  de 
Montargis,  cités  cy-dçfl'us  & la  Cô*> 
ference  des  Coûtumes. 

xxxvn. 

tes  Dîmes  appartiennent 

aux  Curés,  s’il  n’y  a Titre  ou 
Pofleffion  au  contraire. 

Les  Dîmes  appartiennent 

x Cur  rs.  ) 

t Çapt  H{°  Ç“W  fontingat,..  Cap  halo 


DE  SEIGKEVRIE.'&c.  jlj 

Cum  in  tua, Extrade  Decimis,CapituL 
j4â  Décimas  De  reftitutione  Spolidto- 
rum  in 

S’il  n’y  a titre  ou  possession 
contraire*  ) Comme  y s’il  y a des 
Particuliers  qui  ont*des  Dîmes  inféo- 
dées, ou  des  Curés  primitifs,  mais  dans 
ces  deux  cas,  les  Dîmes  des  navales , & 
pour  ufèr  des  termes  de  l’article  5.  du 
titre  12.  de  la  Coutume  du  Nivernois * 
les  Dîmes  des  Rompeis , ou  des  terres 
nouvellement  rompues,  ou  cultivées  *• 
appartiennent  aux  Curés.  V .Cap^Cuni 
Continuât ,&  cap*  in  tua, Extra  de  De - 
cimis  & ibi . La  Lande  , & Dcftores* 
Coquille  fur  la  Coûturae  du  Nivernois* 
cfcap.  12.  art.  5.  & 6.  page  18 S.:  189* 
Spéculum  Saxvnum  , lib.  1.  art.  4S. 
Fritfcum  in  Supplem.  Speidelio  - Bejol - 
diano.pag.^.^erb.  VF'itborn . Rcbuffim 
de  Decimis , cj.  y.  n.  4. 

ÎXXXVIII. 

Les  gros  Dîmeurs  doivent 
fournir  les  Livres  des  Paroif- 
fes. 

% 

Cette  réglé  eft  tirée  de  l’article  249, 
de  la  Coutume  de  Clermont,  qui  ajou- 
te dans  le  même  article,*#  prenant  par 
lefdits  Gros  Dîmeurs  les  vieil  s Libres 

* **  • ‘ Ddiij 
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defdites  Eglifes  , fi  aucuns  y en  a , & 
dont  on  ne  peut  plus  s* ayàer , & dans 
l’article  250.  Que  les  Marguilliers  de 
tels  EgliCes  . ap-‘ès  fommatwn  par  eux 
dûment  faite , peuvent  par  provtfion  de 
J/il}:ce,  faire  procéder  par  voye  d'yjrrct 
fur  les  gros  Dtmages , pour  feuretc  de  la 
fourniture  d'iceux  livres  ,&c. 

Les  Gros  Decimateurs  ou  Dimeurs 
font  encore  tenus  du  rétabli  (Tement  du 
Choeur  des  Eglifes  Paroifliales.  Ce  qui 
a été  jugé  contre  eux  par  plufieurs  Ar- 
rêts. Voyez  le  tome  2.  du  Journal  des 
AuJ  icnccs,  livre  7.  chap.  18.  page  805. 
& même  du  Clocher.  Voyez  le  même 
tome  du  Journal  , livre  2.  chap.  25. 
page  14*. 

XXXIX. 

Coutumièrement  en  Dîme- 
ries  d’Eglife  , n’y  a point  de 
fuite  , mais  bien  en  Patrimo- 
niales. 

Cette  réglé  cft  tirée  de  l’article  3.  de 
la  Coutume  de  la  Châtellenie  de  Val- 
lançay,  locale  de  Blois. 

Le  Pape  Alexandre  III.  con faite  far 
la  queftion  de  fçavoir  où  la  Dîme  dévoie 
être  payée,  quand  l’heritage  étoitdans 
une  Paroifle,  ôc  que  ccluy  à qui  il  appar- 
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tcnoic  ôc  qui  lcculüivoitdemeuroir  dans 
une  autre  Paroi  (Te  , a répondu  dans  le 
Chapitre:  C.rn  fint.  Extra  dcDccimisÿ 
qu’il  étoit  difficile  de  décider  cette  dif- 
ficulté , parce  que  les  Pcrcs  avoient  été 
fur  ce  fujeT , de  différents  avis  , ôc  que 
Je  mieux  éroic  dans  ce  cas  , de  fuivre 
la  Coûtume  des  lieux.  Non  efl  nobis fa- 
cile fttper  hoc  dare  refponftm  , citm  au- 
ioritates  Sanüorum  Patram,  etiam finit 
diverft,  & ideo  in  hnjnfmodi  dubita- 
tione  , ad  confiât ndinem  daximns  re- 
çurrenditm. 

A É V « 

Dans  plufieurs  Provinces  de  la  Fran- 
ce , l’ufagc  , dans  ce  cas  , s’eft  établi  , 
que  la  Dîme  (eroit  payée  au  Curé  de  la 
Paroi  (Te  , dans  l’étendue  de  laquelle 
l’heritage  fêroit.  Vide  Rebaffamyde  De 
cimis y q.  7.  n.  4.  & la  réglé  37.  de  ce 
titre. 

En  (Quelques  autres  Provinces,  on  a 
partagé  la  Dîme  entre  les  deux  Curez, 
c’eft- à-dire  entre  le  Curé  du  domicile, 
Ôc  le  Curé  du  lieu  où  l’heritage  étoic 
fitué  , qui  n’eurent  chacun  en  ce  cas 
qu’une  demie  Dîme,  ôc  c’eft  de-là  qu’eft 
venu  le  Droit  de  faite  3 dont  il  eft  parle 
dans  cette  réglé  , lequel  a donné  lieu 
depuis  à tant  de  Procez , qu’aux  Etats 
de  Bloistenus  en  1576.  ôc  1577.  le  tiers 

■D  d iiij 
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Eut  demanda  qu’il  fût  aboli.’  Voyez 
Ragueau  fur  larticle  18.  du  titre  on! 
zieme  de  la  Coutume  du  Berry. 

Pour  avoir  ce  droit  de  fuite il  faut 

J“  VS  °U  BefltS  A°nt  le  laho“- 

£ T dt  UJ™‘  > d*»s  la  Dîmerie 
* Seig„eHr  Bimeur , quand  mime  le 

Uur7ZUr  *“r°ltfait  fi  réJUam,  ail- 
leurs.  N,vernois,  tir.  12.  art.  2 Et  il 

n y apomtck  fuite,/ le  Laboureur  «ni 
*JS  b‘tCS  drs  ««  dîmerie,  labolre 

LlTfam  a PrX  **rgent’  dans  un‘ 

Prove rhp1'1'#'  r **  a donné  Ile“  «l 

i rlfv  f n "Z™*  Point 

Etroit  François  au  mot  Suite,  & cy. 
‘Près  Uvre  3 . tit.  7.  réglé  «,  ’ 7 

tatt  £r  r»mircluc[  qne  dans  la  plû- 

Voy'z  ’>  c°«™ “ 

vernoh  r-r  J ^ celIe  du  Ni- 
d',  ! tf;  I2’  arr-  r-  & a.  & l’art i- 

avec  ie“rChap*  dc  cd!e  du  Berr7, 

* * t ssss * *»-  - 
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X L. 

Dîmes  laies  inféodées,  font 
pures  Patrimoniales  j & fe  gou- 
vernent en  tout  & par  tout  , 
comme  Fiefs* 

Les  Dîmes  infeode’es  sont 
pur  es  Patrimoniales.)  Ainfi elles 
peuvent  être  vendues  , obligées  8c  hy- 
pothéquées comme  les  autres  biens,  8C 
elles  pâ(Tcnt  aux  heritiers  de  ceux  qui 
en  font  Proprietaires  contre  la  difpofi- 
tion  du  chap.  Probibemns, extra  de  De** 
cimis  i dont  la  difpofition  n’a  point  été 
reçue  en  France,  comme  il  paroît  par 
l’article  63.  de  la  Coutume  de  Blois  , 
par  l’article  8.  du  titre  des  Dîmes  de 
celle  du  Nivernois , 8c  c.  Vide  Hoftienf. 
in  Summa  , tit.  De  Decimis,Zaz.inm  , 
De  Fendis , cap.  4.  8c  La  Lande  , ad 
cap.  18.  Extra  De  Decimis, pagina  147, 
li  ne  a 11. 

Et  se  gouvernent  par  tout* 
comme  Fiefs.  ) De  la  Lande , 'fur 
le  chap.  Probibemus  Extra  de  Decimis , 
a remarqué  les  differentes  manières 
dont  les  Dîmes  inféodées  fè  font  éta-* 
blies,cntre  lefquellcs  la  principale  a été 
la  violence  8c  Finjtiftice  des  Grands 
Seigneurs , qui  fe  rendirent  Maîtres, 
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non  feulement  des  Dîmes  , mai  s de? 
Cures  avec  les  Oblations  & les  droits 
de  Sépultures  , & qui  les  donnèrent  à 
des  gens  de  guerre , pour  les  tenir  d’eux 
à Foy  8c  Hommage,  d'où  ces  fortes  de 
Fiefs  furent  nommez  Presbyteraux.  En 
Tannée  n 12.  Evrard  Chevalier , qui  te- 
noit  ainfi  à Foy  8c  Hommage  des  Com- 
tes d’Anjou,  8c  comme  Fief  Presbytc- 
raly' la  Cure  de  faint  Léger  de  Mont- 
brillais  en  Poitou  , en  fit  don  à l’Ab- 
baye de  Bour^ueil , où  il  fe  fit  Moi- 
ne, le  titre  tiré  de  T Abbaye  de  Bour- 
gueil , dont  j’ay  copie  collationnée  , cft 
en  ces  termes.  Ego  Evr ardus  miles  de 
caftro  Làudunenfij  follicitus  hujus  mer- 
cationis  mercator , pro  remedio  anima 
me  a. . Concéda  Su  Petrcf . . . ; Burg  uliefi - 
fi. ..  & Monachis  illic  Deo  rmlitanti - 
bus  Ecclefam  cjuamdam  fitam  in  villa , 
qu<t  vocatur  mons  Sanïïi  Leodegarii  , 
cum  omnibus  reditibus  fuis  ,fcilicct  cum 
fepulturâ  8c  confeflîonibus  atque  fevo 
Presbytcratus,  ut  habeant  abfjue  con - 
traditlione  , 8c c. 

C’eft  donc  avec  raifonque  TAutheur 
a mis  dans  la  réglé  , que  les  Dîmes  in- 
féodées (c  gouvernent  en  tout  comme 
Fiefs  y puiiqu  elles  en  font  de  vérita- 
bles. Voyez  le  Glo flaire  du  Droit 
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François , au  mot , Fief  Presbyteral. 

XLI. 

Terres  & Choies  Décima- 
les renuës  en  Fief,  ne  font  non 
plus  affranchies  de  Dîmes  fpi- 
xituelles  , que  font  les  autre» 
D omaines. 

# m A 

Le  fèns  de  cette  réglé  eft  , que  le? 
Fonds  Nobles  ou  tenus  en  Fief,  font  au- 
tant fujets  à la  Dîme  fpirituelle  que  les 
biens  en  rotures*,  pourvu  néanmoins  que' 
les  chofes  tenues  en  Fieffoient  décima- 
les ,ou  fujetes  à la  Dîme;  car  en  Fran- 
ce , félon  Grimaudet,  on  ne  paye  point 
Dîme,  des  Prairies , des  Moulins , de  s 
Fruits  d'arbres , des  Jardins , des  revêa 
vus  de  Fiefs  , dès  Rentes , des  Tailles  , 
Fois  & Glandées  & des  grands  Bois 
abatus . Grimaudet , des  Dîmes  , liv. 
3.  chap.  3. 

Dîmes  Spiri tue  1 les.  ) Voyez 
Grimaudet,  livre  1.  cap.  6.  Rebuffum, 
de Decimis  13.  n.  38.  & 39. 

XLI  I, 

■ La  Juftice  eft  Patrimoniale. 

C’eft- à-dire  que  les  Seigneurs  ont  le 
Domaine  de  la  propriété  àc  leurs  Ju* 
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(lices.  D’où  il  réfulte  quelles  peu- 
vent être  vendues,  & qu’elles  font  hei 
ïeditaires  comme  les  autres  biens.  V; 
Coquille  5 für  la  Coutume  du  Niver- 
nois  , chap.  1.  Bacquet , des  Droits 
de  Juftice,  chap.  8.n .8.  &:  la  règle 44, 
de  ce  titre. 

Par  cette  raifon  , anciennement  en 
Fiance  les  Seigneurs  pouvoient  rendre 
Clix-mêmes  la  Juftice,  comme  on  l’a 
fait  voir  fur  la  règle  3 5.  du  titre  premier, 
du  1 i v.  1 . ce  qui  fut  abol  i par  l’ O rdonnan- 
ce  fui vante,qui  (e  trouve  dans  lcRegiftre 
O/im,  vol.  2.  entre  les  Arrêts  du  Par- 
lement de  la  Touflaints  de  l’an  1287^ 
fol  77.  verfo. 

Ordinatum  fuit  per  Confilium  Dfa 
mini  Regis  , quod  Duces , Comités  y Ba- 
rôties , sîrchiep i feo p i, slbbates,  Capitu- 
la 3 & Collegia , Milites  & gerierali  ter 
omnes  in  rtgno  FranciaTemporalemfu- 
rifdittionem  habentes  , adexercendam 
diftam  temporalem  JurifdiÜionem  Bal - 
liv  os , Prapofitos  & Servantes  Laicos , 
& nullatenus  Clericos  infit  liant  , ut 
fiibi  délinquant  Superiores  fui  poffint 
animadvertere  in  eofdem  , & fî  ali  qui 
Clerici  funt  in  diftis  Officiis,  amovèan - 
. tur.  Item  ordinatum  eft  , qitod  omnes 
xaufam  habentes  & habit  uri  pofl  prà- 
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fins  Parlamentum  in  Curia  Domini  Rc~ 
gis  y & coram  fecularibus  Judicib  us  re- 
gni  Francia  y conjlituant  Procuratores 
Laico s. Capitula  tantum  p oter un t fact- 
re.  Procuratores  de  fuis  Canonicis , & fi - 
fniliter  Abbatcs  & Convcntus  de  fuis 
Monachis.  r 

' XLIII. 

Tous  Sieurs  Jufticiers  doi- 
vent la  Juftice  à leurs  dépens. 

i A peine,  s’ils  ne  la  font  pas  rendre , de 
la  perdre,  fuivant  la  Loy  Saliqiie  s ou  les 
mœurs  des  anciens  François.  Voyez 
l’Autheur  dans  fes  Opüfcules,  page  6 3. 
ligne  20.  aufli  les  Seigneurs  ont-ils  les 
amendes  ôc  les  confifcations.  Voyez 
Coquille  , fur  la  Coutume  du  Niver- 
nois , chap.  i.art.  23.  page  28. à la  fin. 
Le  Grand  , fur  l’article  120.  de  la 
Coûtume  de  Troyes,  Glofe  1.  n.  3.  4. 
5.  6.  7.  & 8.  page  118.  col,  1.  & Su- 
geriumin  vit  a Ludovici  Groffi , tom.  4. 
Jjiftor.  Francor.  n.  xi  .page  iji.lin.  43. 

XLIV.  ' 

Fief  , Reflort  & Juftice  , 
n’ont  rien  de  commun  en- 
semble. 

Cette  réglé eft  tirée  de  l’ait, 57. duT.j. 
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de  la  Coût.  du  Berry, de  celles  de  B lofs, 
arc.  6y.  d’Auvergne,  chap.  2. art.  4.  8c  y. 
,du  Bourbonnois  , arc.  1.  de  Touraine, 
art.  37 9. 8c  de  la  Marche,  art.  5.  8c  1 79. 

Elle  lignifie  qu’on  ne  peut  pas  cirer 
de  confec/uerice  du  Fief  à 1 a J uflice  , ni 
de  la  J uflice  au  Fief , 8c  quils  fond  un 
& l’autre  deux  fortes  de  biens  patrimo- 
niaux , qui  font  didindts  & fe parez. 
De  forte  qu’un  Fief  peut  être  en  mê- 
me-temps, dans  la  raouyance  d’un 
Seigneur,  8c  dans  le  Territoire  8c  la 
Juftice  d’un  autre  Seigneur.  Comme  la 
«cité  de  Gap,  oui  félon  Guy  Pape , étoit 
du  Reflôrc  au  Dauphin  de  Viennois, 
4c  qui  étoit  tenue  par  l’Evêque  à Foy 
ÔC  Hommage  du  Roy  de  Sicile.  Et  par 
la  même  raifon  , celuy  qui  poiïèdc  un 
fief  avec  Juftice  , peut  tenir  la  Jullice 
d’un  Seigneur  8c  le  Fief  d’un  autre  Sei- 
gneur. Et  de  cette  maniéré , félon  le 
eliap.  109.  du  premier  livre  des  Eta- 
bli déments,  fet  len  bien  d'un  Fié  deux 
Hommages  , a l'un  du  Fié  & de  la 
Terre , & à /’ aut-e  de  la  T y ère.  Voyez 
la  note  fur  la  réglé  42.  de  ce  titre  , 8c 
les  Commentateurs  fur  les  articles  des 
Çoûtumcs  qu’on  vient  de  citer. 

Dans  la  Coutume  d’Anjou  , du 
Maine  8c  quelques  autres,  il  n’y  a 
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point  de  Fief  fans  Juftice,  ni  de  Jufîi- 
ce  fans  Fief,  de  force  que  cêcte  réglé  n’a 
pas  lieu  dans  ces  Coutumes.  Voyejcdii 
Pineau , dans  fon  averti flèment  fur  le 
titre  premier  de  la  Coutume  d’Anjou, 
l'article  53.  & 108.  de  la  Coûrume  du 
Poitou , & fur  cette  réglé.  Voyez  Loy- 
leau , des  Seigneuries , chàp.  4.  n.  16. 
27.  & chap.  12.  n.  48.  Bacquet , des 
Droits  de  Juftice , chap. 6.  Soefye , ton*. 
Centurie  3.  chap.  7. 

XL  V. 

Il  y a Juftice  Haute,  Moien- 
11e  & Bafle. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  la  Coûtume 
de  Valois,  art.  1. 

: Quelques  Coûtâmes , outre  ces  crois 

Juftices,  admettent  encore  la  Foncière, 
dont  le  Seigneur,  fuivant  la  Coûtume 
de  Sens,  peut  pur  faute  de  gros , ou  de 
menu  Cens  non  payé , lever  une  amende 
de  cinq  fols  tournois  , lever  vingt  de- 
niers tournois  pour  les  Lods , & vingt 
deniers  pour  les  Ventes  du  prix  des  ac - 
quifitions , & avoir  un  Siège  d'une  forme 
ou  d'une  table  pour  recevoir  fes  Cens . 
Voyez  la  Coûtume  de  Sens  , article 
2o.2i.  22.  celle  d’Auxerre,  articles  20» 

£I.&22, 
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L’Autheur  du  Grand  Coûtumier, 
page  528.  529-  Juftice  Foncière  eft 
avoir  Cens  fur  ( les  Sujets  , qui  eft  dit 
Chef  Cens  youmenu  Cens  de  Tournois ,ou 
de  Maille , ou  de  gros  Cens  , comme  de 
vingt  fols  , aucune  fois  de  trente , mais 
non  mie  grojfe  renté , car  elle  ri  eft  pas 
de  telle  fiatùre,  car  dû  un  Cens  non  payé  , 
on  paye  amende  de  cinq  ou  fex  fols  , & 
du  Cens  réel  ou  du  Champart , levé  foi - 
Xante  fols  & un  denier , & peut  avoir, 
ledit  Sergent , pour  exécuter  fur  fon 
fond  , fiege  d’une  forme  ou  d’une 
table, pour  recevoir  fes  Cens ,&c.  Voyez 
la  Coutume  du  Perche,  tit.  1.  art.  24. 
dp  Chartres,  *rt.  ni.  de  Sole,  titre  12. 
art.  1.  Loyfeau,  des  Seigneuries  , chap. 
10.  n.  43.  50.  51.  &c.  Bacquct,  des 
Droits  de  Juftice,  chap.  3.  Charondas 
dans  fes  Pandedes , liyre  4.  chap.  3 r. 
page  494*  vers  la  fin. 

Mais  cette  Juftice  Foncière  a été 
abolie  prefque  par  tout , & la  règle  eft 
que  les  Seigneurs  Féodaux  ou  Ccn- 
/ipr$j qui  n’ont  ni  Haute,  ni  Moyenne 
ni  Balle  Juftice,  Ce  doivent  pourvoit 
par  adion.  Voyez  Bacquet,  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  3.  n.  16.  la  Coûtumc 
de  Meaux  , art.  203.  & Bouche! , fur 
l’art.  1.  delà  Coûcume  dp  Senlis. 


Il 
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• Il  eft  bon  de  dire  icy  quelque  choie 'de 
la  Haute  & Bajfe  F oirie , dont  il  eft 
fait  mention  dans  plufieurs  titres  an- 
ciens des  Provinces  d’Anjou,  du  Poi- 
tou* de  Touraine,  6c  du  Maine, 
Dans  quelques-uns  de  ces  titres,  la 
V'oirie  eft  appellée  Fiaria.  Chopin,  (ur 
la  Coutume  de  Paris , livre  5.  tit.  de 
Fendis , n.  7.  en  rapporte  un  où  elle  eft 
nommée  Ficaria.  De  la  Guette , fur 
l’article  1,  de  la  Coutume  d’Anjou, en 
cite  un  où  elle  eft  nommée  Fi  Hic  aria  )9 
M.  du  Cange , dans  fon  Gloftaireen 
cite  un  autre  de  Pan  1160.  rapporté  par 
Louvet  , dans  fon  Hiftoire  de  Beau- 
vais ,où  elle  eft  appellée  Fiatoria. 

Delà  nos  Aucheurs  ont  conjeéluré  , 
que  la  Foirie  n’cft  autre  chofc  que  la 
JufticeouJurifdi&ion  fur  les  Chemins, 
& ce  qu’on  appelle  dans  les  Coûtumes 
d’Amiens  6c  dePonthieu,J«y?/c*  Ficom - 
tiere3  qui  donne  droit,à  ceux  qui  l’ont  , 
de  connoître  des  délits  commis  fur  les 
chemins , ce  que  l’on  pourroit  prouver 
par  les  articles  (uivans.  extraits  du  Pro- 
cès Verbal  de  la  Coutume  du  Perche* 
au  titre  des  Servitudes. 


Premièrement , le  Seigneur  Baron  & 
Chaftellain  de  Loregny  eft  Seigneur 
Voyer  , & luy  appartient  les  Grands 
Tome  I.  • * Ee 
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Chemins , ^ toXtf  fi*  Baronie  & Cha- 
fiel  Unie , (ÿ*  connoijfanee  des  crimes 

& délits  commis  en  iceux , 
y?  appartenant  au  Droit  de  Voirie. 

Le  Chafielain  de  U More  Drverfay 
efi  U Seigneur  Voyer  , & luy  appar- 
tient les  Grands  Chemins  de  fadite  Cha- 
fiellènie  , & la  connoijfanee  des  crimes 
& délits  commis  en  iceux y&  toute  cho  je 
appartenant  au  droit.de  Voirie. 

' Mais  comme  la  Coutume  d’  Anjou, 
dans  l’article  43.  ne  'donne  qui  au  Sei- 
gneur Chafièllain  , & aux  Seigneurs 
Supérieurs  , la  connoijfanee  des  délits 
commis  fur  les  Chemins  3 comme  elle 
donne  dans  l’article  premier , la  /impie 
Ïfoirie  au  bas  Jufticicr,  Sc  enfin  com- 
me elle  dit  avant  l’article  39.  que  là 
Moyenne  J 'u filet  & la  Grant  Voirie , ne 
• lont  qu’une  même  choie,  il  réfui  te  évi- 
demment que  dans  cette  Coutume,cdle 
du  Loudunois  & de  Touraine  , qui 
ont  des  di  fpofitions  lèmblablcs , la  Voi- 
rie 3 ne  peut  pas  être  la  Juftice  ou  la 
JurifdiéHon  fur  les  Chemins. 

Dans  les  Etabli  (Terrien  t s de  fai  nt  Louis, 
il  y a quelques  articles  où  il  efi  parlé 
.de  la  Voirie. 

L’article  38.  du  livre  premier  porte, 
que  tous  Gentilshommes  3qui  ont  Voirie 
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en  leur  Terre  > pendent  le  \Larron  , de 
quelque  larrecin  que  il  ait  fait  en  leur 
Terre . 

L’article  41.  décide  à la  fin  , que  fl 
U Larrecin  s avoit  été  fait  en  la  Terre  a 
aucun  Tavajfeur  3 pour  que  le  T avaf- 
feur  ait  Vouerie,  en  fa  Terre  }fes  Sires 
H devrait  rendre  ,Scc. 

Il  y a plufieurs  choies  à remarquée 

dans  ces  deux  Chapitres.  . ; , 

La  Première  eft  , que  cette  V oirie , qui 

n’eft  pas  la  Juftice  fur  les  chemins  , eft 
nommée  V oùerie  y non- feulement  dans 
l’article  rapporté  , mais  dans  plufieurs 
autres,  d’où  il  y a lieu  de  conjecturer 
que  ce  mot  a été  fait  à? Advocatia -,  qui 
ngnifie  Garde  5c  Deffenfe.Dt  forte  qu  a- 
voir  Voirie,  Toilerie  ou  jtdv oucric 
fa  Terre  , n’eft  autre  chofc  qu’y  avoir 
la protettion  8c  la  garde  de  fes  Sujets, 
en  décidant  leurs  contcftations  , & les 
de  {fendant  contre  les  malfaiteurs.  V ; 


cy-deffus  livre  1.  titre  4.  réglé  2. 

La  Seconde  eft , que  le  pouvoir  dil 
Vavafleur  qui  a T oùerie,  dans  fa  Terre ^ 
fc  termine  a y donner  mefure , a y tenir 
bataille , 6c  y pendre  h Larron.  Car  (éu 
Jon  Beaumanoir  * chap.  58.  page  294^ 
Von  doit  feavoir  que  tout  cas  de  crime, 
.quelque  ils  [oient , dont  l'on  peut  perd?  e 

£ e ij. 
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vie , qui  en  efl  attànt  & condamnés  3 
appartiennent  a Haute-Juftice , excepté 
Je  Larron  , car  tout  [oit-il  ainfi que 
Lierres  pour  fin  larcin  perde  la  vie  3 ne 
pour  quant  Larreein  , neft  pas  cas  de 
Haute-Juftice. 

Et  la  Troificme  cft  que  lor/que 
les  Etabli  ffements  furent  faits,  la  Voue- 
rie  ou  Voirie , ne  fai  foie  qu’un  degrc 
de  Juftice,  au  defl'ousde  la  Haute  , et 
qui  efl:  marqué  par  ces  mots  du  chap. 
38.  Tout  Gentilhom  qui  ont  Voirie  en 
leur  Terre  pendent'  le  Larron.  Mais  pea 
de  temps  apres  les  degrés  de  Jurifdi- 
<ftion  s’étant  multipliés,  il  y eut  deux 
degrés  de  V oirie  ou  de  Vo'ûerie , fçavoir 
la  Haute  & Grande  Voirie  oh  Vouer ie, 
ou  Juftice  à fang,  c’eft- à-dire  , Juftice 
à faire  pendre  le  Larron  , qui  fit  partie 
de  Ta  Moyenne  Juftice  , & la  BaJJt 
V oirie  ou  V ouerie  , qui  fit  partie  de  là 
Baffe  Juftice.  La  Glofe  fur  le  chapitre 
38.  des  Etabli ffements  rapporté  cy-def- 
fus,  Aucuns  font'  qui  ont  fimple  Voirie, 
quand  ils  prennent  Larron  en  leur  Ter- 
re ytls  le  rendent  au  Souverain  pour  en 
faire  Juftice , & nen  ont  pas  laconnoif. 
fance  , mis  il  leur  en  demeure  certaine 
dépouille s c eft-a  - dire  le  Chaperon  , ou 
k Surcot  j & de  ce  que  il  y a dejfns  U 
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Ceinture  y & le  doivent  garder  cer  ta  rts 
jours  & nuits  , félon  la  Coutume  du 
Pays , & doivent  faire  venir  leurs  homes 
pour  le  garder  les  nuits , & puis  le  ren- 
dre au  Souverain  pour  en  faire  J uflice , 
Triais  il  nenten  l point  icy  dire  de  eette 
Voirie  Baffe  Ain  fois  de  Haute  Voirie, 
cjui  porte  foixante  fols  ên  Anjou  & au 
Maine . Voyez  Charondas  , dans  (es 
Pande&es  , liv.  4.  chap.  3.  page  194. 
à la  fin. 

Et  delà  vient  que  les  Reformateurs 
de  la  Coutume  d’Anjou  ont  mis  dans 
l’article  premier , cjue  Jujticc  Foncière 
& J impie  Voirie  eft  tout  un  , &C  avant 
l’article  39.  que  Moyenne  Juflice , Grant 
Voyerie  & Juflice  a fan  g font  la  meme 
chofe . V.  Loyfeau,desSeig.c.io.n.  5t. 

X L V I. 

Donner  Poids  8c  Mefures  9 
Tuteurs  , 8c  Curateurs  , faire 
Inventaire  , 6c  Partages  , font 
Exploits  de  Moienne  Juftice. 

Donner  Poids  et  Mesures.) 
Meaux  art.  209.  à la  fin  , Touraine  , 
art.  40.  Troyes,  art.  123.  à la  fin,  Chau- 
mont, art.  99.  à la  fin, Bourgogne  Com- 
té art.  En  quelques  Coût,  font  ex- 
ploits de  Haute  Jufi:e.  Melun*  art.  12* 
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Sens,  art.  3 . Auxerre,  arc.  4.  Ponthicu*. 
arc.  84. 

Tuteurs  et  Curateurs.)  Sen- 
Iis,  art.  112.  Tours,art.  51.  En  quelques 
Coucumes  , font  Exploits  de  Haute - 
Juftice . Voyez  Èar,  article  45.  Blois  y 
arc.  20.  Nevers^nt.i.  art.  14.  &c. 

Inventaire  et  Partages.^ 
Senlis  , art.  112.  Bourbonois  , art.  3. 
Auxerre , art.  16.  Sens , art.  15.  Nevcrs, 
tit.  i.arc.  14.&C.  L’A  utheur  du  Grand 
Coutumier,  page  553.  ligne  15. 

XLVII. 

Pilori , Echelle , Carquant  * 
& Peintures  de  Champions 
combatans  en  rAuditoire,fonc 
marques  de  Hautejuftice. 

Pilori,  Echelle,Carquant.) 
Melun , art.  1.  Sens  , art.  1.  & 2.  Au- 
xerre art.  1.  & 3.  Troyes  , art.  128. 
Bar, art.  28.  Bourbonois,  art.  2.  tou- 
chant le  Carcant.  Voyez  Part.  20.  de 
la  Coutume  de  Blois.  Joignez  le  Glot 
faire  du  Droit  François  , fur  les  mots 
J Echelle  Sc  Pillier , M . du  Cange  dans 
fès  Obfêrvations  fur  Joinville  page 
ïo£.  Beaumanoir  , page  16.  ligne  6 . 

Et  Peintures  de  Champions 

COMBATANS  EN  l’AuDITOI R E,.  ) 
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L’Autheur  du  Grand  Coutumier  livre 
quatrième,  chap.  5.  de  Haute- Juftice, 
page  $i%.Les  Chanoines  de  faint  Marry 
ont  en  leur  Auditoire  deux  Champions 
combatans  ypour  fignifiance  qu  iis  ont 
Haute-J ufiiee  en  leur  Cloître. 

Anciennement  il  y avoir  plufieurs 
Procez  qui  (ê  décidoient  par  les  gages 
de  Batailles,  ou  par  le  Duel , ce  qui  ert: 
expliqué  au  long  par  Bcaumanoir  dans 
le  chap.  61.  de  les  Coût,  du  Beauvoifis, 
8c  dans  les  ch.  63.  8c  64.8c  dans  l’ancien 
Hile  du  Parlement  y tit.  de  Duello.  V. 
Des  Marcs  D.  295.  8c  cy-aprés  , livre' 
6.  tit.  1.  réglé  22.  23.  2.4.  25.  16.  8cc . 

Les  Parties  dévoient  toujours  combat- 
tre en  perfones,à  moins  quelles  n’euf- 
fent  des  railbns  pour  s en  exempter,  au- 
quel cas  elles  combatoient  par  Avouez. 
ou  Champions . Sc  chil  qui  appelle  ou 
qui  eft  appelle yvieut  avoir  Avoüé,  qui 
fe  comhate  pour  luy  > il  doit  montrer 
fonEJfoine .quant  le  Bataille  ferajugiée. 
Voyez  Beaumanoir  , chap.  61.  page 
308.  ligne  30.  où  il  explique  les  Exoincs. 

Nous  apprenons  du  même  Beauma- 
noir, dans  le  chapitre  58.  de  fes  Cou- 
tumes, page  154.  vers  la  fin,  que  tuit 
li  qui  éche oient  en  gages  de  Bataille  d- 
t oient  cas  de  Haute  -Jufti ce , & de  li' 


* 
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vient  que  les  Seigneurs  marquoiérrt 
leur  Haute- Jüftice,  non- feulement  par 
des  Piloris , & des  Carcans*  mais  encore 
par  d csTableaux  qui  reprefèntoientdcs 
Champions  combatans.  Voyez  le  chap. 
4.  du  premier  livre  des  Etabli flemenrs. 

Lorfque  les  Seigneurs  affranchirenc 
leurs  Serfs , ils  fc  referverent  fur  eux  la 
Haute-J  lift  icc , en  refervant  le  Duel , ou 
le  Gage  de  Bataille.  Ce  qui  eft  fort  à 
remarquer  , parce  qu’on  voit  Couvent 
des  Seigneurs  qui  ne  peuvent  prouver 
leur  Hautc-Juftice,  dans  le  temps  mê- 
me qu’ils  en  ont  des  titres  authenti- 


ques 


XLVIII. 


L’ancien  Coutumier  porte  * 
Que  nul  ne  peut  avoir  PiJori 
en  Ville  , où  le  Roi  en  ait , 
mais  feulement  Echelle  , ou 
Carquant. 


!*  L’Autheur  du  Grand  Coutumier, 
page  525.  livre  4.  chap.  5.  Aucuns 
tiennent  cjuen  bonne  Fille,  oit  le  Roy  a 
Pilori , nul  autre  Haut-Jujlicier  nt 
pourroit  en  icelle  Fille  faire  ârejfer 
Pilori  -,  mais  Echelle  fi  y & c eft  pour 
oter  la  comparai  fin , & trouver  la  dif- 
férend 
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fer  en  ce  Centre  un  Souverain  & le  Su- 
jet , & cela  fut  tenu  par  opinion , pour 
, yïûif  Germain  des  Prés , qui  de 

leur  Echelle  firent  Pilori,  &c.  Et  delà 
vient  qucMrs  du  Temple  nont  encore 
aujoura’huy  qu’une  Echelle . 

XLIX. 

Donner  Afleurement  , oa 
Congé  d’ouvrir  Terre  en  Voie 

publique  , font  Exploits  de 
Haute-Juftice. 

Anciennement , lorfquc  les  Guerres 
privées  étoient  en  ufage , elles  avoienc 
lieu  feulement  entre  Gentilshommes , ÔC 
non  entre  Gentilshommes  Ôc  Roturiers  : 
car  comme  dit  Beaumanoir  dans  le 
chapitre  59.  de  fes  Coutumes.  Autre 
que  Gcntilshoms  ne  puent  guerroier. 

Etlorlque  les  Gentilshommes  étoient 
en  guerre,  s’ils  étoient  Va/Iaux  du  même 
Seigneur,  le  Seigneur  les  pouvoit  con- 
traindre à faire  la  Paix  ou  la  Trêve. 

Mais  fi  l’un  de  ces  Gentils- hommes  fo 
fentoit  le  plus  foible , ou  fi  c etoit  un 
Roturier  qui  avoir  affaire  à un  Gentil- 
homme , le  Roturier  ou  le  Gentil-hom- 
me qui  craignoit  d’être  opprimé,  pou- 
voit  demander  CAffurement , ceft-à- 
dirc  Sûreté , quon  ne  luyfcroit  aucun 
Tome  /.  Ff 
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niai , ce  qui  ne  dévoie  jamais  être  re« 

fufé. 

• • ^ 

Or  pour  donner  Trêves  & A/fure- 
ments  , il  falloir  être  Seigneur  Haut- 
Juflicier , comme  il  eft  die  dans  cette 
réglé.  Beaumanoir  , chap.  58.  page 
295.  ligne  28.  Trieves  brifiées  y&  A (pu- 
rement brifîês } font  bien  cas  de  Haute- 
Juftice,  & fourche  doivent-elles  être 
données  y quant  eles  font  requifes , & U 
Apurement  fait  par  ceux  qui  ont  Haute- 
Juflice  , & non  par  ceux  qui  ont  U 
Baffe.  Et  puifquechil  qui  n ont  fors  que 
Bajfe-Juftice  y ne puet  contraindre  à don* 
ner  Treves  , ne  faire  faire  Affurement , 
donc  que  s ne  doivent  pas  avoir  la  coru 
noijfance  de  enfraintures  qui  en  naiffent. 

Voyez  fur  cette  matière  Beauma- 
noir , chap.  6 o.  des  Mares , Deci£  295. 
l’Autheur  du  Grand  Coutumier,  liv.  2. 
chap.  4 6.  pagQ  285.  Bouteiller  , dans 
fa  Somme,  liv.  1.  tit.  34.  p.  232.  liv. 
2.  tit.  2.  page  648.  L’ancien  ftile  du 
Parlement,  tic.  de  Affecuramentisy  Ma* 
fuer.  tit.  12.  de  Ajfecuramentis.  La 
CoûtumedeSens,  art.  ^.  celle  duLou- 
dunois,tit.  39.  art.  3.  de  Troycs , art. 
125.  '&c.  M.  Du  Cange  dans  fa  29. 
Diflfcrtation  fur  Joinville  , page  338. 
Vrofp.  Farinaçium  in  Praxi  criminal , 
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farte  3.  p\  419.  420.  &c.  Gr- 

PTol.i.  Confel.  42.  Durandum 
45.  Gutierre Ub.  4.  c*/\  13. 

Fachineum  , /;£.  9.  Controverfiamm  , 
cap.  43;  & la  Conférence  des  Coûtu- 
mes , partie  1.  p.  127.  ou  la  différence 
encre  /’ ^ (purement  ôc  la  Sauve- garde 
eft  expliquée.  - '■  .’i  ■*  r.  a!  .. 

Oü  CONGE*  d’ouvrir  TERRE 
en  voye  publique.  ) Melun , arc. 
13.  joignez  Tarcicle  130.  de  la  Coutume 
de  Troyes.  ' ' * ' 

L.  5 . 

Biens  Vaquansr Terres  Her- 
mès, & Efpaves,  appartiennent 
au  Haut  Jufticier. 

Terres  HermèsJ  Sont  des  Ter- 
res incultes,  Herema  V.  Le  g.  4.  Cod. 
de  Cenfibus  & ibi  Gothofred . Salvaing, 
des  Droits  Seigneuriaux,page  334.  335. 
ôc  la  Coûtume  du  Bourbonois  , arc. 
331.  33Z.  Sens,  art.  10.  Ôcc. 

LL 

< »,  • • 

.Qui  a Fief  j a droit  de  Chafle* 

Qjj  I A F I E F.  J Et  s’il  y a des  • 
Fiefs  qui  relèvent  du  fien  , il  peut  y 
charter  Le  Seigneur  Haut- Jufticier 
peut  aufli  charter  fur  tous  les  Fiefs 

F f ij 
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qui  font  dans  font  territoire  , quand 
même  ces  Fiefs  feroient  tenus  à Foy  & 
Hommage  d'autres  Seigneurs.  Mais  par 
Arrêt  du  13.  Mars  1702.  rendu  entre  Dc- 
üjoifclledc  Riants  £c  Je  Sieur  Guérin,  il 
fut  deffendu  au  Sicijr  Guérin , Haut- 
Juûicicr,  de  mener  ôc  d'envoyer  charter 
Ces  Domeftiqucs  fur  les  Terres  de  la 
Damoifelle  de  Riants  , qui  ne  relc- 
ycnr  pas  de  luy.  Le  ai.  Février  1682. 
il  y av.oir  eu  Arrêt  entre  Louis  Jacob 
de  Chaunes,  Sieur  de  Cheneval , & le 
Sieur  Daquin  , Seigneur  de  Chatcau- 
Renard  , qiji  avoic  défendu  au  Sieur 
Daquin  , Seigneur  Dominant,  de  faire 

chaflèr  fur  les  Fiefs  du  Sieur  de  Chau- 

_ • 

nés , mouvants  de  luy  , fi  ce  n ctoil 
en  fa  prcfence  ou  celle  des  Sieurs  Da- 
quin , fes  enfans. 

Quoique  celuy  qui  a un  Ample  Fief 
ait  droit  de  charte , il  ne  peut  pas  néan- 
moins faire  charter  (ès  Domcftiques , fi 
Ce  n'eft  en  fa  prefênce,  ainfi  qu'il  fut 
jugé  le  2.  Août  1684.  entre  le  nomme 
du  Bois,  Vallet  de  Chambre  du  Sieur 
de  Ghevigny  , Deffendeur.  Le  Sieur 
Louis  du  Bellay,  Baron  de  Chevigny, 
Partie  intervenante  , & M.  L’ Ar- 
cher , Prefidenc  en  la  Chambre  des 
Comptes , Demandeur. 

é 
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Voyez  Ragueau  , fur  la  Coût,  du 
Berry , page  184.  Coquille  dans  fôrt 
Inftitution,  p.  13.  Loyfeau  , des  Sei- 
gneuries, chap.  n«n.  131.  M.  Le  Bref, 
delà  Souveraineté,  liv.  z.chap.  6.  ; 

LU. 

« * I • • 

Le  Roy  applique  à foi  la  For. 
tune  & Treuve  dor. 

. . Cette  réglé  eft  tirée  du  chapitre  8 8. 
du  premier  livre  des  Etabli  flèments  de 
jfaint  Louis  , 8c  de  Bouteillcr,  dans  là 
Somme  , liv.  2.  titre  premier,  page  652* 
à la  fin.  & livre  1.  titre  3 6.  page  255. 
ligne  7.  Voyez  KnytOn,  De  Eventibus 
* inglia.lib . 2.  rv*p.  4.  cèl.  i$$8.lin.  11. 

Le  chapitre  88.  du  premier  livre  des 
Etabli  ffements  eft  conçu  en  ces  termes  , 
Nul  ri  a Fortune  d’or,  fe  il  n’eft  Roy  s, 
& les  Fortunes  ri  argent  font  aux  Ba- 
rons, & a ceux  qui  ont  Grand  Juftice 
en  fa  Terre. ...  Fortune  ,fiefl  cjuand  ellè 
efl  trouvée  dedans  terre , & terre  en  eft 
effondrée . 

Ce  chapitre  nous  apprend  trois 
choies.  . 

» A 

La  première  eft, que  la  Fortune  d'or 
Appartient  au  Roy  feul. 

La  Seconde , que  les  Fortunes  ri  argent 
font  aux  Barons . 

Ffiij 
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Et  la  Troijiéme y(me  Fortune  cftjorftjut 
Vor  ou  l'argent  eft  trouvé  dans  la  terre , 
& que  la  terre  en  efi  effondrée . Ccft- 
à-dire  que  par  Fortune , on  entend  lor 
©u  l’argent  qui  eft  trouvé  par  hafard 
dans  la  terre  lors  qu’on  y foüille. 

Un  lingot  d’or  ayant  été  trouvé  a 
Aubervilliers , les  Religieux  de  faine 
Denis,  qui  y ont  Haute,  Moyenne  8c 
Baffe  Juftice,  s’étant  approprié  ce  lin- 
got , le  Prévôt  de  Paris  le  revendiqua 
pour  le  Roy , & l’affaire  ayant  été  por- 
tée au  Parlement  en  1295.  à la  Touf- 
faint,  il  y eut  Arrêt  qui  adjugea  le  lin- 
got aux  Religieux. 

Cum  apud  Albert  um  F' il  lare  in 

? uo dam  loco  , in  cjuo  Religiofi  viri  Ab - 
as  & Conventus  fanÈli  Dionifti  in 
Francia  habebant  omnimoâam  Jufti~ 
tiam  altam  & baffam  , ejuddam  petit 
a uri  fuijfet  hiv  en  ta  ; diÜicjue  Ab  bas  & 
Conventus  effent  in  poffejfione  diftiauri. 
Prapofitus  Parifienfîs  dicebat  ,pro  nobis 
diftum  a urum}quafi  T hefaurum ad  nos 
pertinere  y & Abbatem  & Conventuvt 
de  (fai fier at  difto  aura.  Ç>uarc  petebat 
Procurator  ditti  Abbatis  pro  ipfo  & 
Religio forum  nomine , eos  ditto  auro  re - 
fai  fin.  Maxime  cum  diftum  auburn  non 
debeat  dici  Thefaurus,  fed  quardam  rcs 
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inventa.  Tandem  multis  bine  inde 
propofitis  , pronuntiatum  fuit  dittum 
aurum  diftis  Religiofs  debere  refit  ni  , 
non  tanquam  thefaumm , fed  tanquam 
rem  inventam.  Reg.  Olim  Fol.  116  x 
wrfi. 

Suivant  cet  Arrêt,cette  pic  ce  d’or  ne 
fut  adjugée  aux  Religieux  que  comme 
une  chofi  fmplement  trouvée  , & non 
comme  un  Trefor  ; car  fi  elle  avoit  etc 
Trefor  , il  eft  indubitable  qu'elle  auroic 
été  adjugée  au  Roy.  Et  delà  il  réfulte 
que  le  Trefor , La  Fortune  dy or  & <£ ar- 
gent,& for  & r argent  en  lingot  .trouvé  s 
en  terre , ne  font  qu’une  même  choie, 
fuivantee  Vers  de  Virgile,  dans  le  pre- 
mier de  ion  Eneide.  v.  3 61. 

Veteres  tellure  réel  udit 
The fa  ur os. 

Ce  que  l’an  peut  confirmer  par  l’Ex- 
trait qui  fuit  des  anciens  ufages  d’An- 
jou, rapporté  par  Chopin,  fur  l’article 
61.  de  la  Coûtume  de  cette  Province 
page  5T3.  n.  2.  Le  Comte  & le  Bar  ch 
ont  f Epave  en  leur  Seigneurie  £ argent, 
trouvé  foubt  la  terre , du  Faucon  & du 
Dex trier.  C’eft-à-fçavoir,  que  ce  qui  eft 
trouvé  fous  terre  eft  appelle  Fortune  , 
& celle  £ autre  métal  cjue  £ argent  , 

Ffiiij 
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' eft  a celuy  qui  la  trouve  , &c. 

Boutcilter  dans  fa  Somme , livre  pre5* 
mier  , tit.  3 6.  met  par  cette  raifbn  la 
Fortune  au  nombre  desTrefors.  Si  au- 
cun , dit-il  , trouve  en  fa  Terre  aucun 
Trefor , ce  doit  luy  appartenir , & fi  c’é- 
toic  à autruy  Terreyavoiry  doit  la  moitié \ 
& le  Seigneur  de  la  Terre  Vautre  moitié  ; 
mais  félon  aucuns  y fi  cetoit  Fortune 
d’or  y au  Roy  appartiendrait  3 Scc. 
Voyez  l’article  45.  de  la  nouvelle  Coû- 
tume  de  Bretagne,  Je  53.  de  l’ancien- 
ne , <S c l’article  16.  des  anciennes  Cou- 
tumes de  Bourges,  publiées  par  M.de 
laThaumaflïcre  qui  eft  tres-précis  à ce 

lu  jet. 

Ceux  qui  redigerent  la  Coutume 
d’Anjou  au  temps  de  René  de  Sicile, 
ignoransce  quec’étoit  que  Fortune, ont 
donc  mal  mis  dans  l’article  10.  Fortune 
d'or  en  mine , ce  qu’on  a mal  fuivi  dans 
l’article  61 . de  la  Coutume  reformée  en 
j 5 08.  Bacquet,dans  fon  traité  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  32.  rapporte  quelques 
. jugements  qui  ont  partagé  la  Fortune 
d'or , par  tiers  entre  celuy  qui  l*avo/t 
trouvée , le  Proprietaire  du  fond  , ôc 
le  Seigneur  H aut-J ufticier  , ce  qui  eft 
contre  l’ancien  ufage  de  la  France,  &C 
l’Ordonnance  précifc  de  Paint  Louis. 
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Voyez  l’Obfervation  fur  laregle  13.  de 
ce  titre.  M.  le  Bret,  de  la  Souveraine- 
té, liv.  3.  chap.  8.  77 1.  Cod.  Th.  de 
ThefaurU , & ibi  J.  Gothofredus. 

LUI. 

Quant  aux  autres  Trefors 
mucés  d’ancienneté  , le  tiers 
en  doit  appartenir  au  Haut- 
Jufticier , le  tiers  au  Seigneur 
Tres-foncier, 8dç  tiers  à Celuy 
qui  les  a trouvés* 

Cette  règle  eft  tirée  de  l'article  8.  de 
la  Coutume  de  Sens  , 5c  de  l’article 
335.  de  celle  du  Bourbonois. 

Quant  aux  autres  Trésors 
muce’s  d’anciennïte’.  ) C’eft-à- 
dire,  quant  aux  Trefors  qui  ne  confi- 
dent point  en  Or,  car  on  a fait  voir  fur 
la  réglé  precedente , que  la  Fortune  d or 
eft  au  Roy  feuL  Cependant  les  Coutu- 
mes d’Anjou  5c  au  Maine , donnent 
la  Fortune  & trouve  d'argent  aux  Com- 
tes, F'icomtes  & Barons . An/ou  , art. 

, 61.  le  Maine  , art.  70. 

Le  tiers,  8cc.)  Voyez  Bacquet , 
des  Droits  de  Jiiftice,  chap.  31.  Confit - 
tutiones  ElcFlor.  Saxon . part.  2.  Con- 
flit. 53.  page  426.  Spéculum  Saxon . 
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//£.  i.  35.  Galvannm  de  Vfnfr.  p. 
379.  n.6.  in  fin.  La  fuite  des  Droits  de 
Patronages,  page  415.  Melin  in  Conf. 
Tarifienf.  §■  1.  Glojf.  i.  w.  C*p/- 

3.  789.  T.  rébus  Eccle- 

fiamm  ycap.  1.  tom.  1.  Capitul.  p.  246. 
& Burgnnd . Cw/I  Flandr . tratt. 
ii.n96i . 

LIV. 

M 

Mais  fi  le  Proprietaire  du 
Lieu  les  trouve  en  Ton  Fonds, 
il  doit  partir  par  moitié  avec 
le  Haut-Jufticier. 

Avec  le  Haut -Justicier.  ) 
Voyez  l'article  6i,  de  la  Coutume 
d’Anjou , la  Conférence  des  Coutumes, 
part.  1.  tic.  6.  n.  5t.  Bacquet,  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  32.  n.  29.  Sc  U note 
fur  la  réglé  precedente , à la  fin. 

LV. 

Tout  ee  qui  vient  à la  Haie 
eft  Proie. 

Le  fens  de  cette  réglé  eft , ce  fembJc, 
que  les  fruits  fauvages  qui  viennent 
aux  Hayes , font  là  proye  du  premier 
qui  les  prend. 
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/ » Titre  III. 

I. 

EN  Villes  , tout  Mur  eft 
Metoien  , s’il  n’appert  du 
contraire.  ' r 

Paris , article  21 1.  Melun  , art.  153. 
Voyez  la  Conférence  &c  les  Commen- 
tateurs. Leg.  4.  $.  nltimo . D.  Finium 
regundor.  Leg.  Parietem.  D . de  fervit* 
Ça  fol.  De  feruit.  cap . 40. 

IL 

La  marque  du  Mur  Metoien 
eft,  quand  il  eft  Chaperoné  , 
ou  y a Fenêtre  des  deux  cô- 
tés. 

Paris,  article  214. 

III. 

En  Mur  Metoien,  il  eft  Ioifi- 
ble  d’avoir  Fenêtre  for  for* 
Voifin  à Verre  ôc  Fer  dor- 
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maris,  à neuf  pieds  de  hau- 
teur, du  Rés  de  Chauffée , Sc 
à fept  pieds  des  autres  Etages  ; 
mais  auflï  eft-il  loifible  au  Voi* 
fin  les  étouper  , en  fe  fervanc 
du  Mur  , & remboursant  fort 
Voifin  de  la  moitié  d’icelui , 
félon  fon  Heberge. 


Mante , art.  95.  Laon , aft.  z-6% . &c. 
V.  l'artide  159.  de  la  Coutume  de  Pâ- 
tis, dont  la  difpofition  eft  contraire  y 
FAuthcui*  du  Grand  Coûtumicry  livre 
2.  chap.  38.  page  353.  Le  g.  Eos  E.  de 
fervitutibns  Pr<td.  Vrbanor.  & Har 
mertopHlnm  y lib . 1.  tit.  4.- 

iv. 

En  Mur  propre  encore  plus; 
té  (ans  que  le  Voifin  le  puifle 
étouper  , ni  s’aider  d’iceluy  , 
mais  peut  bâtir  contre,  fur  fon 
Fonds. 

Paris , art.  200. 

V. 


Un  Voifin  peut  contraindra 
l’autre  de  fe  clore  ; en  Ville  * 
de  Murailles , té  autres  Cl 01- 
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/ôns , jufques  à neuf  pieds } & 
es  Villages  , de  Haies  vives. 

f Paris , art.  205.  210.  & la  Conféren- 
ce. Voyez  laCoûc.deLaon,arc.27o.272, 
celle  de  Rheims , article  36b.  Le  g.  cum 
Duobits  D.  pro  focio , & le  Grand  , lùr 
1 article  3 6 . de  la  Coûtume  deTroves . 
Glofei.  n.  i6.  • 

VI. 

Si  le  Voifin  n’y  peut  contri- 
buer, il  fera  quitte,  en  baillant 
autant  de  fa  place  , que  fa  part 
pourroit  coûter , ou  en  renon-' 
<jant  à la  Communauté  du 

mur. 

Paris  , article  210.  à la  fin, 

• T » l . p • ^ if  1 . r 

vu. 

Le  Fofle  appartient  à celuy 
fur  lequel  eft  le  Rejet.  Car  qui 
Douve  a,  fl  a Folle. 

Perche  , article  137.  Tremblevy  lo- 
cale de  Blois  , art.  10.  Berry  , tit.  il- 
art.  14.  Montfort , 83.  Mante,  105.  * 

Douve.  ) Ceft  le  rejet.  Voyez  la 
Thaumaflîere  fur  1 article  cité  de  U 
Coût,  de  Berry,  Coquille  , dans  fon 
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Inftitution  , page  68.  de  l'Edition  d« 
1675.  & Queftion  298. 

VIII. 

La  Haie  Vive  , Buiflon , 
Terme , ou  Borne  eftans  entre 
Pré&  Terre,  Vigne,  ou  Bois, 
font  réputés  eftre  du  Pré , 8 c 
non  de  la  Terre,  Vigne  ou 
Bois. 

Berry,  tir.  10. art.  21.  la  Marché, 
art.  330.  la  Coutume  de  Deyren,  lo- 
cale d’Auvergne.  Voyez  Ragueau  & la 
Thaumalfiere  , fur  l’article  cité  de  la 
Coutume  de  Berry. 

IX. 

Si  aucun  a Jardin  ou  Terre 
Labourable  , Etable  , Chemi- 
née, ou  Aifances  contre  Mur 
Metoien  ; il  y doit  faire  Con- 
tre-mur : 8c  s’il  y a Four,  ou 
Forge  , doit  lailïer  demi-pied 
d’intervalle  vuide. 

• Paris, art.  188.  189.  190.  191.  192. 
& l’Autheur  du  Grand  Coûtumier , 
liv.  2.  chap.  38.  Voyez  la  Conférence 
fur  ces  articles. 
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X.  \ 1 ' ' 

Si  une  Maifon  eft  diviféeen 
telle  forte , que  l’un  ait  le 
Bas  j & l’autre  le  Haut$  çhacun 
eft  tenu  d’entretenir  ce  qui  eft 
à foi. 

Berry  , tit.  u.  art.  15.  16.  & les 
Commentateurs. 

XJ. 

Nul  ne  peut  avoir  Entrée , 
Ilfuë  , Glaçoir , Evier  , Egout, 
ou  Goutiere  fur  fon  Voilîn  , 
s’il  n’en  a Titre. 

Les  Coutumes  Notoires  , art.  7 8. 
Etampes,  72.  Montforc  85.  Rheims  % 
350.  &c. 

. XII. 

Deftination  de  Pere  de  Fa- 
mille , vaut  Titre. 

* J 

Quand  elle  eft  ou  a été  par  écrit , 
Paris,  art.  ni.  Orléans,  zij.  &c. 

XIII. 

S’il  eft  befoin  de  couvrir  un 
Toit  dont  l’Eau  doit  tomber 
fur  fon  Voilîn  , il  eft  auffi  tenu 
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de  bailler  Place  pour  le  Tout 
de  l’Echelle. 

Meaux , article  75. 

XIV. 

Nul  ne  peur  faire  Goutiere 
fur  Rue  plus  bas  que  de  vingt- 
deux  pieds  & demi. 

XV. 

Ceux  qui  bâtiffènc  aux  Vil- 
les, peuvent  tenir  leurs  Maté- 
riaux devant  leurs  maifons  5 
pourveu  qu’ils  laiifent  Efpace 
d un  collé  de  la  Ruë  pour  y 
palier  les  Chariots. 

Berry , tic  n.  art.  21.  & 22.  Vovc< 
la  Thaumailïere: 

XVI. 


Si  quelques  Terres  font  tel- 
lement enclavées  dans  celles 
d’Autrui , qu’on  n’y  puilfe  en- 
trer fans  palier  dedans  , on 
le  peut  faire  fans  aucun  dom- 
mage. 

Auxerre  art;  J>$8.  Coquille  dans  les 
Infticucions , chap.  des  Servitudes  réel- 
les, p.  63.  & £8.  de  1 ’édit.  de  1675. 

D E 


D E TESTAMES  S, 

& execution  d'iceux . 

Titré  IV. 

I. 

ENtre  Teftament  & Co- 

dicile  , n’y  a point  de  dif- 
férence. 

Sens,  article  81.  Chaumont,  art.  $é. 
Bar,  article  94.  Bourbonois  , article 


290. 

C’eft-à-dire  , que  les  folemnités  qui 
font  requilés  pour  les  Tcftaments,  font 

fiarcillcment  requifes  pour  les  Codici- 
es,  & que  parles  Teftaments,  comme 
par  les  Codiciles , on  ne  peut  point  in- 
ftituer  d’heritiers,  fuivant  la  réglé  5.  de 
ce  titre, 

IL 


Un  Curé  , ou  fon  Vicaire 
general , peut  recevoir  Tefta- 
ment , en  prefence  de  deux 
Témoins  : mais  il  faut  qu’il 
foit  ligné  du  Teftateur  fie 
defdits  Témoins  } ou  qu’iî 

Tome  /.  G g 
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foit  fait  mention  , qu’ils  ne 
fçavent  , ou  ne  peuvent  li- 
gner. 

Un  Cure*,  &cc.  Voyez  l’origine 
de  ce  Droit  dans  la  «.note  fur  le  titre"  14; 
de  la  Coutume  der Paris,  Des  Tefta- 
ments:  1 t 

Ou  son  Vicaire  General;  J 
Les  Vicaires  Generaux  font  ceux  à qui 
les  Curez  ont  donné  des  lettres  de  Vi- 
cariat. Avant  que  ces  Vicaires  puiflènc 
recevoir  des  Teftamcnts  , il  faut  que 
ces  Lettres  ayent  été  regiftrées  aux 
Greffes  Royaux,  dans  les  Villes  où  il 

f*  a Jufticc  Royale,  & dans  les  autres 
ieux,  en  la  Juflicc  ordinaire.  Voyez 
l'article  25)0.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Témoins.  ) Mâles.  Vïde  Conftan- 
tineum , libre  f rimo  Enedationum , cap. 
16.  p*g.  9 4.  9 y.  & $•  6-  Inft.  de  Te - 
• fiant,  ordinandisy  Martuccium  Jib.  r. 
Explanar,  cap.  37.  L’article  285.  de  la 
Coûtume  de  Paris  , veut  non  feule- 
ment qu’ils  foient  Males  ,mais  encore, 
qu’ils  foi  eut  agez  de  vingt  ans  accom- 
plis , de  qu’ils  ne  foient  point  Léga- 
taires. 

Il  faut  encore  ajouter  à cette  règle  , 
que  les  Teftaments  peuvent  être  paffez 


-DZ  TEST  AMENS  y &c.  ^ 
pardevant  deux  Notaires,  ou  un  No- 
taire & deux  témoins.  Mais  par  Part. 
289.  de  la  Coutume  du  Bourbonois  , 
& le  253.  de  celle  de  la  Marche  , les 
Teftaments  font  bons  quand  ils  font 
faits  en  prefence  de  4.  témoins  , fans 
Curé j Vicaire,  & Notaire. 


III. 

II  faut  Tefter  félonies  For- 
mes du  Lieu  où  on  telle  : mais 
les  Difpofitions  prennent  leur 
force  par  les  Coutumes  des 
Lieux  où  les  Chofes  font  af- 
fîfes. 

Laon , art.  57. 

Tel  a toûjoursété  Pillage  delà  Fran- 
ce. Joànnes  Faber  y ad  Legem  3 Cnn - 
Üos populos  De  Summa  Trinitate , n. 
1%  Quid  ergo  de  illo  3 cjui  teftatur  in 
loco  ubi  efl  uria  confuctudo y de  rebus 
alibi  p o/iris  ubi  eft  ali  a.  Diras  fi fint  di- 
verfa  confuetudines  in  modo  teftandi y ut 
cire  a folemnitates y ejnod  at  tendit  ur  con - 
fuetudo  loci  ubi  tefiatur  per  pradiEla. 
argum . infra . Quemadmod um  teftamen- 
ta  aperiantur , le  g . 2.  Si  vero  circa  di- 
vifîones  & modus  fuccedendi  ytunc  con* 
fuetudo  loci  ubi  re$  fmt  pofîta  fpeftar 

G&ij 
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tur  , quia  ilia  concernunt  rem  , & fie 
fervatur  de  fa  fl» , &c.  Vide  Gui  lie  l - 
mum  atCunto  , ad  Leg.  Cunflos  popu- 
los de  fumma  Trinitate  , Speculator: 
lib.  i.  part.  2.  de  Injlrumentor * Edi - 
tione  ,$.  Compendiofe  n.n . 15.  i£.  Pe~ 
4 2fc//«f  Pertica  , W Legem  Cun~ 
ftos  populos.  Cod . aï*  Summa  Trinltat „ 
Cinum , W d.  Legem  n.  8.  Earthol.  n. 
36.  37.  Salicet  n.  12.  Albcric.  n.  iz . 

finefiulgofîum,  n.  21.  Jafonem  n.  71.. 
Slgnorolum  de  Homo  deis,  n . 22.  Gilke- 
nium  n . 56.  57.  C#/4<r.  W 77*.  CW.  afe 
Tejlamentis  Ô’  7.  Obfervat.  12.  Bar- 
gund.  ad  ConfuetudinesTlandria  trafl ; 
6.  p . 38.  Ricard, des  Donations , part. 
1.  chap.  fe&ion  1.  & au  nombre  1295. 
& Expilly  dans  Tes  Arrêts,  chap.  78. 

Mais  quand  il  s’agit  de  la  capacité 
de  tefter  , c’eft  par  la  Coutume  du-  D o~ 
micile  qu’il  te  faut  regkr.  Voyez  Dar- 
gentre  , fur  l’ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  art.  218.  Glofe  6.  n.  47.48. 
Ricard  , du  Don  Mutuel  , chap.  7.  n. 
3 11.  L o iiec  , lettre  C.  Sommaire  42. 
«3c  la  Thaumaffierc,  fur  laCoûtumcde 
Berry  , tir.  18.  art.  1. 

Elles  prennent  leur  force 
*ar  les  Coutumes  des  lieux 

.«U  LES  CHOSES  SO  N T ASSISE  S.  J La 
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Taifon  en  eft  rendue  dans  la  règle  fur- 
vante , c’eft  parce  que  les  Coutumes  [ont 
réelles  ,•  & ont  autorité  fur  les  biens  qui 
[ont  [tuez,  dan  s leurs  territoires.  Voyez 
Ricard , des  Donations  , part.  r.  chap. 
3.  Sc&ion  3.  G lofe  6. 


IV. 

Car  les  Coûtumes  font 


9 

rc 


elles. 


Châlons  art.  66.  Laon  art.  57.  Voyez 
Ricard  des  Donations,  part.  1.  chap, 
3.  Seïfcion  15.  n„  671.  * 


V. 

Inftitution  .d’Heritier  n’a 
point  de  lieu. 

Selon  quelques  Àutheurs,  cette  réglé 
tirée  de  l’article  299.de  la  Coutume  de 
Paris,  ne  fignifie  autre  chofe,  finon  que 
f inftitution  cC  heritier  ri  ([pas  requife 
pour  la  validité  d'un  Teftament.  Mais 
elle  fignifie  encore  que  dans  nos  Pro- 
vinces coutumières  , on  ne  peut  point 
inftituer  par  Teftament  un  heritier  , 
ainfi  qu’il  eft  décidé  par  l’article  272. 
de  la  Coutume  du  Poitou , parce  que 
fuivant  nos  Coûtumes , pour  ufèr  des 
termes  de  Glanvifle,  il  n’y  a que  Dieu 
qui  puiflè  faire  un  heritier,  [lus  Deus 
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heredem  facere  poteft , non  homo.  Ce  qui 
eft  fi  véritable  que  le  plus  proche  pa- 
rent dun  défunt,  en  qualité  d’heritier 
légitimé  , quelque  Tcftamcnt  qu’il  y 
ait  , eft  toû jours  faifi  de  la  fuccefiîon 
par  la  réglé.  Le  ?nort  faifitlevif.  Voyez 
Glanville,  de  Le  gibus  Anglia  , lib.  7. 
cap.  1.  Regiarn  Majeftatan,  Lib,  2.  cap,, 
20.  n.  4.  & la  réglé  qui  fuit. 

Mais  quoique  fuivant  ectte  regf c9 
inftitHtion  d'heritier  naît  point  de  lieu , 
il  faut  cependant  obferver  que  cette 
difpofition  vaut  comme  legs , jirfqu a 
la  concurrence  des  biens  dont  le  Tefta- 
tcur  peut  difpofer.  C’eft  la  dccifion 
précifc  de  l'article  299.de  la  Coutume 
de  Paris,qui  n’eft  pas  fuivie  néanmoins 
dans  celle  de  Meaux  8c  de  Vitry.  Voyez 
du  Mol  in  fur  l’article  101.  de  cette 
dernicre  Coutume  3c  le  Commentaire 
de  Sadigny.  M.  Bobé,  fur  l’article  28. 
de  celle  de  Meaux  , la  Thaumaflïere, 
fur  l’article  1.  de  la  Coutume  de  Lorris, 
chap.  13.  8c  Chopin  , fur  la  Coût,  de 
Paris,  livre  2.  titre  4. 

Dans  la  Coutume  de  Berry,  inftitu - 
tion  d'heritier  a lien  ; mais  néanmoins 
elle  n’eft  pas  rcquife  pour  la  validité 
des  Teftamcnts.  Voyez  la  Coût,  de 
Berry,  tir.  18.  art.  4. 


1 


Î)E  T E $TAÀtErfSy éc.  iff 
' Et  dans  la  Coutume  de  Bourgogne, 
l’inftitution  d’heritier  eft  requife  pour 
la  validité  des  Teftaments  en  ligne  di- 
recte 8c  non  en  Collaterale.  Voyez  l’ar- 
ticle 3.  de  cette  Coutume  au  titre  des 
fuccefllons  , 8c  M.  Taifand , fur  l’arti- 
cle 2.  note  7.  ' 

Il  faut  encore  excepter  de  cette  réglé 
les  inftitutions  contractuelles.  Voyez 
les  réglés' 9.  8c  10.  de  ce  Titre. 

VL 

L’on  ne  fait  pas  Heritier  pa f 
Teftament  qui  qu’on  veut  de 
fes  Propres , mais  bien  de  fes 
Meubles  & Acquefts. 

V Heritier  fc  prend  icy  pour  le  Lé- 
gataire Vniverfel.  Voyez  la  note  fur 
fa  réglé  precedente,  8c  la  réglé  14. 

VII. 

Quand  il  .eft  permis  de  diC 
pofer  d’une  Portion  de  fes 
Biens , l’on  la  peut  toute  af- 
iigner  fur  une  feule  Pièce. 

Valois  , art.  S 5.  & ibi  MoUwæhs. 
Voyez  du  Molin  fur  l’article  95.  de 
la  Coutume  de  Paris,  n.  3.  8c  de  Re- 
Buffon  dans  fon  traité  des  Propres, 


Liv.  II.  T i t.  tv*. 

chap.  3.  Se&ion  3.  n.  16.  27.  Sc  2?. 

page  270.  ôc  271.  de  la  derniers  édi* 
don. 

VI I L 

Pere  & Mere,  ou  l’un  d’eux* , 

f>euvenc  de  leur  vivant,  partir 
eurs  Biens  entre  leurs  Enfans, 
leur  Légitimé  fauve  : & eft 
cette  Difpofition  réputée  Te- 
ftamentaire  & Revocable,  lî- 
non  que  la  Donation  eût  eflé 
effe&uée  & parfaite. 

Cette  réglé  cft  tirée  de  l'article  206Ï 
de  la  Coutume  du  Bourbonois  , de 
celle  du  Ni'vernois  au  titre  des  Succcf- 
fions,  art.  17.de  celle  d’Amiens  art. 94, 
Sc  de  celle  de^Bourgogne,  qui  ne  donne 
ce  droit  qu’aux  peres  Sc  meres  Nobles, 
fit.  des  Succédions,  art.  7.  8.  Sc  9.  Sec. 
Voyez  les  Commentateurs  (ur  ces  arti- 
cles , la  Novelle  18.  de  Judinien,  chap, 
7.  la  Novelle  107.  la  Loy  , Si  filia  20. 
f.  Si  Pater  , D.  F ami  li  a erc'fcitnda. 
M.  le  Brun  ,•  des  Succédions,  livre  4. 
chap.-  1.  n.  8.  9.  10.  n.&  12.  Etu4p- 
fendieem  MarcHlfi , cap . 47.  49.  51. 

& 54* 


Et 
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Et  est  cette  Disposition  re- 
,’ute’e  Testamentaire  et  RE- 
VOCABLE , SINON  QUE  LA  DONA- 
TION EUST  ETE*  EFFECTUE^.  ) 

Dans  ce  cas  elle  peut  encore  être  révo- 
quée j mais  on  tient  qu’il  faut  des  let- 
tres. C’cft  l’avis  de  NJ.  le  Brun  , des 
Succeffions  , livre  premier  , chap.  -2. 
feéHon  5.  pag.  16.  n.  27.  Voyez  nean- 
moins Brodeau-fur  M.  Loüet  lettre  P. 
Sommaire  24.  n.  8.1c  Veft,  Arreft  232. 
ôc  M.  Talfand  fur  la  Coût,  de  Bour- 
gogne, tit.7.art.  8.  page  445.  & 4,4$.  • 

IX. 

Toutefois  Inftitution  par 
Pa&ion  > ou  Reconnoiïïânce 
d’Heritier , Simple  ou  Mutuel- 
le , 8c  Donation  particulière 
par  Contrat  de  Mariage» vaut 
par  la  -Loi  Salique  des  Fran- 
çois , 8c  ne  fe  peut  révoquer. 

Bourbonois  , arc.  219.  & ibi  Mali- 
tutus  > Nivernois , art.  12-  du  titre  des 
Donations , & M.  le  Brun  , des  Suc- 
cédions, livre  3.  chap.  2. 

Suivant  les  Loix  Romaines,  les  fuc- 
celïïons  ne  fe  déferaient  point  par  des 
Contrats , ruais  feulement  par  des  Te- 
Ttme  /,  H h 
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ftaments.Lege  Licet  19  CW.  d<?  P actif. 
Lege  Hcred.it as.  Cod.  de  PaClis  conven- 
us , //£.  5.  tit . 14.  Mais  comme  les 
rcontrats  de  mariage  font  très  - favora- 
bles parmî  nous,  nous  y avons  admis, 
contre  la  décifîon  de  la  Loy  Hereditas . 
ces  fortes  de  Traitez  ou  Conventions, 

5 ne  l’on  peut  réduire  à quatre  , fçavoir 
•es  Infiitutions  contractuelles.  Les  re- 
connoiffances  à' Heritier.  Les  renoncia- 
tion s de  s F ille  s aux  Succeffions  de  Peres 
& de  Meres , &c.  Et  les  Promeffes  qui 
les  Peres  & Meres  font , de  ne  point 
avantager  un  de  leur , enfans  au  préju. 
dice  de  celuy  cfuils  marient , ou  degar- 
der  entreux  L' égalité.  Voyez  la  réglé 
25.  du  titre  des  Succédions  , livre  z. 
titre  5.. 

Institution  par  pactton.  ) 
Cette  Inftitution  eft  une  Donation  en- 
tre-vifs,qu  une  perfonne  fait,  de  fa  Suc - 
cejfi on  future  ou  de  partie  de  fa  Succef 
fion  , à un  autre  perfonne  qui  fe  marie. 
Un  tel  Donataire  cft  un  véritable  He- 
ritier, ôc  parce  qu’il  cft  inftitué  par  un 
Contrat  de  mariage  , il  cft  appelle 
Heritier  contractuel.  Ainfi  voilà  un  cas 
qui  doit  fervir  (^exception  à la  Coutu- 
me de  Paris  , & aux  fcmblaHes , qui 
.décident  qu’ Inftit ution  dï  Heritier  na 
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point  de  lien.  Voyez  M.  le  Brun  , des 
Succédions  , livre  3.  chap.  2.  Parti-* 
cle  299.  de  la  Coûrume  ae  Paris, 
Bocrium,  Decijîone  155. 77. 7.  & 8. 

Ou  • RECONNOISSANCE  d’He- 
RlTIER  SIMPLE  OU  MüTUELE.^ 

■Ces  Rcconnoijfances  font  de  véritables 
Inftitutions  contractuelles , car  il  n’y  a 
pointdedifference  entre  Donner  fa  Suc- 
cesion par  contrat  de  mariage  à uns 
perfonne  qui  le  marie  , ou  Reconnaître 
cette  même  perfonne  pour  Ton  feul  &C 
unique  Heritier. 

Mais  la  queftion  cft  de  fçavoir , fi 
laReconnoiflance  de  Fils  ami  & dl Heri- 
tier principal  fait  un  Heritier  contra- 
B net?  Voyez  fur  la  réglé  fui  vante. 

Vaut  par  la  Loy  Salique.  ) 
Il  y a icy  faute.  L’Autheur , comme 
Cujas  , Béranger  Fernand  & beau- 
coup d’autres,  a confondu  ces  Inflitu . 
fions  avec  le  Morgncap , ou  la  Dot  , 
que  le  Mary  conftituoit  à fa  Femme  1: 
jour  du*mariage  à la  porte  de  FEglife , 
fuivant  la  Loy  Sali  ] ne , dont  il  cfljpar- 
lé  dans  le  Livre  quatrième  des  Fiefs , 
chap.  32.  Voyez  la  note  fur  la  règle 
25.  du  titre  fuivant. 

Et  ne  se  peut  revoquür.  ) 

• C’cft-à-  dire  qu’on  ne  peut  révoquer 

•H  h ij 
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rinftitution  contractuelle  en  faiümt  un 
autre  Heritier.  Voyez  les  articles  221. 
222- de  la  Coût,  du  Bourbonois.  P.  Fa- 
brum  ad.Legem  1.  Cod.  Si  fnaneipmm . 
Et  M.  le  Brun  , au  lieu  marqué  cy- 
dcflTus.  Elle  ne  peut  même^être  réduite 
<|ux  quatre  quints  des  Propres , comme 
ila  été  juge  par  Arreft  du  30.  Août 
1700.  rencîu. en  la  quatrième  Chambre 
des  Enquêtes , entre  M.  dçGhevreufe, 
& M.  de  MaiJQis  , fur  lçs  Çonçlufions 
de  M.  de  Eleury  , Avocat . General. 
.Voyez  la  note  fur  la  réglé  qui  fuir. 

X. 

. ReconnoiÆànce  generale  du 
Principal  Heritier  n’empêche 
qu’on  ne  puiffe  s’aider  de  fon 
JBien  : ains  feulement  , qu’oji 
avantage  un  Autre  au  préju- 
dice du  Marié,des  Biens  qu’on 

Avoit  alors. 

* * 

La  Rçconnoi&nccduFils  aini'&  prin- 
cipal Heritier  y eft  une  fnftitution  cCHc- 
ritier-,  faite,  en  faveur  d’un  Fils  atnèàans 

« 9 • . V # • * 

fon  Contrat  dc^mariage  , par  laquelle 
fon  Peie  ou  fa  Mere  difpofent,  à fou 
profit,  des  parts  avantageufes  qu’il  au- 
rait eu  dans  leurs  fucçeflions  , s’ils 
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étoicnt  décodez’ dans  lé  temps  de  fon 
mariage  -,  mais  comme  F Infli  tut  ion  coru 
trattuelle  cft  auffi  une  Donation  entre* 


'vifs  , ainfi  qu’on  l’a  remarqué  fur  la 
réglé  precedente  -,  il  y a des  Coutumes 

où  on  luy  a donné  les  avantages  de  h 
Donation  entre- vifs.  De-là  vient  qu’en 
Anjou  3 Maine  , Touraine  ÔC  dans  le 
Loudunofs  > la  R'econrioiffance  cF He- 


ritier principal  lie  tellement  les  Veres 
ch  les  Meres  cjtii  Font  faite  , qu’ils  ne 
peuvent  plus  difpofer  des  biens  qu’ils 
avoient  au  jour  du  mariage  de  leurs 

i •/Xr»  if 


Fils,  ni  les  engager  ,au  préjudice  de  la 
portion  cjiCil  aurait  eue  comme  Aîné  , 
s’ils  étoierit  dééedez  alors.  Et  de  - là 


vient  encore  que  les  Contrats  de  ma- 
riage où  ces  Reconnoiffances  font  faites, 

doivent  etYe  publiés, 

La  Coutume  d’Anjou  , art.  24 j. 
Ho?nme  ou  Femme  noble , cjui  marie  fon 
heritier  prncipal  & pré fomptif  oh  he- 
rïtiere  principale  & prefomptive  , de- 
clar aiment  comme  fonHeritier  principal 
du  Heritiere  principale  , ne  peut,aprés 
tel  Contrat'  de  mariage,  rien  vendre  , 
donner , tranfporter,  ne  aliéner  de  fort 
héritage  à quelque  perfonne  que  cé 
(bit,  de  telle  portion  , comme  il  feroic 
échu  audit  Heritier  principal,  ou  Rè- 

Hhiij; 
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ririerc  principale  au  temps  dudit  mav 
mge,  Si  ledit  Homme  oh  Femme  noble , 
qui  ont  ainfi  marié  l ur  Heritier  oh  He- 
ritier eyèt  oient  trepaffez. , fauf  en  aucuns 
cas  , c eft-à-jf avoir  pour  leur  extrême 
vecejfité  de  vivre  , & pour  la  redem - 
ption  de  leur  corps. Toutefois  avant  que 
tel  Contrat  de  mariage  puiffe  lier , ne 
aflraindre  les  acquereurs  & tierces 
perfomes , fireit  requis  que  tel  Contrat 
fut  publié . Voyez  la  Coutume  du 
Maine  , art.  262.  celle  de  Touraine, 
252.  du  Loudunois,  chap.  16.  art.  4, 

Dans  ces  Coutumes  , fi  le  Pere  ac- 
quiert,après  le  mariage  de  Ton  Fils,  des 
biens  confidetablcs  , le  Fils , au  profit 
de  qui  la  Reconnoi  fiance  a étc  faire,  eft. 
heritier  de  fon  pere , par  la  Loy  & par 
la  Nature  ; mais  fi  le  pere-a  contradlc 
des  dettes  & s’eft  ruiné  , alors  le  Fils 
• qui  a été  Reconnu  , ejl  Donataire  & 
Hentier  contraftuel  , 5c  prend  en 
cette  qualité  tous  les  avantages  , que 
les  Coutumes  luy  donnent , comme 
Aîné , fur  les  biens , que  fon  pere  5c  fa 
mere,  qui  ont  fait  la  Reconnoiflance  à 
fon  profit , avoient  au  jour  de  fon  Con- 
trat de  mariage. 

Mais  dans  la  Coutume  de  Paris  5c 
les  femblables , où  Ion  na  point  donné 
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aux  Reconnoijfances  d Heritier  princi- 
pal, tout  l'effet  des  Donations  entre- 
vifs.  Ces  Reconnoiffanccs  y ont  pref- 
ue  été  regardées , comme  de  fimples 
nflitutions  contractuelles,  6c  c’eft  pour 
cette  Coutume  6c  les  femblables , que 
l’Autheur  a fait  cette  réglé  , qu’il  faut 
à prefcnt  expliquer. 

Reconnoissance  generale 
du  Principal  Heritier.  ) La 
ReconnoiffanCe  generale  du  principal 
Heritier  , eft  celle  qui  fc  fait  fans  pro- 
mejfe  exprejfe  de  luy  garder  fon  Heri- 
tage. Voyez  1 article  144.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

N’empe’che  qu’on  ne  se  puisse 
Aider  de  son  bien.)  S’aider  de 
fon  bien  , c’eft  en  ufer  en  bon  Pere  de 
Famille , c’eft  le  vendre  , échanger  ou 
hypothéquer , s’il  eft  à propos.  Car,* 
par  exemple,  c’eft  s aider  de  fon  bien , 
que  de  vendre  une  Maifon  pour  ac- 
quérir] une  terre , ou  une  terre  pour 
avoir  une  Charge. 

La  Reconnoiffance  du  principal 
Heritier  n’empêchant  point  à Paris  y 
& dans  les  Ccûtumes  femblables  , 
qu’on  ne  fe  puifle  aider  de  fori  bien 
elle  y a,  d peu  pré  s, comme  ort  l’a  dit, 
le  même  effet  que  P In  flitution  contra - 

H h iiii 
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$/#//*,  dont  il  y a des  difpofitions  danJ 
quelques-unes  de  nos  Coutumes.  Cai 
celuy  qui  fait  une  Inftitution  contra- 
ctuelle , ne  fe  lie  point  les  mains,  6c 
peut , comme  auparavant',  diipofer  de 
fes  biens  par  Contrat  entre- vifs,  pourvu 
qu’il  le  talïe  fans  fraude.  G’eft  la  diC 
pofition  de  l’article  220.  de  k Coutume 
du  Bourbonois.  Inftitution  & Heritier 
& Paft  de  fucceder  , faits  en  Contrats 
de  mariage , s'étendent  feulement  ès  biens 
qui  fe  trouveront  delaijfez.  p ar  le  deeés 
du  difpofant.  Et  n empêche  ladite  In - 
fitution  ou  Convention  de  fucceder^ue 
ledit  Inflituant  ne  puiffe  aliéner  fes 
biens  par  Contrats  entre-vifs . Voyez 
Du  Molin  en  cet  endroit,  &C  fur  l’arti- 
cle 12.  du  titfre  des  Donations,  delà 
Coutume  .du  Nivemois , Le  g.  ^4.  Z>. 
ad  Trebellianutn  ,&  ibiCujac . lib.  13; 
Q^  Papiniam  & NoVella  n 108. 

Mais  SEULEMENT  qu’on  a v a n- 

tage  un  autre  , au  pr ejudicej 
du  Marie’,  des  biens  qu’oï* 
a voit  alors,)  L’effet  de  la  Recon- 
voi fance  cC  Heritier  principal,  dans  /à 
Coutume  de  Paris  8c  les  femblables , 
eff  donc  d’empêcher  que  les  Peres  ou 
les  metts  qui  l’ont  faite  , ne  puiffent 
Donner  ? Perdre  & Dijfi per  les  bicn$ 
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qu’ils  pofTedoientaii  jour  du  mariage  de 
leur  Fils  aîné  , au  préjudice  de  la  parc 
qu’il  y auroic  eue  , s'ils  étoient  alors 
décedez  ;car  il  n’y  a nul  douce  qu’ils  ne 
puiiïènc  Perdre  & Donner  ceux  quils 
ont  acquis  depuis.  De  forte  qiie  foie 
que  les  Peres  oit  Meres  ayenc  donné 
les  biens  qu’ils  pofTcdoient'au  jour  du 
Contrat  de  mariage  de  leur  Fils  aîné  , 
ou  à un  étranger, ou  à un  enfant  puîné, 
qui  s’eft  tenu  a fondon.  Le  Fils  marié, 
comme  aîné  8c  principal  Heritier, peut 
en  execution  de  fon  Contrat  de  maria- 
ge , comme  Donataire  & Heritier  con- 
tractuel', revendiquer  la  part  qu’il  y 
devoit  avoir  (uivant  les  Coutumes.  Ec 
en  cela  , la  Reconnoijfance  du  principal 
Heritier  , tient  plus  de  la  Donation 
entre-vifs  , que  les  Tn fi  tut  ion  s contra - 
üuelles  ordinaires.  Voyez  Charondas 
fur  l’article  2^9.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, p.181.  de  l’Edition  de  1637.  le  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences, 
livre  3.  chap.  82.  Confiant  i fur  l’article 
21 6.  de  ta  Coutume  du  Poitou  , du 
Molin,  fur  l'article  12.  du  titre  des  Do- 
nations, de  la  Coutume  du  faivernois, 
ôc  l’article  222;  de  la  Coutume  du 
Bourbonois. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  ,0$ 
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Fon  ne  difpofe  point  des  Succédions, 

ôc  ou  l'on  ninftituc  point  des  heritiers 
par  des  Contrats , fuivant  la  Loy  Hé- 
rédités Cod.  De  PaSli s Convertis , libro 
J.  tit.  14.  Les  Inftitutions  Contra- 
ctuelles y font  regardées  comme  des 
Donations , & par  cette  raifon  elles • 
doivent  être  infirmées  ,Sexta&  ultlma 
Circonfiantia  adhiberi  débet , die  Bc- 
ranger  Fernand  , ejued  ea  PÆa  infi- 
rmant ur  coram  regio  Judice  ordinario 
lod...  Quod  fi cjuis  his  aElis ,non  Do- 
nationem  fieri  fid fuccefionem  umver - 
falem  deferri  putet.  Refpondebo  Dona- 
rioms  nomine  non  inepte  eam  univerfa- 
lem  fuccefionem  contineri...  Quod  ex  li- 
btrahtate  irrevocabili  pacifcentis  fit- ■ 
mat  efttitum.  V.  Fernandum  ad  tir. 
Feudor.  DcFiliis  natis  exAlatrimonioad 
Morganaticam  contraüo  cap.  g.  n.  1 

Ÿ caP-  7-  Cambolas  dans  fes  Déd- 
iions , livre  4.  chap.  ig.  Mainard , livre 

5.  chap.  90.  & roo.  n.  g.  Ba/Tet.tomc 
i-  ivre  5 tit.  2.  chap.  4.  Du  Perrier, 
livre  2.  chap.  1 g.  Sc  Fil!eau,chap.  1S2. 

Et  comme  les  Rcconnoi fiance  s du  prin- 
cipal hentkr , pratiquées  dans  les  Cou- 
tumes d Anjou  , du  Maine,  de  Tou- 
raine^ & du  Loudunois  , ont  à peu  prés 
ic  meme  effet  que  les  Inftitutions  Con- 
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traCiuelles  dans  les  Pays  de  Dtoit 
Ecrit  , il  s’enfuit  encore  une  fois  que 
les  Reconnoifances  £ Heritier  principal, 
font  de  véritables  lnftitutions  contra - 
Cluclles , de  que  ce  s-  lnftitutions  de  ces 
Reconnoifances  n ont  comme  on  la  dit* 
des  effets  differents,  dans  les  differen- 
tes Coutumes,  que  parce  que  dans  les; 
unes  , on  les  a plus  regardé  comme  Pfl* 
nations  , que  comme  lnftitutions ,dc 
dans  les  autres,  plus  comme  biftitu - 
tions  3 que  comme  Donations - 

Que  l’on  fuppofè  à prefent  qu  un 
Oncle,  dont  les  biens  confiflent  en  ac- 

S|uêts,  ait  un  Neveu  pour  Heritier  pre- 
omptif.  Cet  Oncle  marie  un  étranger* 
de  par  le  Contrat  de  mariage,  il  recon- 
noit  cet  étranger  , fbn  heritier  pouc 

moitié  dans  fa  fucceflion. 

Une  telle  Reconnoijfance  étant  certai- 
nement une  Jnftitution  contractuelle  , 
comme  on  l’a  remarqué  fur  la  réglé 
précédente,  il  n’y  a nul  doute  , le  dé- 
cès de  l’Oncle  arrivant,  que  fa  fuccei- 
fion  ne  foit  partagée  par  moitié  entre 
l’étranger  Heritier  contractuel  3 de  1^ 

Neveu  Heritier  naturel . • 

Et  fi  l’on  demande  fi  cet  Etranger 
pourra  être  Heritier  contractuel  de  Lé- 
gataire , il  faudra  diftinguer  > car  fr 
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l’ Oncle  par  l'on  Teftament  luy  Iegtfc 
lïne  fômme  ou  un  fond  , le  legs  ne 
fera  bon  , que  pour  la  moite , qui  luy 
fera  due  par  le  Neveu  fon  coheritier’, 
êc  non  pour  fa  moitié  , qu’il  retiendra 
à‘ titre  d’Heritier  , parce  qu’il  ne  peut 
point  fe  devoir  uft  legs  à Juy-même. 
Si  uni  ex  heredibus  , ait  Cujas  , fun- 
dum,  ex  empli  gratin  tefl'ator  le  gave  ri  t s 
e'um  fundum,  pro  fita  farte  y ex  quake- 
res  feripnes  efi,capita  femetîpfo  Jure 
hereditario  , non  Jure  legati  j quia  be- 
redi  drfemctipf©  legatum  dari  non  po- 
téft,  alioquin  deberet  ipfefibi  Iegatunl, 
quod  fieri  nequir,  pro  parte  autem  cd- 
heredis  fundum  capit  jure  legati:  A co - 
heredibus  potiTb  ci  legari  3 fed  non  a 
fimetipfo . Cujacius  ad  Lcg.  18.  D.  de 
Legatis  i.  Libroji;  Digeftôrum  Julia- 
» ni.  V.  Ulpianum  in  Fragfncntis , tit. 
De  Legatis  ',  n.  2t.  Leg.  ioy.  D.  dfc 
Legatis ir Leg.  Titia  35. ÿ. Lucius,  I>. 
de  Legatis  2.  &c.' 

Et  li  le  Teftateur  légué  à cet  Etran- 
ger , la  moitié  que  fon  neveu  de  voie 
avoir  dans-  fa  fucceffion  , le  legs  fera 
bon  pour  cette  moitié  , & l’Etranger 
fera  en  même  temps.  Heritier  con- 
tractuel Légataire.  Voyez  les  textes 
qpe  l’on  vient  de  citer. 
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'Mais  la  queftion  eft  de  fç  avoir  , fi 
dans-  la  Coûtume  de  Paris  & les  fem- 
blables,  le  Fils  marié,  comme  aine  & 
principal  Heritier  , peut. être  Heritier 
CT  ; Légat  aire? 

On  répondra  d’abord  que  non  , ,ÔC 
la  raifon  en  paroît  évidente.  C’eft  que 
leJFils  marié  ycomme  Aine  & principal 
Heritier , quoiqu’il  fe  tienne  à fôn  Con- 
trat de  mariage  , ne  fuccede  que  com- 
me Fils  à fes  Pcre  & Mcre , en  vertu 
de  cette  Reconnoiflancc.  Or  tout  fils 
qui  fuccede  à fon  Pcre  ou  fa  Mere,  non 
comme  .Etranger , mais  comme  Fils , ne 
peut  avoir  dans  leurs  fucceffions  que  les 
avantages,que  la  Coutume  luy  donne  , 
c eft-à-dirc  , les  droits  d’aînefTc  êc  les 
préciputs  dans  les  Fiefs  il  ne  peut 
point  être  Heritier  Sc  Légataire , parce  * 
que  fuivant  l’article  300.  de  la  Coûtu- 
J)ie  de  Paris,  qui  veut  que  la  condition 
des  » Heritiers  foit  égale  , aucun  ne 
peut  être  en  même-temps  Heritier  & 
Légataire  d'un  deffunt. 

. Cependant  la  vérité  cfl , que  le  Fils 
marié,  comme  Aine  & principal  Heri- 
tier , peut  être  Légataire  univerfel.de 
fes*  Pçre  & Mcre}  &c  leur  fucceder , en 
vertu  de  fbn  Contrat  .de  mariage  , en 
ne  prenant  feulcmeut  fes  parts  avants 
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geufes  y que  fur  les  biens  nobles  , quils 
pojfedoient  au  jour  de  fon  Contrat  de 
mariage , comme  s'ils  et  oient  alors  décé- 
dez. ; car  s’il  les  prenoit  fur  les  biens  no- 
bl es  acquis  depuis  par  fon  Pere  6c  faMe- 
re , il  ne  feroit  plus  Heritier  contractuel 
mais  par  la  Loy  , & dans  ce  dernier 
cas, il  ne  pourroic  point  faire  concou- 
rir ces  deux  qualitcz. 

11  n’y  a perfonne  au  Palais , qui  dou- 
te qu’un  même  enfant  ne  puiffe  être 
Donataire  entre-vifs  de  fes  pere  6c 
Mere , <$C  leur  Légataire  univerfel.  Or 
le  Fils  marié  con\nvtAtnè&  principal 
Heritier , qui  fe  tient  à fon  Contrat  de 
mariage , doit  être  confideré  comme  un 
Donataire  , 6c  par  confèquent  il  peut 
■être  en  même- temps , Heritier  contra - 
Üuel  6c  Légataire  VniverfeL 

Il  y a encore  plus,c’eft  que  quoy  qu'en 
ligne  directe  le  même  enfant  ne  puifle 
point  être  Donataire  entre-vifs  6c  He- 
ritier, çarce  qu’en  ligne  dire&e , tout 
don  étant  fait  en  avancement  d’hoirie, 
il  doit  être  rapporté  pour  être  mis  en 
partage  *,  cependant  le  Fils  marié , com- 
me Aîné  & principal  Heritier , peut  en 
vertu  de  fon  Conrrat*de  mariage,  fuc- 
ceder  de  la  manière  qu’on  l’a  dit,  à fes 
Pere  6c  Mere,  6c  fe  tenir  à fon  don* 
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s’ils  luy  en  ont  fait , fans  le  rapporter. 
Or  puifque  le  Fils  marié,  comme  Aîné 
& principal  F J entier , peut  être  Dona- 
taire entre-vifs  de  Heritier  Contractuel, 
il  s’enfuit  qu’il  peut  aufli  être  Légatai- 
re univerfel  & Heritier  contractuel. 

Quand  on  dit  que  nul  ne  peut  être 
Heritier  & Légataire  , cela  fignifie 
donc  , que  les  Heritiers  du  (àng  qui 
font  appeliez  par  la  Loy  de  la  Coutume, 
à la  fucceffion  d’un  deffunt,  ne  peuvent 
point  en  même  - temps  être  Légatai- 
res > parce  que  le  deffunt  qui  a laiflé  le 
partage  de  fa  fucceffion  à la  difpofition 
des  Loix.n’en  peut  point  changer  ior- 
drc,  de  faire  la  condition  d’un  Heri- 
tier meilleure  que  celle  de  l’autre,  par 
^des  difpofitions  particulières.  Mais 
quand  en  execution  des  Loix  mêmes, 
il  difpofe  de  fes  biens  de  de  fa  fucceffion, 
foit  par  des  legs  univcrfels  ou  particu- 
. liers  , par  des  Inftitutions  contra&ucl- 
Ics  ou  des  Donations  entre- vifs,  il 
peut  alors  accumuler  ces  differents  ti- 
tres comme  il  luy  plaît , de  faire  un 
enfant  Donataire  entre-vifs  , de  Léga- 
taire univerfel  , ou  Donataire  entre- 
vifs de  Heritier  contractuel,  ou  en- 
fin Heritier  contractuel  de  Légatai- 
re univerfel  , de  les  autres  enfans 
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au  préjudice  de  qui  ces  avantages  font 
faits  * n’ont  que  . leur  , légitime  à de- 
mander. > • 

XÆ. 


Von  jie  peut  faire  Rappel 
à Succeflîon,  .au  profit  de  ce- 
luy  qui.  en  eft  exclus  , quejufo 

3ues  à la  concurrence  de  ce 
ont  on  peut  difpofer  par  Te~ 
ftament.-  ’ ’ ’ 


Qui  en  est, exclus.  ) PardcffauC 
de  repicfentation  ou  par  renonciation  , 
comme  lors  qu’une  fille  noble,  en  quel- 
ques Coûturnes  eft  dotée  & apparagée , 
ou  dans  les  autres  quand  elle  a renonce 
aux  fucceffions  futures  de - fes' Pere  & 
Mere.  Le  Rappel  fait  des  Her  itiers  dans* 
les  Coutumes,  qui  le  permettent,  dans 
les  autres,  il  ne  fait  que -des  Légataires. 
Voyez  la  npte  for  la  règle  5.  de  ce  titre. 
Cependant  on,  tient  au  Palais  que  Je 
Rappel  en  ligne  directe  fait  des  heri- 
tiers , dans  le  cas  d’exclufion  , par  dé- 
faut de  réprefèntation  , & que,  dans  le 
même  cas,. il  en  fait  au0i  en  ligne  col- 
aterale,  intra  term'mosjuris , c*eft-à- 
•ire  quand  le  rappel  fait  fucceder  les 

avec  fouis  Oncles.  Voyez  le 

recueil 
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recueil  d’Arrêts  deM.  Auzannet,  liv. 
2.  chap.  i.  Les  Coutumes  qui  n'ad- 
. mettent  point  de  R éprefêntat  ion  en  ligne 
directe,  font  celles  de  Ponthieu  , art.  8. 
du  Boulonois,  art.  77.  d*  Arthois.art.^. 
de  Hainaut,  art.  77.  de  rifle,  art.  10. 
Celles  qui  ne  l'admettait  point  en  col- 
laterales font  celles  de  S en  Iis,  art.  140: 
de  Clermont,  art.  156.  &c.  Joignez 
M.  le  Brun  , des  Succeflîons  , livre  3. 
chap.  10.  fc&ion  3.  & 4.  & Pithou , 
fur  l’article  yi.  de  la  Coutume  dd> 
Troyes* 

XII. 

En  Succeffion  dire&e  , ori 
ne  peut  être  Heritier  6c  Le- 
gataire,  Aumônier  8c  Parçorî- 
nier  , mais  bien  Donataire  & 
Heritier  , en  Ligne  Collate- 
rale. 

En  Succession  directe.  ) E( 
Collaterale.  Voyez  l’article  300.  de  la 
Coutume  de  Paris , avec  la  Conférence, 
Sc  la  Thaumaflicre  fur  l’article  1.  dii 
fit.  18.  de  la  CoûtUme  du  Berry,  page 
J25.  à la  fin. 

•Heritier  et  Légataire  , Au. 
>*0NIfcR  ET  PaRÇONNIER./L’Au- 

Tmc  L li 
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thcur  a pris  cccy  de  la  Coûtume  de 
Tournay,  au  titre  des  Teftamens,  & 
de  Bouteiller  dans  fa  Somme  , livre  i. 
rit.  103.  où  Charondas  explique  bien 
les  mots  limonier  8c  Parçonier  ,par 
ceux  de  Légataire  & £ Heritier. 

. Pour  bien  entendre  cette  réglé  , il 
faut  remonter  au  principe. 

L’Autheur , cy  - apres  dans  la  réglé 
12.  du  titre  5.  de  ce  livre,  a très- bien 
remarqué  , que  les  François  , comme 
gens  de  Guerre  ont  reçu  divers  patri- 
moines, & plufienrs  Heritiers  d'une 
meme  perfbnne. 

Ces  divers  Patrimoines  8c  ces  diffe- 
rentes fortes  de  biens  font  les  Propres 

{ éternels,  les  maternelles  Acquêts^ 
es  Meubles. 

Lorfque  ces  differens  biens  font  dé- 
ferez à une  même  pcrfonne,ce  qui  ar- 
rive fouvent,  ils  ne  compofent  qu’une 
mafle  8c  qu’une  même  hérédité,  8c  dans 
ce  cas , celuy  à qui  ils  font  déferez  ne 
peut  pas  accepter  les  Propres  8c  répu^ 
dier  les  Acquêts  8c  les  Meubles  , ni 
répudier  les  Propres  8c  accepter  les 
Meubles  8c  Acquêts.  Quia  ejm  totam 
hereditatem  acquirere  votefi , ù pro 
parte  eam  feindendo  adiré  non  potefi. 
Leg.  1.  D.  de  acqnirenda  hercditate , 
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Mais  lorfqu’ils  font  déferez  à des 

!^er formes  differentes  , ils  font  comme 
es  biens  Paganicjucs  & Militaires  des 
Soldats  Romains,  dont  ils  avoient  dif- 
pofé  feparément  par  leur  Teftament,  ôc 
au  pront  de  differentes  perfonnes,  les- 
quels compofoicnt  des  patrimoines  di- 
ltin&s  ôc  Séparez.  De  Sorte  que  , pour 
uSer  des  termes  de  la  Loy  17.  D.  de 
Tcftamento  Militis.  Ces  biens  parmi 
nous  qui  font  déferez  à des  perlbnncs 
differentes , Duorum  bominurn , duœ  he- 
reditates  intellignntur.  Et  de-là  vient 
que  dans  le  cas  propofé,  il  n’y  a point 
d’accroiflcment  de  ces  differens  biens 
lès  uns  aux  autres. 

Que  l’on  fuppofe,  par  exemple,qu*un 
Jiomme  décède  laiffant  des  Propres  pa- 
ternels ôc  des  Propres  maternels  , ôc 
plus  de  dettes  perfonnellesque  de  biens. 
Le  plus  proche  parent  Paternel , Sc 
porte  heritier  put  ôc  fimple,  le  Maternel  . 
qui  eff  (cul  répudié.  Suivant,  l’article 
330.  de  la  Coutume  dç  Paris,  les  Pro- 
pres maternels  font  en  ce  casdefferezau'- 
plus  proche  parent  paternel.  Ce  pa- 
rent paternel  a qui  ces  Propres  mater-' 
nels  font  déferez  , fera-t-il  obligé  mal- 
gré Iuy  de  les  prendre  , ôc  l’accroiffe- 
jtient  le  fera-t-il  de  plein  droit?  Comme- 

I i i ÿ 
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dans  le  cas  de  l’article  310.  de  la  Cou^ 
tume  de  Paris,  il  eft  évident  que  non; 
parce  que  comme  on  l’a  dit  , ce  font 
deux  nicceflïons  différentes  , Sc  que 
Celuy  qui  a fait  la  faute  d’accepter  une 
mauvaife  fucceflion,  ne  doit  point  être 
forcé  d’en  accepter  une  autre  auflhnau- 
vaife  , Sc  par  la  même  raifbn , il  n’y 
aura  point  d’accroiffement  ainfî  que 
chez  les  Romains  , lorfquc  les  Soldats 
avoient  fait  diftinétion  de  leurs  biens* 
par  leurs  Teftaments , fuivant  la  déci- 
sion de  la  Loy-  première,  au  Code  , de 
Teftamento  mihtis  ,.dont  il  eft  bon  de* 
rapporter  les  termes. 

Si  Frater  tuus  miles  te  fpccialiter 
m bonis , cj'ha  in  Paganico  habebat , hc- 
redem  fecir , bonne]  ue  in  cafiris  relit]  ni  t 
fetere  non  potes  , etiamfeis  qui  eonim 
h ctre s inftitutHS  efi  adiré  en  noluerit , fed’ 
a b inteflato  fuccedentes  veniunt , Sec. 
Vide  Bel Ion  um  de  Jure  accrefcendi.  cap- 
10.  7-24-  n.  59.  & 67.  pag.  246.  (Sr 
247.  nltbna  Editionis  an.  167 2.  Ve- 
Ttetiis . 

Or  puifque  ces  patrimoines  Sc  ces 
biens  font  tellement  d’ftinguez,  qu’il 
n’y  a point  d’accroifïcment  des  uns  aux 
autres  , puifque  les  differents  heritiers 
qui  les  poffedent  ne  font  point  cohe« 
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ritlcrs , puifque  celuy  qui  prend  la(uc- 
ceilion  des  uns  peut  répudier  la  fuccef 
fion  des  autres , ôc  enfin  püifqùe-ce  font 
des  fucceflions  diftin&cs  & feparées , 
où  fèroic  la  raifon  de  dire  que  celuy 

Siüi  eft  Heritier  dans  une  de  (es  fuccef- 
10ns  ne  puiffe  point  ctre  Legaraire  dans* 
1 autre  ,.où  il  n’eft  point  heritier. 

Le  fèns  de  cette  réglé  eft  donc  , que’ 
celuy  qui  eft  Héritier  dans  une  de  ces 
fucceflionsane  peut  point  être  Légataire 
dans  la  mémo  fucceffiony  mai s,quoique 
dans  une  même  Coûtume , il  peut, 
comme  on  la  dit,  être  heritier  dan? 
une  de  ces  fucceflions , & Légataire 
dans  l’autre.  Voyez  du  Molin , fur  l’ar-* 
ticlc  53*  de  la  Coûtume  de  Monforc. 


Les  Légataires  doivent  eftre 
faifis  par  l’Héritier,  ou  par 
les  Exécuteurs  teftamentairesj. 
quand  les  Legs  fontMobiliai- 
res  : 6c  s’en  peuvent  aufli  les 
Exécuteurs  payer  par  leurs 
mains. 

Parce  que  l’Heritier  & les  Exécu- 
teurs Teftamentaires  font  les  premier? 
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faifîs.  Voyez  les  articles  289.  Sc  31S; 
de  la  Coûtume  de  Paris.  & Bertrand 
dumvolum.  1.  part.  1.  conf  18& 

XIV. 

Légataires  Univerfels  font- 
tenus  pour  Heritiers. 

Hi , qui  in  univerfum  jus  fucce  durit 
hered'S  loco  habentur.  Leg.  128.  $.  1. 
& Le  g.  117.  D . De  Rcg.Juris.  Voyez 
li  Coûtume  de  Tille,  art.  27.  celle  de 
Paris, art.  334*  Du  Plclïïs,fur  la  Cou- 
tume de  Paris,au  traite  des  Tcftamens,, 
chap.  1.  fe&ion  3; 

Cependant  le  Légataire  Vniverfcl , * 
comme  la  femme  commune,  en  fai  fane 
Inventaire  , n’eft  tenu  des  dettes  , que 
jufquà  concurrence  de fon  Legs  , Uns • 
c^u’il  ait  befoin  de  Lettres  , au  lieu  que 
1 Heritier  cil  obligé  den  prendre.  V. 
M.  le  Prêtre,  Centurie  2.  chap.  39.  & 
la  Thaumallîere  fur  la  Coûtume  de' 
Berry , tit  19.  art.  9. 

XV. 

Exécuteurs  de  Teftamens, 
Inventaire  préalablement  fair,' 
font  faifis  par  an  & jour  des 
Biens  Meubles  duTeftateur, 
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pour  l’accompliiïementde  fon 
Teftament  , payement  des 
I^egs  mobiliaires  , acquit  de' 
fes  Dctes  & Forfaits  : 8c  fi  les 
Meubles  ne  fuffifent , leur  fera 
permis  par  la  Juftice  vendre 
quelque  Immeuble. 

Ex ecu t eu rs .)  Voyez  le  Gloflaire 
du  Droit  François  fur  ce  mot. 

Inventaire  pre’alable- 
ment  fait,  \)  L’Hcritier  prefomptif 
prefcnt  ou  dûment  appelle.  V.  l’article 
zyj.  de  la  Coutume  de  Paris,  & fi  l’E- 
xecuteur  ne  failoit  point  faire  Inven- 
taire , ou  s’il  le  faifoit  frauduleux  , il 
leroit  privé  de  l’Execution. Des  Marcs, 
dccifion  50.  Par  Arrêt , fe  Exécuteur 
d'aucun  Teftament , ne  a mis  en  l'In- 
ventaire tous  les  biens  qui  y doivent  être 
mis , il  doit  être  privé  du  fait  de  l'exe- 
cution , & avenues  ce  il  doit  amende . 
Voyez  la  Decifion  ni. 

Sont  saisis.  ) Selon  l’Autheur  du 
Grand  Coûtumier,  livre  2.  chap.  40. 
page  263.  on  fuivoit  l’authentique  19. 
Cod.  de  Fideicommiftis , & par  l'ufage 
& commune  obfervance  du  Royaume  de 
France  du  Droit  commun,  il  ctoit 
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Ivifible  aux  Heritiers  du  trépané  dt 
requérir  cintre  les  Exécuteurs  avoir  le 
Teftamcnt  du  dffunt  pour  l' accomplir, 
ÔC  ils  r av oient  en  donnant  caution . * 

Mais  comme  cet  ufâge  étoft  perni- 
cieux , parce  que  les  Teftamens  n’& 
toient  point  accomplis,  ainfi  que  nous 
l’apprenons  du  Procès  Verbal  de  la 
Coutume  de  Vitry  , fur  l’article  ioy. 
ii  a étc  aboli  par  tout.  Voyez  la  note 
de  M.  delà  Thaufnallierc,  fur  Particîfe. 
Cy  des  anciennes1  Coûtumesdc  Bour- 
ges , page  271. 

Leur  sera  permis  par  la 
Justice  de  vendre  quelque 
Immeuble.  ) Après  fommation  faitè 
à l’Héritier  & à Ion  refus.  Châlons , 
art.  75.  Voyez  Robe  , fur  l’article  $$: 
de  la  Coutume  de  Meaux  , Sc  Dar± 
gentré , fur  1 article  574.  de  l’ancionns 
Coutume  de  Bretagne.- 

xvr. 

L’An  & Jour  de  leur  Exe- 
cution expirés,  doivent  rendre 
Compte  : auquel  ils  peuvent 
employer  leur  falaire , qui  leur 

fera,  taxé  raifonnablementv 

XVII, 
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XVII. 

La  Connoiflance  des  Exe- 
cutions teftamentaires  appar- 
tient aux  Juges  Laiz  : & par 
prévention  aux  Roiaux. 

On  a expliqué  au  long  cette  règle 
dans  le  GlolFaire  du  Droit  François, fur 
le  mot  Exécuteurs , page  441.  443.  V. 
la  Coutume  de  Meaux,  art.  39. 

DE  SV  CC  ES  S 10  NS. 

d\  Hoiries. 

Titre  V. 

I. 

LE  Mort  faifit  le  Vif  fon 
plus  prochainHeritier  ha- 
bile à lui  fucceder. 

Paris,  art.  318. 

Anciennement  lorfque  les  Saijînes  8c 
lesDeffaifineSyle  f^ej } Scie  Deveft croient 
pratiqués  à la  rigueur  dans  pîuficurs 
de  nos  Coûtumes.  Toute  perfonne 
qui  mouroit  étoit  fenfée  fe  Deffaifir  de 
fes  biens  entre  les  'mains  de  fort  Sei- 
gneur. Enfortcque  les  Heritiers  écoienc 
obligez  de  reprendre  ces  biens  du  Sei- 
gneur, en  luy  faifant  Foy  & Homma- 
Tomc  L Kx 
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^e,  &c  luy  payant  le  relief,  fi  c ‘étaient 
des  -Fiefs,  ou  en  luy  payant  tes  D roits  de 
^Saifine  , fi  c etoient  des  Héritages  en 
•Rature.  Mais  comme  ce  droit  étoit 
odieux  ,*on  irttroduifit,  que  toute  per- 
sonne decedéc  feroit  reputee  avoir  remis 
en  mourant  la  poffifflon  de  fes  tiens, 
entre  les  mains  de  fin  plus  proche 
tarent  habile  d luy  JUcceder  , ôc  non 
entrées  mains  d’aucune  autre  perfon ne, 
parce  que  parmi  nous,  Inftitutiond*  He- 
ritier n’a  pas  de  lieu,  fuivant  la  réglé 
du  titre  precedent.  Et  de - là  eft  venue 
nôtre  réglé.  Le  Mort  faiflt  le  Vif.  On 
void  encore  des  reftes  de  cet  ancien 
ufage  dans  les  pafliges  qui  Suivent, 

Des  Mares,  Decifion  234.  Mort  fai - 
fit  fin  hoir  Vif,  combien  que  particu- 
lièrement , il  y ait  coutume  Locale , où  il 
faut  ne  ce  [fa  Wemen  t Sa  ifine  du  S eigne  ur. 

L’Autheur  du  Grand  Coutumier, 
livre  2.  chap.  21.  page  140.  La  Cou- 
tume c ni  dit  que  le  Mort  Saifit  le  Vif, 
efl  a entendre  en  ligne  direfte  & en  ligne 
collaterale , Saifina  Juris,  tantum  modo 
& non  fadti  , par  la  maniéré  qui  s'en- 
fuit , c efl  à ff  avoir , que  fi  nota’ revient  il 
appert  de  la  Vgne  & du  lignage , le 
fuect fleur  en  efl  du  tout  Saifide  Droit , 
& ne  luy  eft  neceflaire d’aller  ni  au  Sei- 
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gneur,  ni  au  Juge  , ni  autre;  mais  de 
fin  autorité  fi  peut  défait  Enfaifiner , 
& d luy  efi  neceffaire  cette  apprehenfion 
de  fait  y avant  quil  fi  puijfi  dire  avoir 
entière  Saifine3\it  in  Lcgc  Cum  heredes 
D.  De  acquircnda  poffeflîone.  Et  fi 
c efi  un  Fief  noble,  S ai  fine  de  Droit  ne  fl 
acejuifi  fans  Foy  , car  le  Seigneur  di - 
reEl  efi  avant  S ai  fi  cjue  t Heritier , mais 
j)ar  faire  bornage  & par  relief , le  Sei- 
gneur direfl  doit  S :i fer  V Heritier , (ÿ  c. 

C’eft  donc  l’utilité  qui  a introduit 
cette  réglé  parmi  nous,  & non  l’igno- 
rance, comme  l’ont  crû  M.  Pithou,  Ôc 
M.  Cujas  dans  Ton  Commentaire  fur 
la  Loy,  Cum  miles  30.  D.  Ex  tjuibus 
Caufis  ,&c.  Et  hic  quia  poffiffio  defun - 
Eli  quafejitnfta  defiendit  ad  beredes  ,id 
efi  Vfiicapio  , val  de  errant  DeEhres , 
qui  in  bac  Lege  30.  poffijfionem  acci- 
piunt  pro  Detentione  ,five  Z) feu  reiy  qui 
in  faElo  confifiiu Qui  tamenhodie  crror 
plane  abiit  in  mores  , & abfque  dubio 
ex  eo  faElum  efi , ut  rrceptum  fit  pofiefi 
fimnem  rerum  ber  c dit  ari arum , .qua  efi 
faEli  ,ab  ipfi  defutiElo , p rot  inus  & ipjb 
Jure,  ad  beredes  ttynfire,rtec  opus  effe  ad 
eam  a^quirendam  faElo  y & apprehen - 
fione  beredis.  Unde  vox  ilia  de  via  col- 
Icfta,  le  Mort  saisit  le  Vif,*#* 

Kk  ij 
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duciturex  prava  interprétations  horum 
ver bo r uni , quia  poflemo\quafi  jundra 
•defcendit  inhercdcm,  ubi  tamen  pof- 
fieffio  non  efi  Saifine . ut  vocant , fied  U (u- 
capio,  8Cc.  Vide  P.  Pithœum  ad  tit. 
16.  Collât  ionls  legis  AdoJaycâs  pag.  66 . 
Editionis  Par . an.  1689.'  *'  i K 
' En  Bretagne,  le  Mort  fiat  fit  le  Vif \ en 
ligne  dirtfte  &c  lajuftice  en  liane  colla- 
-ter ale.  Voyez  l’article  540.  de  la  nou- 
velle Coûtume,&  le  558.  deTancienne. 
Cynum  ad  Legcm  Ea  Lege  \ n.  y Cid. 
de  Condittione  ob  caiiÇam.  Stil.  Parla - 
menti , part.  3.  tit.  28.  Chaffan:wn  ad 
Confuetuàines  Burgund.  rubr.  y.  $.  1. 
Beaumanoir , chap.  41.  page  2^7.  ligne 
29.  Bouteiller  , dans  fa  Somme,  page 
128.  à la  -fin.  Joannem  Pabrum  , ad  §. 
Retinenda  înjlit'.  de  IntcrâitHs , n.  7. 
pag.  601 • col.  z.-  & p.  $99.  Ri  minai- 
dum , vol.  1.  Confit  5 6.  n.  19. 

Son  plus  prochain  heri- 
tier.^ Certe  réglé  n*rft  pas  generale 
par  toute  la  France , car  par  la'Ccûtu- 
me  de  Bourgogne  Comte , ehap.  3.  art, 
43.  &d  a Berry,  chip.  19.  art.  28  .l'He- 
^ritier  Ipftitucou  Teftamcntairce/lauili 
faid.  Voyez  les  Commentateurs.  Et 
par  la  Coutume  du  Nivernois,les  He- 
ritiers contrattnels  , dont  il  eft  parlé 
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dans  les  réglés  9.  Ôc  10.  du  titre  pre- 
cedent, font  pareillernsnt  Saijts.  Voyez 

la  Coutume  du  Nivernois  , tit.  des 

% ^ • # * 

Donations  > arc.  12.  celle  du  Bourbo- 
nois,  art.  219.  & M.  le  Brun  , des  Suc- 
cédions, livre  3.  chap.  1.  ri.  23. 

# ...  . . II. 

Il  n’eft  Heritier  qui  ne  veut. 

Cette  règle  contient  une  exception  à 
la  precedente.  Voyez'  l’article  31*.  de 
la  Coûtume  de  Paris,  avec  la  Confé- 
rence & les  Commentateurs. 

II  I. 

Mais  qui  prend  des  Biens 
• de  Succeflîon  jufques  à la 
valeur  de  cinq  fols,  fait  Aifle 
d'Heritier.i 

Cette  réglé  eft  tirée  des  articles  150. 
de  la  Coûtume  de  Senlis,&  loi.  de 

A _ • 

celle  de  Valois  , aufquels  on  peut  join- 
dre le  317.  de' celle 'de  Paris. 

Mais  qui  prend.  ) Et  fuppofe 

3u’il  luy.  fût  dû  aucune  chofc  par  le 
efFunt,iI  la  doit  demander,  & fe  pour- 
voir par  Juftice  , autrement  s’il  prend 
de  fon, autorité  , il  fait  A&e  d’ Heri- 
tier. Paris , art.  317.  Ce  qu’il  faut  en- 
tendre , s’il  prend  avant  que  d’avoir 

Kkiij 
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renonce.  Coter  wm  fi  Je  tinte  abfiinuït  9 
deinde  tmc  amovitymagis  eft  ut  putem 
hic  Sabini  fententiam  admittendam , 
fciiicet  ut  fur ti  patins  atlione  y credito - 
ribus  teneatuy . Ulpianus  /«  L\ tg.  7c. 
^ fine  D.  De  accjulrenda  hereditate. 

L ’oa'  demande  fi  c’cft  faire  A de 
d’Heritiei  de  demeurer  dans  la  maifon 
du  défunt?  LaLoy  prcmiere,au  CodeDe 
repudianda  vel  abjnnenda  hered.fe  mble. 
décider,  que  l’enfant  qui  demeure  dans 
la  maifon  de  fon  perc,  fait  a<^e  d’heri- 
tier , a moins  qu’il  ne  prouve  apres  avoir 
renoncé  , qu’il  ait  été  obligé  d’y  demeurer 
à quelqu’autre  titre  * comme  de  Gar- 
dien ou  de  Locataire.  Si  paterna  hsre- 
ditate  te  abftinuijjc  conjhterit  y & non 
Ut  H'redcm  :n  don<o  yfed  lit  IncjuilinuTn , 
vel  Cujhdemy  vel  ex  a lia  jufla  ratione 
habitajfe , Ifüiio  fuerit  p’obatum , e.xt 
perfona  patris  comeniri  Procurator 
me  u 4 prohibe  bit. 

Cette  queftion  eft  auflî  décidée  par- 
mi nous  y car  l’Ordonnance  de  1667. 
au  titre  7.  ne  donnant  au  plus  proche 
parent, s'il  demeure  dans  la  maifon  dun 
deffunt,  & s’il  a la  libre  difpofition  des 
effets  de  fa  fuccefîion  , que  trois  mois 
poiir  faire  Inventaire.  & quarante  jours, 
pour  délibérer,  il  $enfûir,que  fi  dans  cc 
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delay  il  ne  renonce  pas , il  a fait  A&c 
d’Heritier.  Ce  qui  devroit  être  prati- 
qué à 4 dernière  ligueur  , parce  qu'il 
arrive  tous  les  jours  que  des  Heritiers 

prefomptifs,quidemcttrent  dans  lamai- 

fbn  d’un  deffunt,  înlcvent  furtivement 
rous  fes  effets  , pendant  l'abfcnce  des 
Créanciers  * & renoncent  en  fui  te  quand 
les  Créanciers  les  alignent.  Et  c’eft 
pour  cela  , qu’anciennement  la  veuve 
qui  renon  {bit  à la  communauté  , de- 
voit  jetter  fur  la  foffe  de  fon  mary  fa 
Ceinture , fa  Eourfe  & fes  Clefs . Voyez, 
cy-deffiis,  livre  ï.  tit.  2.  réglé  13. & 3c. 

La  Cour,  fur  des  circonstances  par-, 
ticulicres,  a néanmoins  admis  quelque- 
fois la  renonciation  de  T Heritier  pre- 
fomptif  y quoiqu’il  eût  demeuré  plu- 
fîenrs  mois  dans  la  mai  fon  du  défunt 
fans  faire  Inventaire.  Voyez  le  Jour- 
nal du  Palais,  tom.r.  dcladerniere  édi- 
tion , page  5 69. 

IV  • 

L’Héritier  fimple  exclud 
l’Heritier  par  Bénéfice  d’in- 
ventaire. Ce  qu’on  reftrainc 

aux  Collateraux. 

Cecy  a été  juftemept  introduit  en 

faveur  des  Créanciers.  Voyez  la  Coû* 

Kkiiij 
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tume  de  Palis  , art.  242.  243.  8c  Pi- 
thou  , fur  ÎWticlc  107.  de  celle  de 
Troyes,  pagsi  297.. 

.v. 

Jadis  Reprefentation  n’a- 
voie  point  de  lieu  : mainte- 
nant elJcreft  receuë  quafî  par 
tout  en  Ligne  Direde:&  par 
beaucoup  de  Coutumes  en  la. 
Collaterale  , jufques  aux  En- 
fans  des  Freres. 

Par  l’ancien  Droit  Romain,  la  Ré- 
prefentation  avoit  lieu  en  ligne  dire- 
<fte  , quand  les  enfans des  freres  8c  leurs 
petits  enfans  ifliis  de  Males  y fiicce- 
doient  à leur  Ayeul  ou  Bifaycul  ,avec 
leurs  Oncles  ©u  leurs  grands  Oncles. 
Caius  , lib.  3.  InfttutionHm,  tit.  16 . 
Collation.  Legis  JWofayc<t&  Romana; 
Cum  Filins  Filiave  & ex  altero  FilioNc - 
■potes  Neptesve  exiflunt p agiter  ad  here- 
ditatem  vocantnrt  nec  qui  gradu  propior 

efl  lilteriorem  ex  dudit , aquum  emmvi* 
dttur  y Nepotes  Neptesve  in  patris  fui 
locutr^porfioncmque  fucccdere.  Parira- 
tione,  8c  il  Nepos-  Neptisve  fit  ex  Filia 
8c  ex  Nepote  Pronepos  Proneptisve 
fimul  vocantur.  Et  quia  placebat  Ne * 
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potes  Neptesve  s item  Pronepotes  Prêt- 
neptesve  in  P*  tris  fui  locums  fuccedereT 
convenicns  eft  non  in  capita  , fed  in  ftir- 
pem  hereditatem  dizidi.  Vide  Vlpia~ 
nitm  in  Frngmentis\  tit.  z6.  art.  i;  & 
hiftit . lik.  3-  tit.  i.  f : Ty.  ;ti  Princip. 

Quant  aux  petits  en  fans  qlii  defcén-’ 
dôient  par  des  filles  , ils  ne  fuccedoicnt 
pointa  lenr  Ayenl  matcrnel,7?ra«?  inter  ‘ 
Shos>  necjtee  inter  jignatos  ; parce  qu’ils  - 
étoient  d’une  autre  famille,  &:  qu’om 
ne  lcsmcttoit  qu’entre  ceux  qui  étoient- 
nommez  Cognati: 

Valentinien  fut  le  premier  des  Em~' 
pereurs  qui  corrigea  la  rigueur  de  ce 
droit  , en  faifant  fuCcederles  petits  en- 
fans  à leur  Ayeul  maternel , avec  dimi- 
nution d’un  Tiers , quand  ils  concou- 
raient avec  ceux  qui  étoient  appeliez 
S ni,  ou  avec  diminution  d’un  Quarts 
quand  ils  concouraient  avec  ceux  qui 1 
étoient  nommez  Agnati.  Vide  Legem' 
4.  & 5.  Cod . STheodof.  de  Légitimité 
Hereditatibus  , lib.  5;  t.  u pag.  427.' 
428.  429: 

Childcbert  dérogea  à cette  Loi 
en  rendant  la  condition  de  tous- les  pe- 
tits en  fans  égale.  Il  ftatua  donc  pat* 
fon  Edit  de  595.  article  premier  , que* 
ks  petits  . enfans  iffus  de  fi/*,  ou  dc^ 
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Filles,  fans  diftin&ion , viendraient  à la 
fucccffion  de  leur  Ayeul,  par  Reprefen- 
tation  de  leur  pere  ou  mere,  concurrem- 
ment avec  leurs  Oncles,  Ira  Dca  pro- 
pitiante,Antonaco,Kalendas  Aîartias , 
ar.no  vicefimo  Regni  noftd  convenit , ut 
Nepotes  ex  filio  vel  ex  filia adAviaùcas 
res,cnmAvuncnlos  vel  Ami  tas,  fie  veni- 
rent  ad  hereditatem , tançjuam  fi pater 
aut  mater  vivi fkijfen t . De  illos  ramen 
Nepotes  iftud placuit  obfervari  ,ejui  de 
filio  vel  filia  nafeuntur  y non  qui  de 
fratre.  Tom.  i.  Capitularium  , colom- 
na  17; 

Mais  cette  Ordonnance  ne  fut  paf 
même  obfervée , par  les'  peuples  du 
Royaume  qui  fe  gouvernoient  par  les 
Loi*,  Romaines  , ce  qui  paroît  par  le 
Chapitre  22.  des  Formules  fuivant  /a 
Loy  Romaine , intitulées.  Formula  Sir - 
mondica  > où  il  Ce  void  cjue  les  Ayeuls 
maternels , rappel loient  a leurs  fuccef- 
fions  les  Enfans  de  leurs*  Filles , concur- 
remment avec  leurs  Oncles,  afin  que  ces 
petits  enfans  ne  perdirent  point  ce 
Quart, ou  ceTiers,cfi\  leur  étoit  ôté  par 
les  toix  de  Valentinien,  d’Arcadius  <$? 
d’Honorius. 

QuicejhU  Filiis  vel  Nepotibus  de  fa- 
ç fil  tare  Fatris  cognofeitur  ordinajfe  y 
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voluntate,n  in  omnibus  Lex  Rom an  a 
çonftringit  adimplere.  Idevque  ego  in 
Del  nomine  ille  dulcifiimis  Nepotibus 
meis  illis.  Dum  peccatis  mtis  facienti - 
• Bus  F ilia  me  a genitrix  veflra  ilia  tem- 
pus'naturafuacor;pl~vil.& ego  penfans 
confanguinitatis  eau  fa  y dum  & per 
Legem  cim)  Filiis  meis  Avunculis  veftris 
in  alode  meo  ,ad  integrum,  mini- 
me fuccedere  poteratis.  Ideo  per  Banc 
Epiflolamfirmitatis  volo  ut  in  omni  alo- 
âe  rreo  y pofl  meum  difcejfum  , fi  mihi 
fiuperflites  fueritis  , quicquid  mwiens 
dereliquero , ficut  fupradiÜa  genitrix 
veflra  3 fi  mihi  fuperftis  fiiffet  fit  a & 
vos  cum  Avunculis  veftris  fuccedere  fa- 
ciatis . Ea  vero  ratione  ut  quicquid 
tempore  nuptiarum  ei  tradidi  vel  dedi 
hoc  in  parte  vefira  recipiatis.  Et  fiam- 
plius  infuper  de  rebus  noftris  obvenerit 
tune  cum  Filiis  meis  Aîatn s veflra  por- 
nonem  recipiatis  fit  a ut  quicquid  exin' 
de  facerc  votueritis  liber am  habeatiS 
facultatem.  Vide  ibi  D.  Bignonium.^ 
Quant  aux  François,  ils  ne  fuivi- 
rent  point  auffi  cette  Ordonnance.  Ce 
qui  paroît  par  le  Chapitre  io.  du  livre 
2.  des  Formules  de  Marculfe  , où  l’on 
voit  que  l’Ayeul  rappelloit  à fa  fucceC' 
. £on  lesEnfans  de  £â  Fille,  pour  fuccedcç 
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avec  leurs  Oncles  \ parce  que  fuivant 
la  Loy  Saliqiic  comme  par  Pancien 
Droit  Romain  , ces  petits  enfans  ne 
pouvaient  point  luy  facceder.  * 

D ulciffimisNepotib us  mets  illis  ego  ille.  ' 
Quicq uid Filiis  velNepotibits  dtfacUt- 
tate  Pater  Cognofcitur  or  Fin  -» Jfe,  'v  ol un- 
taie  m ejus  in  omnibus  Lçx  Roma.no. 
conftringit  adimplere.  Ideoquc  ego  in 
Dcinomine'  ille,  dum  & peccatis  mets 
facientibus  , genitrix  veftra  Filia  me  a 
ilia  y quod  non  optaveram,  tempo^e  no- 
Para  fua  comf  lente , ab'  hachice  difeef- 
fit.  Ego  vc'ro  penfanrconfangitiriitatis 
eau  fa  , du*  & per  legem,  cum  ca~- 
teris  Filiis  mei s Avunculis  vefiris  in  alo - 
dt  meo  Succédé re  min’tme  po- 


tuer'atis.  Ideo  per  hiwc  Epifiolam 
vos  dulciffymi  Ne  pote  s mei  y volo  ut  iti 
ofnni  alàde  meo  y poft  meum  difcejfum , fl 
mUoifuperflis  fuerifis  3 &c.  quicqitid 
fupra  ditta  genitrix  vefira  y fi  mihi  fin- 
fer  fiés  fuljfet  3 de  a lv  de  meo  recipere  po- 
tuerat  yi  vos  contra  Avunculos  veftroi 
filios  meos:prafata  portionerecipere  fa - 
ciatls.‘  Et  dum  ipfius  Filia  me  a'  géni- 
trices, vcftr<t,q  uando  cam  nuptam  tradi - 
di , in  aliquid  de  rebus  mets...  dedi , 

« in  parte  veftra'  fu  p put  are 
çfontra  Filiis  meisfeciatis.  Et  fi  amplittï 
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*vobis  infuper  de  prafidio  noftro  obvtne- 
rit,tunc  cum  Filiis  nuis  Âvuncnlis  ve- 
firis  por.tionem  vobis  tx  looc  débit am 
recipiatis  y & cjuiccjnid  exinâe  -ornma 
fuperius  con fcrip  ta  facere  volue/ttis , //- 
beram  habeatis  in  omnibus  fa  eu' tatemy 
&c . Vide  tit.  $2.Legis  SJicæ.  n.  6. 

Et  compae:  la  Loy  Salique,  dans  l’ar- 
ticle 5.  du  chapitre  61.  dereroit  les  Suc- 
ce/îîons  aux  plus  proches  parents,  il  y 
a quelque  apparence  que1  nos  François 
rejettérenc  entièrement  la  Représenta- 
tion , ce  que  l’on  peut  conjecturer  avec 
d’autant  plus  dé  raifbn  ..qu’on  void 
dans  i’Hiftoire,  que  Bernard  Roy  d’I- 
talie , enfant  do  Pépin  , qui  étoit  Fils 
aîné  de  Charlemagne , fut  exclu  de  la 
Succeflion  à la  Couronne  de  France  par 
Louis  le  Dcbonaire,  fon  Oncle  , fils 
puîné  de  Charlemagne.  Voyez  Melc- 
ray , dans  la  vie  de  Louis  le  Débonai- 
re  , Tiraquellum  de  Jure  P^imigenio- 
rum , 40.  ri . 17.  ôc  Loyfeau  , des 

Ordres,  chnp.  7.  n.  7 6. 

Enfin  dans  les  bas  S iecles,  :1a  que- 
ftion  touchant  la  Rcpreleiitation  en 
ligne  directe , ayant  été  fortement  agi- 
tée , l’Empereur  O thôn  premier  , pour 
la  terminer  à .jamais  , la  remit  au  Ju- 
gement de  Dieu  , en  la  faifant  décider 


' 
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Îar  le  Duel , 6c  le  Champion  qui  com- 
atoit  pour  les  Oncles  ayant  été  vain- 
cu, la  Réprefentation  dans  ce  cas  fut 
auffi-tôtadmife  en  Allemagne , 6c  dans 
plufieurs  autres  Etats.  Vvitichind , 
Moine  deCorbie,  rapporte  ce  fait  dans 
fon  Hiftoire  de  Saxe,  livre  2.  tome.  r. 
de  la  Collection  des  Hiûoires  d’Alle- 
.magne  de  Mcibomius  ,page  £44. 

De  Legum  ejuocjue  vanetate  fafta  efi 
‘Content  io,fnerant  que  qui  dicerent , cjitod 
filii  filioritm  non  deberent  computari 
inter  fi  lio  s , hereditatemque  légitimé  cum 
filiis  fortiri  } Ji  forte  Patres  eorum  obiif 
fent  Avis  fupcr/Htibns.  Vnde  exiitEdi- 
Üiim  a Rege,  ut  uttiver faits  convocatio 
fieret  apui  villam  cjuct  dicitur  Stella, 
( Stcil-  ) FaHumque  aft  ut  caufa  inter 
arbitros  judictretur  debere  examinant. 
Rex  autem  meliori  confiFo  ufus , noluit 
<viros  nobiles  ac  fenes  Populi  inhonefle 
traiïari , fed  mtgis  rem  inter  gladia - 
tores  difcerni  juffit . Vicit  igitur  Pars, 
quæ  Filios  Filiorum  computabat  inter 
Filios,&:  firmatum  cftutæqualitercum 
Patruis  hereditatem  dividerent  Païto 


fempiterno . Sigebert  dans  fa  Chronique 
rapporte  ce  fait  fous  Pan  943.  Fide 
Cangium  , in  Glojfario  verbo  fudicium 
Dei. 
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Mais  anciennement  dans  la  plus 
grande  partie  de  nos  Coûtumes  , on 
n’admettoit  point  la  Reprefentation. 
Maître  Jean  des  Mares  ,qui  étoit  Avo- 
cat au  Parlement  fous  Charles  V I# 
écrit  que  de  fon  temps  elle  n’avoic 
point  lieu  à Paris,  tant  en  ligne  di relie 
que  collaterale . 

Réprefentat  on , dit-il  , na  point  de 
lieu  en  ligne  collaterale  ni  direétc , fi  ce 
rieft  au  cas  cjue  au  traite  de  mariage , 
cjue  aucun  feroit  de  fa  fille , ou  de  fim 
fils  y oh  autre , fuft  exprejfément  dit , & 
accordé  y que  ès  en  fan  s d'iceuxfils3  eflant 
d'iceluy  mariage , euft  lieu  Réprcfenta- 
tion  , en  fucceffion  de  leur  Jiy&l  ou 
jiyeule  3 pere  ou  mere  de  leur  pere  ou 
mere.  Decifion  238. 

Dans  l’ancienne  Coutume  de  Paris, 
qui  corrigea  en  partie  cet  ancien  Droit, 
on  arrêta , qu  en  ligne  di relie  Ré orien- 
tation a uroit  lieu.  Et  dans  l’article- 
de  la  nouvelle,  on  a ajouté , infiniment 
& en  quelque  degré  que  re  foit  , pour 
décider  la  queftion  agitée  par  les  Do- 
uleurs, de  fçavoir  fi  la  Reprefentation 
devoit  être  ad  mi  fe  en  ligne  dire&e  , 
ultra  Pronepotes , ce  qui  eft  traité  par 
un  très-grand  nombrea  Autheurs  cités 
par  del  Caftillo  , De  jure  Reprafinta- 
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tionis , & enfin  elle  a été  reçue  prefqtie 
par  tout  même  en  ligne  collaterale.  V. 
.Beaumanojr , page  «4.  ligne .30. 

VI.  * 

Où  Reprefentation  a lieu 
infiniment ce  qui  échet  au 

ÎPere , échet  au  Fils/ 

Cette  réglé  cft  prifê  de  l’ article  15. 
du  chap.  7. -de  la  Coûtume  de  Bour- 


gogne. 

• Dans  cette  Coûtume  la  Réprcfenta- 
tion  a heu  à l’infini  en  ligne  direéle. 
Elle  a lieu  pareillement  à l’infini  en 
ligne  collaterale 4 mais  avec -cette  di- 
ilin^ion,  que  le  Fils  rép refonte  fon 
Fere  mais  non  Ton  Ayenl , 8c  afin  que 
le  Fils  puifiè  fucceder  en  Réprefcntanc 
ion  Pere,  il  faut  que  le  Pere  , s’il  eût 
vécu,  eût  fuccedé  de  fon  chef,  & eut 
été  en  parité  de  degrc  avec  les  autres 
parentv  heritiers  du  deffunt.  Par  exem- 
ple , un  homme  meurt  & lai  fie  un  frere 
8c  un  neveu  fils  d’un  autre  frere  décé- 
dé, ce  Neveu  fuccedera  avec  fon  On- 
cle , parce  que  fon  Pere  qu’il  réprefon- 
te,étoit  dans  le  même  degré  que  l’On- 
cle furvivant  , ôc  qu’il  auroit  fuccedé 
s^fc  luy  de  fon  chdf , s'il  eût  vefeu. 
•Mais  fi  celuy  qui  eft  mort  a voit  lai  de 

un 
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tin  Frcrc  & un  arriéré  Neveu  d’un  au- 
tre Frere  prcdecedé , il  n’y  auroic  point 
de  Réprefentation  , parce  que  l’arriere 
Neveu  ne  pourrait  point  réprefenter  fon 
Aycul , & qu’il  réprefenteroit  inutile- 
ment fon  Pere,  qui  n’Aroit  pas  pûfuc* 
ccdér  de  fon  chef  s’il  eût  vefcû. 

En  un  mot , dans  cette  Coûtume , le 
Fils  ne  réprefente*pie  le  Pere , 8c  ainft 
* ce  qui  auroit  pu  échoir  au  Pere , s’ilcût 
vefcu-  y échet  feulement  a fon  Fils  , qur 
le  rcprefente  , & non  à fon  petit  Fils 
qui  ne  peut  le  réprefenter, ne  pouvant  rc- 
prefenter  fon  pere  \ parce  qu’on  ne  peut 
îucceder  par  réprefentation  d’une  per- 
fonne,qiii  n’auroitpû  fuccedcr  elle- mê- 
me,que  par  Réprefentation  d’une  aiïtre^ 

VIL 

Ce  qu’on  a dit  , Tant  que  la 
Tige  a Touche  , elle  ne  Te  four- 
che : eft-ce  pas , Tant  que  la' 
'Ligne  directe  dure  , la  Colla-- 
terale  n’a  pojnt  de  lieu  ? 

Voyez  le  Gloflaire  du  Droit  Fran~- 
cois , fur  le  mot  y Tige . * 

vin: 

En  Succeffion  , tant  Direde, , 

Tome  L H* 
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que  Collaterale  : dans  les  ter^ 
nies  de  Reprefentation  , on 
fuccede  par  Lignes  * &.  hors- 
les  termes  de  Reprefentation, 
parTeftes.  * 

En  Succession  tant  directe.^ 
En  Succcilîon  directe  d.efcendante  ré- 
gulièrement on  eft  toujours  dans  les 
termes  de  Rèprcfentatton  , ainfi  quand* 
il  y a pluficurs  Heritiers , ils  fuccedcnt 
toû  jours  par  Lignes.  * 

En  Succeflion  dire&e  a {tendante  , 
on  eft  toujours  Hors:  des  termes  de  Ré- 
prefentatiçn,  ainfi  quand  il  y a plufieurs 
afeendans  qui  concourent  , ils  fuccc- 
dent  par  Teftes.  Lors  qu’un  petit  Fils 
décédé  & ne  laide  que  des  Meubles  & 
des  Acquêts , fès  Ayeuls  de  Ayeules  , 
par  cette  raifonluy  fuccedent  par  teftes, 
quand  même  il  n’y  auroit  qu’un  Ayeul 
au  côté  paternel  ou  jnaternel , & de 
l’autre  côté  un  Ayeul  8c  une  Ayeule. 
M.igdehine  le  D in  Ayeule  Mater  mie, 
ayant  prétendu  qu’elle  de  voit- avoir  feu- 
le la  moite  des  Meubles  de  Acquêts  de 
Magdclaine  Jaqwemelle  la  petite  fil/e  > 
& que  le  Comte  de  Elilâbeth  Dinne- 
ville  fa  femme  , Ayeul  & Ayeule  pa- 
ternels , ne  dévoient  avoir  à eux  deux 

) 
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-que  l’autre  moitié  , le  Comte  & E li- 
fiibeth  Danneville  ayant  foutenu  au 
contraire  que  les  Meubles  & Acquêts 
de  leur  petite  fille  dévoient  être  partagés 
parTcltes,  & par  confequent  par  Tiers 
entre  les  trois  parties  qui  plaidoient. 
La  Cour  par  Arrêt  contradictoire  or- 
donna,fuivant  cette  réglé, que  la  Suc- 
ctfîion  de  Magdelaine  Jaquemelle  fe- 
rait partagée  par  Tiers.  Cet  Arrêt  fut 
rendu  le  30.  May  170 2.  fur  les  Con- 
clurions de  M.  l’Avocat  General  le 
Nain,  & la  Cour  ordonna  qu’il  feroit 
lû  & publié. 

Par  le  Chapitre  fécond  de  la  No- 
vellc  118.  de  Juftinien.  En  Succefïïon 


directe  amendante,  le  plus  prochain  pa- 
rent , de  quelque  fexe  &:  de  quelque 
côté  qu’il  foit,  exclud  les  plus  éloignez , 
& quand  ils  font  de  difFerens  côtes,  & 
en  parité  de  degré  > par  une  efpece  de 
droit  de  Réprcfentation,  ils  fùccedent 
par  Souches  , comme  les  defcendans; 
en  parité  de  degré.  Si  igitur  defunüus 
dejeendentes  quidem  non  relinquat  he~ 
rides,  fi  plurimi  afeendentium  vivant  ^ 
hos  p r <ep 0 ni  jubemus  qui  proximi  gradu 
reperiuntur,  mafculos  autfctminas,five- 
pater  ni,  five  materni  fint.  Si  ante?n- 
tandem  b allant  gradnm,ex  aquo  wu$ f 

. iL  l ‘i 
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eos  hereditas  dividatur , ut  mcdieta~- 
ttm  (j '/idem  accipiant  omnesà  pâtre  a f 
cendentes  quant  cumq ne  fuerint  3 me- 
dietatem  vero  reliquam  a matre  afcen- 
dentes  cjuantofcumque  ïnvenïre  conti- 
nent , &c. 

Nous  avons  dès  Coutumes  qui  ont 
admis  cette  dilpofition , comme  Sedan, 
art.  119.  Mais  elle  a été  rejettée  dans' 
toutes  les  Coûtumes  qui  n en  ont  point' 
de  difpofition  expreflè. 

Que  CoLiATERAtH.  ) En  ligne 
collaterale,  le's  termes  de  Réprefènta- 
tion  font,  quand  les  Neveux  réprefen-' 
tans  leur  pere,  fuccedent  à leur  Oncle 
conjointement  avec  leurs  autres  Oncles'* 
freres  du  défunt,  auquel  cas  ils  fucce- 
dent par  Souches  8c  non  parTcftes.  V. 
le  do  (Taire  du  Droit ‘François  en  la’ 
lettre  R.  les  articles  320.  8c  321.  delà* 
Coutume  de  Paris,  8c  ce  quon  y a' 
remarqué. 

ex: 

Maiftre  Alain  Chartier  dit,, 
que  par  Ufage  & Coutume 
gardée  de  tout  temps  en  ce 
Roiaume  , toutefois  & quan- 
tes , que  femme  eft  déboutée 
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d'aucune  Succeffion  , comme' 
de  Fief  noble , les  Fils  qui  en 
viennent  8c  defcendent  , erv 
font  auffi  forclos. 

Alain  Charrier  dans  fa  Généalogie  i 
des  Rois  de  France  depuis  faint  Louis" 
jufqu’à  Charles  VII.  page  254.  allégué1 
cet  u (âgé,  pour  prouver qu’Edouard  de 
Vvindiôr  Roy  d’Anglererte  , n’avoir 
pas  raifon  de  fedïre  Roy  de  France,  apres' 
le  décès  dé  Charles  le  Bel  , du  chef 
d’Yfabellefa  mere,  fille  de  Philippe  le 
Bel. 

FeMîUÊ  DEBOUTE^  D’AUCUNE' 

Succession.  ) Il  eft  vray  que  quand' 
une  femme  eft:  exclttfe  d’une  Succef 
fion , fes  enfans  j après  fon  décès  , né 
peuvent  point'  de  Ion  chef  être  heri- 
liers  dans  cette  Succeffion,  parce  qu’il  s' 
ne  peuvent  point  y avoir  plus  de  droit' 
que  leur  mere. 

En  l’année  1566.  cette  queftion  fut 
agitée  au  Parlement  entre  des  gens  de 
Lyon,  M.  Ganaye  8c  Mangot  plai- 
doient  pour  les  Parties,  & Je  Sieur  de 
Pibrac  , Avocat  General  porta  la  pa- 
role. L’affaire  fut  cependant  apointee  , 
& par  Arrêt  du  5.  Avril  1568.  la  petite 
JEilfe  fut  exclufe  de  la  Succeffion  de  fcit 
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Àyeulcjà  eau fc de  la  renonciation  de  Cse 
Mere,  dont  elle  étoit  Heritiere.  Voyez 
Coquille  Q.  1 27.  & Chopin  , de  Pri - 
vilegiis  Rnfticorum , lib,  3.  tvip.  y.  ».  5. 

Si  la  Pente  Fille  n’eut  point  étcHe- 
ritîere  de  fa  Merc.  Coquille  remarque 
Bien  , qu’il  n’y  auroit  point  eu  de  diffi- 
culté , parce  qu’en  ce  cas  la  petite  Fille 
n’ayant  rien  de  fà mere,  on  n’auroit  pu. 
luy  oppofer  la  renonciation  que  fâ 
mere  auroit  faite.  Voyez  Defpciflès  , 
tom.  2.  part.  2.  des  Succeffions  ,n.  72. 
page  249.  & partie  première,  feélion  /.* 
n.  2.  page  192.  col.  1.6c  D.  Gothof.  ad 
Legem  Quod  dotali  3.  Cod.  de  Collatio - 
ri.bus,  lib . 6.  tit . zqÏ 

Mais  dans  plufieurs  de  oqs  Coutu- 
mes , il  n’y  a point  à cet  égard  de  dif- 
ficulté , parce  que  les  Filles  Nobles  doc- 
tées  6c  apparagées  , y font  de  plein 
droit  exclûtes  des  Succeffions  dire&es , 
6c  leurs  defeendans  ytant  qu'il  y a hoir 
male  ou  hoir  de  fondant  d'hoir  mâle . 
Voyez  la  Coutume  d’Anjou  , art. 
241.  6c  celle  du  Maine,  arr.  258.  &c: 
Et  en  quelques  autres  Coûtumes, 
elles  6c  leurs  defeendans- font  auffi  ex- 
clus des  Succeffionscollaterales.  Voyez 
î article  25.  6c  16 . de  là  Coutume 
cT Auvergne,  chap.  12* 
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Comme  de  Fiefs  Nobles.  ) 
Ceft  un  ancien ufagc en France,qu’en 
ligne  collaterale  & en  parité  de  degré , 
les  Femelles  ne  fuccedent  point  avec 
les  Mâles.  Voyez  Farticle25.de  la  Cou- 
tume de  Paris , & 1*  Autheur  du  Grand 
Coutumier,  page  184.  ligne  31. 

• Si  donc  une  femme,  pour  ufer  des* 
termes  d’Alain  Chartier , eft  déboutée 
dans  ce  cas  de  la  Succeflîon  d’un  Fief, 
fes  en  fan  s en  font  pareillement  débou- 
tez v mais  fi  celuy  qui  a feul  fuccedé  au 
Fief,  déccde  en  faite  fins  enfans  , les  en- 
fans  mâles  de  la  femme  déboutée  y 
faccederont  de  leur  chef  avec  tous  les 
autres  mâles  heritiers  , qui  feront  en 
pareil  degré.  C’cft  l’avis  de  du  Molin, 
fur  le  $,  16.  de  l’ancienne  Coûtume  de 
Paris,  & ç’a voit  été  avant  luy  celuy 
de  Beaumanoir  dans  fés  Coutumes  du 
Bcauvoifis , pag.  84.  85.  Nous  vifines , 
dit-il , un  dtbat , que  un  Heritage  i- 
ch' et  a plufieurs  Cou/in  s germains,  qui 
itèrent  zen  us  de  Freres  & de  Serèurs , 
& li  Confins  germains  qui  icoient  défi 
cendus  de  Freres  males , ne  vouloient 
pas  que  leurs  Confins  germains  déf  en- 
dus de  Sereurs  , emportaient  riens  de 
cette  efehoite  , car  il  difoient , que  fe 
leur  Pere  vefquit , & la  Mert  de  leurs 
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Confins  germains  qui  é soient  Frères  & 
Éereurs , & F échoit e fut  venue  a leurs 
temps  3 li  Frere  qui  leur  Pere  avoit  été , 
en  eut-  le  tout  porté , parce  que  F Heri- 
tage étoit  Fief ',  & fereurs  ne  partiffent 
pas  en  échoite  de  Fief , quand  il  vient 
de  côté , & q u and  leu  r mere  n en  portafi 
riens , fi  leur  pere  & le  u*  mere  vequifi’ 
fent  y <fr  il  ne.puet  demander  part  en 
F Heritage, for  s par  la  rai  fin  de  la  mere  y 
ils  difiient-  que  à tort  y demandaient 
part  a avoir . Et  encontre  che  difiient 
li  Confins  germains  nez.  de  la  fereur  , ■ 
que  celle  rai  fin. que  leur  Coufins  ger- 
mains de  Frere  met t oient  en  avant , 
étoit  de  nulle  valeur  y car  ils  di- 
fiient que  fen  doit j nsi er  les  chofis  qui 
adviennent, filon  le  temps  que  F en  trou- 
ve prefint  , & tout  prefentement , ils 
itoient  trouvez.  Coufins  germains , & en 
un  mefme  degré  de  lignage , & hoir 
male.  Et  tout  fut  & a:n fi  que  leur  Mo- 
re ri*en  eut  rien  porté  , fi-  elle'  vefquit 
avec  fin  Frere,  ne  pourquant , fe  li  Fré- 
tés fut  mors,  & F Heritage  fut  efehois 
le  vivant  de  leur  Mere , il  lifufl  venus, 
& quand  elle  en  pouvoir  être  dro't  hoirs 
en  aucune  maniéré  ; & il  étoit  fi  en  fan  s 
hoirs  males yanffi nt  comme  les  autres  qui 
a voient  été  nez.  du  frere  lei.r  mere  , H 
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difoient  q.e  far  nul  droit  il  rien  dé- 
voient être  débouté  ,que  il  ne  fartiffint 
comme  Cou/in  s germains  , & fur  che  fi 
mirent  en  droit . 

Il  fut  jugé  que  il  fartiroient  d ch: le 
ichoite  de  coflé  tous  communément  com- 
me Confins  germains  3 &c-% 

C etoit  par  ces  raifons  qu’Edoüard  vou- 
loit  être  Roy  deFrance,mais  les  Pairs  n’y 
eurent  aucun  égatd , 64  fuivirent  h Loy 
Salique,  qui  exclud  de  la  fiicccfiion  à la 
Couronne  , non  feulement  les  Filles  , 
mais  encore  tous  leurs  defeendans. 

x, 

Au  Roiaume  & Baronnies 
tenans  d’icelui , Reprefenta- 
ti-on  a lieu  en  Suoceffions  ,tanc 
Diredes , que  Collaterales. 

Saint  Aignan  , art.  19.  Ainfi  par 
droit  de^Réprefentation  , l’Aîné  de  la 
ligne  aînée  eft  joû jours  Heritier  à l 'ex- 
clusion des  autres  Parents  , quoique 
plus  proches  en  degré. 

Cependant  c’eft  un  principe  certain 
que  le  Royaume  t quoyque  héréditaire, 
efi  de fer é comme  un  Fideicommis  Legal , 
au  Prince  Ame  delà  Ligné  Amée % Et 
ce  Prince  Aîné  venant  ainfi  à la  Cou- 
rpnnc  , non  comme  Heritier , mais 
Tome  L Mm 
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commcFideicommiJpire , il  s'enfuit  qu’il 
n’y  vient  point  par  Réprefentation , & 
qu’y  étant  feul  appelle , il  n’y  a perfon- 
ne  qui  coneourre  avec  luy.  Voyez 
Loyleau,  des  OfJLes  , livre  i.  chap. 
z.  n.  31.  33.  & des  Ordres,  chap. 
4.  n.  74.  & 75. 

Il  en  eft  de  même  des  Pairies.  Voyez 
•Charondas  dans  les  Pandc&es,  livrez, 
chap.  15.  page  241.  & duTillet,  page 
377.  à la  fin  de  l’édition  in  4*. 


XI. 

Les  Heritiers  font  tenus  des 

a 

Faits  & Obligations  du  Dé- 
funt, Perfonnellement  chacun 
pour  fa  part,  & Hypothçquai- 
rement  pour  Je  Tout. 

V.  M.  leBrun>des  Succef.liv.4.  ch. 
Z.fcd.3.&  cy-aprésliv.3.tit.  y.reg.  i2. 


XII.  • 

Les  François , comme  Gens 
de  Guerre  > ont  receu  divers 
Patrimoines,  & plufieurs  for- 
tes d’Heritiers  d’une  feule  Per-* 

• # % v t • • • • r 

fonne.. 


Comme  Gens  de  guerre.  ) 
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Vide  Legem  \6.  D.  De  Compcnfatio- 
nibns  & ibi  Cujacius .• 

Ont  reçu  divers  patrimoi- 
nes. ) Voyez  cy-deflus,  livre  2.  tic.  4. 
réglé  douze,  & la  note  qu’dn  ÿ a faite. 

. XIII. 

Et  lors  lesDetes  fe  paient  au 
Fur  de  ce  que  chacun  en  a- 
mende,  fi  cen’efl:  es  Lieux  où 
celui  qui  prend  les  Meubles  8c 
Acquefts , paie  les  Détes  : Les 
Propres  ,ou  du  moins  les  deux 
tiers,  ou  quatre  quints  d’iceux 
demeurans  francs  8c  quites  aux 
Parens  Lignagers  : qui  eftoic 
l’ancienne  Coutume  de  la 

• M 

plufpart  du  Roiaume. 

Et  lors  les  dettes  se  payent 
au  Fur.  ) Paris  , art.  334. 

Si  ce  n’est  e’s  Lieux  ou  celuy 

QUI  PREND  LES  MlUBLES  El  Ac- 

(tuets  paye  les  Dettes.  Louis, 
chap. 15.  art.  11. Touraine, ait.  310.  An- 
jou 237.  le  M^ipe  252.  Bourbonois  31^. 
Nivernois , tir.  34.  arc.  4.  Mante,  art. 
71.  Melun,  art.  267.  Sens 94.  Sentis  41. 
Valois  79.  Amiens  57.  50.  y.  ' 

M m ij 
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Les  Propres  , ou  du  moin$ 

*,ES  DEUX  TIERS*  QU  QUATRE 

quints.  ) L’ufage  étoit  anciennement 
en  France, en  Italie  , en  Angleterre, en 
Ecofle , & dans  les  Pays  JBas,qae  per- 
fonne  ne  pouvoir  aliéner  fes  Propres, 
fans  le  confentement  de  fes  Heritiers 
préfomptifs.  Gerardus  -Jÿigcr,  aFenatio 
Feitdi  Paterrâ  non  valet  etiam  Dornini 
volant ate , nlfi  Agnatis  confentientibus 
ai  cjuos  Bénéficiai  fit  rever furum. 
.Voyez  les  Autorités  rapportées  dans  le 
G lo (Taire  fur  Pauvreté  jurée  , & /tir  la 
Coutume  do  Paris , au  titre  de  Retrait. 
Et  c*eft  de-là qu’efl:  venu,  que  perfonne 
ne  peut  di(jpofcr  par  Teftamentde  tous 
fes  Propres,  au’ préjudice  de  fes  Heri- 
tiers préfomptifs'.  j 

Les  deux  tiers.  J Meaux,  arc. 
27.  Châlons , art.  yo.Noyon,  art.  17. 
j8.  S^int  Quentin, art.  22.  Ribcmont, 
art.  55.  Chauny  , art.  6u  Peronnc, 

4rt.  ié;. 

Ou  quatre  qui ntj.J  Paris, art, 
f-91-  ^5- 

Les  dTvx  tiers,  ou  quatre 

quints  demeurant  francs  et 
quittes  aux  Parens  Ligna- 
gers. J On  demande  (I  ceîuy  qui  fait 
*fcftamcnt,  peut  en  fayçur  des  qefçjn- 
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' dâris  de  fou  Heritier  préfomptif,  fu6- 
ftituer  ces  deux  tiers  ou  ces  quatre 
quinrs  ? 

Nos  Autheurs  prétendent  cjuc  nefn , 
triais  mal  *,  car  de  ce  qu'il  n’eft  poirvt 
permis  au  Teftateur  de  les  mettre  hors 
de  fa  Famille, il  s'enfuit  cjuc  la  difpofi- 
tion,qu’il  fai i pour  les  y conferver,doic 
être  bonne  , Ôc  qu’il  n’eft  point  fenfe 
dépoiiiller  fon  Heritier  préfomptif,  en 
l’obligeant  de  reftitucr  à fes  defeendans, 
fuiVant  l’ordre  des  Succeftïons,  ces  biens 
aufquelsils  doivent  un  jour  fucccder. 

Cette  queftion  s’eft  prefentéc  pour 
Claude  Du  PlcfTîs , CommifTaire  au 
Châtelet  , Directeur  des  Créanciers  , 
d’Anne  Courtois, Hcririere pour  moitié 
de  Claude  Courtois  fa  fœur  , veuve  de 
Guillaume  Hermant  Huiflier  de  la 
Cour,  contre  ladite  Anne  Courtois  & 
M*  Nicolas  Colin  , Tuteur  crée  à la 
fucceftion  des  defeendans  de  la  même 
Anne  Courtois.  Il  fut  jugé  par  Sentence 
du  Châtelet  du  30*  Août  ^03. que  Clau- 
de Courtois  Teftatrice,avoit  pu  char-^ 
ger  de  fiibftitution  la  moitié  qu’  Anne 
Courtois  fa  fœur  devoir  avoir  dans  les 
quatre  quints  de  les  Propres.  Ft  par 
Arrêt  du  premier  Juillet  1706.  rendu 
en  la  quatrième  des  Enquêtes , au  rap- 

M m iij 
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port  de  Monfieur  le  Moine  , la  Sert* 
tcnce  fut  confirmée. 

XIV. 

% 

Les  Legs  & Frais  Funeraux  y 
ne  font  point  réputés  Détes  du 
Défunt  > ains  de  l'Héritier: 

Cette  réglé  lemble  tirée  de  l’article  9. 
du  chap  4.  de  la  Coutume  de  Bour- 
gogne Duché,qm  décide*  que  La  Fem- 
me c/iti  efl  participante  pour  la  moitié 
des  Biens  Meubles  & Acquêts  com- 
muns entre  fin  Mary  & elle , eft  tenue 
apres  le  trépas  du  Mary  , de  payer  la 
moitié  de  toutes  les  dettes  dîtes  par  fondit 
Mary  9 ou  par  elle  , it  ne  sont 

POINT  LEGS  ET  FRAIS  FüNERAVX 

re’pute's  de bt es.  Vide  ibi  Mois - 
neum , de  les  Coûtumes  notoires*art.  70. 

Celuy  qui  eft  mort  n'ayant  point  été 
oblige  au  payement  de  fes  frais  Funé- 
raires , ni  au  payement  de  fes  legs,  puif 

3 uc  les  legs  font  des  dons  qu'il  a faits,  de 
ont  il  a chargé  fon  heritier , il  s’enfuit 
que  cçs  frais  de  ces  legs  ne  peuvent 
point  être  mis  au  nombre  de  fes  dettes, 
de  comme  celuy  qui  fe  porte  heritier 
s’oblige  tacitement  de  payer  les  dettes 
de  les  charges  de  l’heredité  qu’il  acce- 
pte^! s’enfuit  que  les  Legs  de  les  frais  fil- 
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tieraircs,  qui  en»font  des  charges  devien- 
nent les  propres  dettes  de  cet  Heritier. 
Hères  quoque  Legatorum  nomine  non 
proprie  ex  contratlu  obligatus  intelli - 
gitur 3 ( neque  enimeum  Herede > net] ne 
cum  De f un  Ho  ulium  negotium  Légat  a - 
ri u s gejfijfe  proprie  dici  poteft.  ) Et  ta- 
men  quia  ex  maie  fi  cio  non  eft  obligatus 
quafi  ex  contrat!  u debere  intelli  gitur  , 

&c . V”.  Le  g.  5.  ÿ.i.  Le  g.  3.  ÿ.  «/f.  (#* 
Leg . fequent.  D.  quibus  ex  caufis  in 
pojfejfionem.  Leg . 8.  fine.  D.  De  Le - 
A Fabritm  ad  Leg.  138.  £>.  De 
'egul.  Juris,  Labittum  in  Indicisufu, 
pag . 277.  édition.  Lugdun.  Batavorum, 
de  le  Grand  fur  l’art.  85.  de  la  Coûtu- 
me  de  Troycs , Glof.  9.  n.  5. 

. Les  Jvrf/j  Funéraires  y de  les  Legs  , 
étant  les  dettes  de  T Heritier , il  faut 
donc  dire  que  la  veuve , quoique  com- 
mune ,neft  point  tenue  des  Legs  faits 
par  fin  défunt  Mary  , ni  des  Frais 
qui  ont  été  faits  pour  f enterrer  y de  que 
c’eft  à 1* Héritier  à les  payer  , ainfi  que 
le  Deiiil  , qui  fait  partie  des  Frais  Fu- 
néraires. Voyez  le  Grand  fur  l’article 
85.  de  la  Coutume  de  Troyes,  G lofe  9. 
n.  5.  de  les  A ut  heurs  citez  fur  la  réglé 
33.  du  titre  1.  du  livre  premier. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les 

M m iiij 
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Legs  & les  Frais  F umr air  es  ne  font 
dettes  de  1* Heritier  , que  quand  il  e/l 
folvàble  \ car  s’il  eft  infoivable,  ou  s’il 
doit  beaucoup , les  Légataires,  & ceux 
qui  ont  payé  les  Frais  Funéraires,  pou- 
vant, comme  les  Créanciers  du  défunt, 
demander  la  fcparation  de  biens,  ils 
font  alors  plus  réputez  Créanciers  du 
Défunt  que  de  l’Heritier , fuivant  ce  s 
paroles  de  k Loy  première , au  Dïg.  De 
Rdiçiofîs  & fumptibus , &c. 

jQji  propter  funus  aliqmâ  impendit 
cnm  Defuntto  contrahere  creditur ; non 
cum  Herede.  Vide  ibi  An  t onium  Fa- 
bmm  & Dotlores . 

XV. 

L'on  peut  faire  de  fon  P’ro-, 
pre,  Acqueft,  an  préjudice  de 
ion  Heritier. 

Voyez  le  Gloflàire  du  Droit  Fran- 
çois , fur  Pauvreté  jurée. 

XVI. 

Les  Propres  ne  remontent 
point , mais  retournent  aux 
plus  prochains  Parens  du  Cô- 
té dont  ils  font  venus,  auDé- 
funt  : qui  eft  ce  qu’on  dit,  P a- 
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terna  Pat  émis  , Materna  Ma*, 
ternis. 

Pans, art.  312. 

Anciennement  dans  prefque  toute 
l'Europe  , à l'imitation  des  Fiefs  , les 
Aïeux  ou  les  Propres  ne  remontoienc 

{‘amais  *,  en  forte  que  le  Fifc  excluoic 
es  Afcendansde  la  SuccelTIon  des  DcC* 
ccndans  , fuivant  la  remarque  de  Ma- 
fuer  de  Snccefftonibus . n.  8.  Voyez  ma 
note  fur  l'article  312.de  la  Coutume  de 
Paris.  F or  u s R.  Aragon,  lib.  6.  fol.  128. 

Cum  fccundum  Forum  antiquum 
quando  Pater  vel  Mater  dant  alicjua 
bona  alietti  ex  Filiis , & il  le  Filins  fine 
liberis  legitimis  inteftatus  deçe  lit , bona 
debent  aevolvi  ad  propin  cj tiares  unde 
bona  ilia  defeendunt , ut  innuit  For  us 
antiejHUS  De  rébus  vinclatis  , & ad 
illam  fuccejftonem  ip forum  bono>um  ad- 
mit tebantur  Fratresvel  alii  propinejui 
illius  defunfti , Parentibus,qui  di&am 
Donationem  fecerant,  penitus  exclufis: 
Et  hoc  non  erat  congruum  rationi.  De 
voluntate  & affenfu  totius-  Curia  , ad 
declarationem  ditli  Fori  antiqui  , in 
perpctuumduximus  ftatuendum.  Ut  de 
cætero  yfi  Filins  vel  Filia,cui  faïïa  fue~ 
rit  Donatio  , per  fuos  parentes  * tem* 
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pore  matrimoniij  vel  etiam  inter  vivo  s, 
Tnori  contigerit  fine  liberis , inteftati}non 
nd  germanos , vel  ad  altos  propinquos , 
talis  defunfli  Bona  , (êd.ad  Patrem 
Matrcm  , qui  ipfa  bona  eis  contule- 
üunc  j àevolvantur.  Si  vero  Filins  vel 
Fi  lia,  cui  faPla  fuerit  Donatio  decejje~ 
rit  reliSlis  Filiis  , inteftatus  i & illi  fi. 
militcr  Filii ■ dcccfferint  wteflati,  vel  in- 
fra Atatemfiona  pràdittadonata ,fi  ex- 
titerint , ad  Avum  vel  Aviam  qui  didta 
bona  dcderunt , y/  vixcrint , al  iis  exclu - 
fis  > pemtus  rever  tantur. 

Tel  etoit,  & tel  cft  encore  Pufage  en 
Angleterre,  comme  nous  Papprenons 
des  paroles  (irivantes  de  Covvel,  dans 
fes  Inflitutes  du  Droit  Anglois,Iiv.  3. 

tit.  1.  §.  10.  Etiam  hoc  fimper  apud 
nos  recep tum fait yut  Fen  ium  mina  nam 

i vel  fi  v élis  deCcendere  a Fi - 
lio  ad  Patrem  vel  Matrem,  nec  alicjmm 
al  htm  in  réel  a Une  a -Anteçefforem  pojfit. 
Voyez  Ljtleton,  livre  1.  chap.  1. 

Et  tel  étoit  Pillage  de  la  France, que 
jjay  prouvé  par  plufieurs  autorités,  fur 
1 article  cle  Li  Coutume  de  Paris  y 
au  (q  uelles  je  joindray  icy  1 article  54. 
de  1 ancienne  Coutume  de  Champagne. 
U efi  de  Coutume  en  Champagne  'que 
toute  echoite  de  héritage  viennent  à plus 
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prochien  de  celuy  cjui  meurt  fenz.  hoirs 
de  fort  corps,  et  descendent  sans 
retourner.  Voyez  la  Coûtumc  de 
Bayonne , titre  des  Succédions,  art.  24. 

Mais  quand  on  dit  aujourd’huy  que 
Propres  ne  remontent  point  , c’eft-  à- 
dire  que  l’ Heritage  qui  m’eft  échu  de 
la  Succeffion  de  ma  mere , ou  d’un  Pa- 
rent maternel  y après  mon  décès,  n’ap- 
partient point  à mon  Pere  comme  mon 
Heritier  , ne  labatur  in  diverfam  Li - 
neam  t à la  différence  de  PAcqueft, lequel 
monte , de  qui  appartient  par  droit  de 
Succeffion  aux  Pere  s ou  Mere  s , lorf- 
que  leurs  enfans  font  décédez  fans 
hoirs  de  leur  corps.  Voyez  l’article  3 12. 
de  la  Coût,  de  Paris.  L’Obfervation 
fur  la  réglé  17.  18.  de  2 6.  de  ce  titre. 
Beaumanoir  , chap.  14.  p.  83.  lig.  21. 
Ltiicam  de  Penna  ad  Lc-g,  unicam  Coà . 
Deimponendalucrativa  defariptione  n. 

29.  Un- 10.  de  du  Moulin,  fur  la  Coût. 
d’Arthois , art.  107. 

Qui  est  ce  qu’on  dit  , P aterna 
P a ternis , Materna , Ma  ternis.)  Do- 
minicy  , dans  fbn  traité , De  Proroga- 
tiva  Ælodiorum , chap.  10.  n.  3.  p.  87^ 
a prétendu  que  fous  nos  Rois  de  la 
première  race  , les  Propres  étoient,  en 
F rance^ffe&ez  aux  Familles  > ut  apud 
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Franco  s hac  bona  diverfa , ita  & fîic- 
eedendi  j ura , nam  in  Pater  ni  s fucce - 
dnnt  tantum -y  ejiii  ex  Taterno  gene . 
re  3 in  Maternis  qui  ex  Mater  no... 
Ex  hoc  autemjure  flUxit,ut  in  cpnfite- 
tud.  Paris.  P a terna  Pater  ni  S 3 Ma- 
terna Mater  ni  s ajftgncntur. 

Du  Molin  a été  de  cet  avis,  Sc  fera* 
blc  même  en  avoir  cté  t’Aurheur, 
• dans  fon  Confeil  7.  n.  48.  où  if  parle 
ainft,  EtpraiiSia  confier  udo,  quoa  he- 
redia  antiqua  fînt  affeéta  Iincæ  feu  geri- 
tilitati,  & potijfimnm  capiti , qud  fuit 
originalis  Francôrum  , & Burgundo- 
rnm.per  Conflit  utionem  Caroli  Magni, 
primi  Francia  Imperatoris,  prorogata 
fuit  olim  ad  S axone  s, 
t Mais  ce  fentiment  fc  détruit  par  U 
feule  lc&ure  du  tifte  de  A Iode,  de  h 
Loy  Sali<jue  , laquelle  félon  quelques-*- 
uns  , a ère. rédigée  , & felon  d’autres 
corrigée  par  Cliarlcmagne. 

Si  qui  s homo  mort  uns  fuerit  y & Fi - 
lios  non  âimiferit , fi  Pater  a ut  Mater 
fu  perfuerin  t,ipfi  in  h crédit  a tem  fi  c cé- 
dant. 

Si  Pater  a ut  Mater  non  fuperfue- 
rint  y & Fratres  vet  Sorores  reliq/ierit 
ipfi  hereditatem  obtinent. 

Quoi  fi  nec  ifii  futrl  nt^So  ro  res  Patris 
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in  Créditât  cm  ejus  /accédant. 

Si  vero  Sororcs  P a tri  s nonextiterint, 
Sorqres  AP  a tri  s ejus  hereditatem  fibi 

vendicant. 

• ' # £ 

Si  autem  nulli  hor^m  faerint , quif 
cumquc  proximiorcs  fuerint  de  paterna 
générations  ipji  in  hereditatem  [accé- 
dant. Fide  tit.  16.  Le  gis  Ripvarior.  & 
Çironium  $.  obfervat . 7. 

La  réglé  Paterna  Paternis , n’ayant 
donc  point  été  connue  en  France,  fous 
la  première  £c  la  fecopde  race  de  nos 
Rois , il  faut  nçceflài renient  dire  qu’el- 
le ne  s’eft  établie  parmi  nous  que  fous 
nos  Rois  de  la  troifiéme  race,,  & il  y 
a lieu  d’avancer  qu’elle  lut  d’abord  pra- 
tiquée à l’égard  des  Fiefs  ; car,  comme 
ils  ne  furent  rendus  Héréditaires  & pa- 
trimoniaux , qu’en  faveur  des  defeen- 
dans  des  Vaflaox , ( ce  qui  efl:  fi  véri- 
table que  les  VafTaux  ne  pouvoient  les 
aliéner  fans  le  confentement  de  leurs 
enfans  , comme  on  l’a  remarqué  fur 
la  réglé  13.  de  ce  titre  ) il  eft  vifibleque 
la  première  inveftiture  d’un  Fief,  em- 
portoit  une  efpece  de  fubftitution , & 
que  Ci  dans  la  fuite  celuy  qui  pofledoit 
le  Fief  décedoit  fans  enfans  , le  Fief 
devoir  retourner  ati  plus  proche  Parent 

du  défunt , du  côté  §c  ligne  du  pref 
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mier  Vaflal,  & par  confequent  au  plus 
proche  Parent  paternel  , fi  le  Fief  étoic 
paternel , ou  au  plus  proche  Parent  ma- 
ternel , fi  le  Fief  étoit  maternel , ou  aux 
Seigneurs  au  défaut  de  tous  ces  Pa- 
rents. 

PcrSuccejfionem,  ditObertus  de  Orto, 
fie  Ht  fer  Inveflituram  Bcneficium  ad' 
nos  pertinct.  Mort  ho  enim  eo  qui  Bene - 
ficium  tenebat , prima  caufa  liberorum 
eft . Filiisenim  extantibus  mafeulis >vel 
ex  Filio  Nepotibus  , vel  deinceps  per 
mafcuUtium  fexurn  defeendentibus,  cœ- 
teri  removentur  agnati.  H' s vero  défi- 
cientibus,vocantur  primo  Fratres  cnm 
Fratrum  pramortuorum  Filiis , deinde 
Agnati  ulteriores , cjuod  it a intelligent 
dum  ,fe  Fendum  fit  Paternum . Hoc  eft 
fi  fucrit  illius  Parentis,  qui  ej  us  fuit 
Agnationis  commmis.  Si  enim  Titius 
Av u s de  novo  Bénéficia  fuerit  inveftitns. 
'Titio  fine  legitimo  berede  mafculo  de - 
funfto , ej  h fâem  Feudi  fuccejfio,  non  per- 
tinet  ad  cjufdcm  Titii  patruum  ma- 
gnum , nec  ad  prolem  ex  eo  defeenden- 
tem  imo  revertitur  ad  Dominum , &c . 

Des  Fiefs,  ce  droit  fut  enfuite  étendu 
aux  Aïeux,  quand  les  Seigneurs  affran- 
chirent leurs  Sujets^lu  clroit  de  Main- 
mortc.Fifde  Cujac.ad  tit.n.  lib.i.  & ad 
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tit.  $<).lib.At.Ftndor.C'j'vvcUib.i.  Inflit . 
*fV.  2.  $.  13.  3-  tit.  1.  $.  10. 

Bouteille! , dans  fa  Somme,  hv.  i.tic. 
-j6.  p.  447.  au  commencement.  Spécu- 
lum Saxonum , lib.  1.  8.  Gutierrez, 

Pratticar.  conclnfion . //é.  98. 

XVII. 

T outefois , ce  qui  eft  donné 
aux  Enfans  par  leurs  Pere  ou 
Mere , leur  retourne , quand  il 
n’y  a point  d’Enfans  des  Do- 
nataires. 

Paris,  art.  313. 

* On  a obfervé  fur  la  réglé  précéden- 
te , que  les  Fiefs , par  une  efpece  de  fub- 
. ftitution3  font  attachez  & affeCtez  aux 
Familles  & aux  Lignes,  & que  cette 
affectation  a été  enfuitc  étendue  aux 
jileus . 

Or  comme  on  a autrefois  propofé 
la  queftion  de  fçavoir,fi  leF^/donnc, 
par  le  Etre  au  Fils  , devoit  après  le 
décès  du  Fils  fans  Enfans  , retourner 
au  Pe  -e , ç*a  auffi  été  autrefois  une  dif- 
ficulté de  fçavoir  fi  P Heritage  , ou  le 
Fond  en  Roture , donné  par  le  Pere  au 
Fils  , devoit  retourner  au  Pere  , après 
le  deceds  du  Fils  fans  enfans  j & quoy- 


4M 


L i v.  II.  Ti  t.  V. 


que  quelques  anciens  Praticiens  ayenc 
crû  que  même  en  ce  cas , le  Propre  ne 
devoit  pas  remonter  , on  void  par  les 
difpofitions  de  nos  Coutumes  , que  ïo- 
p inion  des  Feudiftes  , qui  donnoient,en 
ce  cas,  au  Pere  le  droit  de  fucceder  à 
fon  enfant  a prévalu.  Beaumanoir  > ch. 
14.  p.  83.  Aucuns  ont  douté  que  pnif- 
que  héritage  eft  départi  du  Pere  & de 
la  Mere  , & venu  à leurs  en  fans  , par 
leur  ottroy  , ou  par  aucune  manière , 
que  il  ne  puift  revenir  au  Pere , ne  à la 
Mere  *,  mais  fi  fait  quant  P enfant  muert 
fans  hoir  de  fin  corps , fis  Héritages , 
fis  Acquêts  , & fis  Meubles  , revien- 
nent a fin  Pere  & a fa  Mere  , comme 
au  plus  prochain , tout  foit-il  ainfi  que 
• il  eut  Freres  & Sereurs3&c.  Vide  Myn- 
finger.  Centp  3.  Obfirvat.  91.Zaz.inm 
de  Fendis , tit.  de  Succejfione  Feudi  n. 
2.  Ktthershuxàum  de  Fendis  , lib . 4. 

; cap.  12.  n.  9. 10.  Barcholtcn,de  Fendis , 
cap.  7.  j Q^npmodo  Feuda  acquir.  n . 9. 
Hottmannum 3 lib . obfcrvationumy  tir . 
de  Fend' s y n . 17.  18. 

Il  faut  cependant  obferver  qu'il  y a 
en  France  quelques  Coutumes , où  cet 
ancien  & mauvais  droit  eft  encore  en 
ufage,  & où  les  Pères  ôc  Meresne  fuc- 
tedent  point  aux  héritages  qu’ils  ont 
' donnez 
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donnez  à leurs  enfans , Melun,  art.  16%. 
8c  169.  Le  propre  Heritage  ne  monte 
far  fuCceffion  au  Pere  ou  Mere,  Ayeul  ou 
Ayeule , ou  autres  Afcendans  en  ligne 
âireU  estant  quily  a Heritiers  Defcen - 
dans  ou  Collateraux  de  l'efloc  & ligne 
dont  procèdent  les  Propres  ,&  ou  il  ny 
aura  Heritiers  de  ladite  qualité,  lefdits 
Afcendans  y fuccedent  avant ' le  Fifc 
*■ Toutefois  Ji  Pere  & Mcre  ou  autres  Af 
cendans  avoient  donné  deniers  d leurs 
enfans , pour  employer  en  héritages  qui 
leur  feroient  propres  , fi  lefdits  enfans 
décèdent  fans  Hoirs  procréef  de  leur 
chair , lefdits  héritages  acquis  defdits 
deniers  , retourneront  au  Pere , Alere 
& Ayeul,  ou  autres  Afcendans  y qui  les 
auront  donnez. , comme  étant  Propres 
conventionels  & non  naturels.  Voyez 
ies  articles  \6q.  170.  de  la  Coutume  de 
Mante  , & la  Coutume  de  Montfbrt, 

art.  100.  8c  ioi. 

XVIII. 

Les  Afcendans  fuccedenc 
aufli  aux  Meubles  Acquefts 
de  leurs  Enfans  : autrement*  ils 
vont  aux  plus  Prochains  Pa~ 
rens  du  Défunt. 

Des  Mares,  Decilion  295.  les  Courue 
T orne  L N a 
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mes  notoires,  art.  30.  90.  194.  1 

Paris,  art.  31 1. 

Par  la  Loy  Saliq.ue,  tit.  61  *De  j4lo£t 
n.  x.  Quand  un  homme  étoit  décé- 
dé fans  enfans,  Ton  Pcre  & fa  Mere 
luy  fuccedoient  à lcxclufion  de  tous 
fes  autres  Parents.  Si  cjuis  bomo  mor- 
t uns  f uerit  & Filios  non  dimiferit  , fi 
Pater  a ut  Al  a ter  fuperfiurint  ipfi  in 
ber  edi  tatem  f iccedan  t. 

Et  par  le  fécond  Capitulaire  de  Da- 

f;obert,  de  l’an  £50.  ou  la  Loy  des  Al- 
emans,  tit.  $1.  Si  la  Femme  mariée  de- 
cedoic  en  couche  , & fi  fon  enfant  luy 
ftirvivoit  une  heure  feulement , toute  la 
fuccefïïon  de  la  mere  échue  à Fenfanr 
appartenoit  au  Pere:Si  qua  Millier  que 
her edi  tatem  pater,;am  habet  y poft  nu- 
ftum  prenons  pepererit  p u *rnm , & 
in  ipfa  hora  mort  Ha  fuerït , & infant 
v'whs  remanfent  s ali  quarto  fpat\oyvel 
un’ us.  hora  y ut  poffit  aperire  oc ul os  GT 
videre  cttlmen  domus , & quatuor  pa- 
rûtes 3 & p 0 (le  a difunHus  fuerit y h cré- 
ditas materna  ad  Patrem  ejtts  perti~ 
neat , &c.  Vide  jipendicem  Atarculfi; 
cap.  i^.  i£.  Z).  Bignonium  Pc  fa 
Coutume  de  Bayonne,  titre  des  Dots  , 
art.  12. 

Sous  nos  Rois  de  la  croifléme  z 
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Ce  droit  fat  changé , & les  Peres  n’eu- 
rent plus  que  l’ufufruit  des  biens  que 
leurs  enfans  décedez  avoient  eu  par  le 
décès  de  leur  Mere.  Les  Etabli ffements, 
ivre  premier  , chap.  n.  Gentilhomme 
tient  Ùl  vie , ce  que  l'ert  II  donne  a forte 
deMonftier  en  mariage  après  la  mort  fa 
Femme,  tout  nayt-il  hoir,  pour  qu'il  en 
ayt  eu  hoir,  qui  ait  crié  & bref , feainfi 
eft  que  fa  Femme  li  ait  été  donnée  pu~ 
celle.  Ce  qui  fut  en  partie  obfervé  en 
Eco  (Te , ou  nos  Loix  ont  été  reçues  en 
beaucoup  de  chofes.  Regiam  Maffia- 
tem  y lib.  2.  cap.  58.  Cum  terrain  ali - 
quant  cum  uxore  fua  quis  acceperit  in 
maritagio.Et  ex  eodem  heredern  habue- 
rit  audit um  vol  brayantem  inter  qua- 
tuor parietes.  Si  idemvir  uxorem  fuam 
fufervixerit,  fivc  vixeri t heres  fivenon. 
Illi  viro  pacifice  y in  vita  fua , r émané- 
bit  ilia  terra.  Po(l  mortem  vero  ejus  ad 
here  vixerityvel  ad  donatorem,vel 
ejus  heredern  terra  revcrtetur.ViàeLeg. 
Burgor.  cap,  44. Norman . Confuet.arr, 
382.  & l’art,  cité  delà  C.  deBayon. 

Enfin  le  droit  des  afeendans  dans  la 
fucceffion  de  leurs  enfans  , a été  re- 
ftraintau \ Acquêts  & au x Meubles  y 
fi  ce  n’eft  néanmoins  dans  quelques 
Coutumes,  lefquelles  outre  les  Meubles. 

N tv  ij 
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8c  les*  Azjucts  y donhent  encore  au 
Pere , 8c  même  à la  Mere  , Pufiifruit 
de  r Heritage  Propre  , delai  fie  par 
leur  enfant  , & à luy  avenu  par*  le 
décès  de  l’un  d’eux,  lorfque  le  Pere 
8c  la  Mere  ont  acquis  cet  héritage  pen- 
dant leur  Mariage.  Voyez  l’article  514. 
de  la  Coutume  de  Paris  , celle  d’ Or- 
léans, art.  316.  8c  Beaumanoir,  chap. 
14.  p.  83. 

XIX. 

Par  la  plufpart  des  Coutu- 
mes les  Parens  conjoints  d’un 
feul  Cofté  , fuccédent  avec 
ceux  qui  font  conjoints  de 
double  Ligne,  fuivant  les  avis 
de  Maiftre  Jean  le  Coq,  Pier- 
re le  Sec  , & autres  anciens 
Sages  fur  ce  ouïs  par  Tourbes. 

Par  les  Loixdu  'Digefte  8c  du  Code, 
les  Succcfïions  appartenoient  aux  plus 

Soches  Parents  des  défunts,  foi t qu’ils 
fient  parents  du  cote  paternel  feule- 
ment , ou  feulement  du  côté  maternel, 
ou  qu’ils  le  fufTent  enfemble  de  l’un  8c 
de  l’autre.  In  fuccejfione  cjua  titulocon- 
fanguinitatis , vel  in  b&norurh  pojfeflifc 
ne  y qua  proxlmitatis  nomine  competit^ 
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tam  Fratrcs,  ejiiam  Sorores,  pari  jure' 
ejfe3  licet  non  ex  eadem  marre  fufcepti 
lune , certum  eft.  Le  g.  j.  Cod.  De  Le- 
ÿtimis  heredibus.  V . Le  g.  i.  f.  FJac  be- 
rçât tas  , D.  De  fuis  & legitimis  h er edi- 
bus.  Leg.i.  §.  Proximum  & $.  Grada- 
tim  D.  Vnde  cognati. 

Juftinien  fut  le  premier, qui  dans  la 
fucceflîon  des  Frères  8c  Sœurs  défunts, 
préfera  les  Frcres  ou  Sœurs  fiirvivans, 
conjoints  des  deux  cotés , 8c  leurs  en- 
fans,  dans  le  cas  de  Réprefentation,aux 
Frcres  8c  Sœurs  qui  n’étoient  con- 
joints que  d’un  côté  feulement.  Vide 
Novellam  Sj.  cap.  j.  Novellam  118. 
cap.  3?.  Auth.  Cejfante , Cod.  De  Le- 
gitimis heredibus  jfuth*  Ttaej.  Cod „ 
C mm  uni  a de  Succefiionibus  & Julia - 
num  j4ntecefforem , cap.  395. 

Au  Parlement  de  la  Touflaints  de 
l’an  1278.  laqueftion  fu t agitée, de £ça- 
Voir  fi  Ton  fuivroit  l’ancien  Droit  ou- 
ïes Novelles  de  Juftinien*,  mais  par  l’ar- 
reft  fuivant  , on  confirma  Pillage  de- 
Paris,  qui  n’admettoit  point  la  diftin- 
<ftion  du  double  lien. 

Erneio  Filio  defunfti  Erneïi  Hofliarii , 
rnoçtuo  fine  herede  proprii corporis.  Su - 
per  efehaeta  mobilium  fuornm  orta  cjue- 
fiione,  inter  Guillelmum  Fr  a t rem  ip fins 
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. ex  parte  P a tri  s , & Adam  de  Ranci 
Fratremipfus  ex  parte  Matris  ,& uxo - 
rem  Jo  an  ni  s B;gue  S ororem  difti  Erneii 
ex  parte  Patris  & ex  parte  Matris  3 
difta  Sorore  totum  babere  volente , & 
a lii s duobus  Fratribus  contradicenti~ 
b us y in  eifdem  partem  fuam  babere  dc- 
bere.  Per  Curia  noftra  juâicium  3 pro~ 
nuntiatum  fuit  ditta  mobilia  aqualiter 
dcbere  dividi  inter  très  diÜas  perforas 
per  confuctudinem  villa  Parijienjis  , 
Reg.  Olim,W.  i.  foi  41.  reüo . C’eft 
de  cet  ancien  Arrêt  & de  la  Tourbe  ci- 
tée parl’Autheur  , qu’on  a fait  l’article 
340.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  dé- 
cide qu c Frères  & Sœurs,  fuppoje  quils 
ne  /oient  que  de  Pere  ou  de  Mcre  , fuc- 
cedent  également  avec  les  autres  Freres 
& Sœurs  de  Pere  & de  Mire  , a leur 
Frère  ou  Sœur.aux  Meubles  3 Acquêts , 
& Conquit  s immeubles. 

Il  y a cependant  quelques  Coutume* 
dans  le  Royaume  qui  donnent  la  pré- 
férence au  double  lien.  Voyez  la  Con- 
férence des  Courûmes.  La  Lande , (ur 
l’article  330.  de  la  Coûcume*  d’Or- 
léans. Lhofte  & la  Thaumaflîere,  fur 
l'article  12.  du  chap.  15.  de  la  Coutu- 
me deLorris,  liv.  1.  chap.  6.  fe&ion  z; 
Jkaumanoir,  chap.  14.  p,  83. 
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XX. 

L’Oncle  fiiccede  au  Neveu , 
avant  le  Coufin  germain. 

Vide  Ecgern  Avur.culo  6.  Coâ.  Com- 
munia de  S uccejfiouib us.  Les  Coutumes 
notoires,  art.  91.  la  décifion  du  Par- 
louer  aux  Bourgeois  rapportée  fur  l’ar- 
ticle 338.  de  la  Coutume  de  Paris,  Pi- 
thou  , fur  l'article  92.  de  la  Coutume 
de  Troyes,  page  257.  258.  & la  Lande 
fur  l'article  328-  de  la  Coutume  d’Ot- 
leans. 

• XXI. 

L’Oncle  Si  le  Neveu  font 
en  pareil  Degré /&  fuccedent 
également  ou  il  n’y  a point 
de  Reprefentation  : Car  autre- 
ment , le  Neveu  reprefentant 
fon  Pere  , excluroit  l’Oncle 
du  Défunt. 

L'Oncle  8c  te  Neveu  d'un  deffunt 
font  Parents  au  troifiéme  degré,  8c  par 
confequentils  luy  fuccedent  également. 
Tel  étoit  l’ufige  dans  l'ancienne  Coà. 

. tume  de  Paris  ; j>arce quelle  n’admet- 
toit  point  de  Rcprefentation  en  Ligne 
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collaterale.  Mais  quand  on  la  réforma 
apres  avoir  admis  la  Réprefencation 
en  Ligne  Collaterale  par  l'article  $20. 
la  quefeion  fut  grande  de  fçavoir  , 
' fi  les  Neveux , du  chef  de  leur  Pere  y 
n’excluroient  pas  l'Oncle  deffunt , & il 
fut  décidé  qu’ils  fuccederoient  ^encore 
rous  également.  VOncle  & le  Neveu 
d* un  défunt  s qui  na  delaiffé  Frere  ni 
Sœur,  fuccedent  également  comme  et  an  s 
en  meme  degrt  fans  au  audit  cas , 
il  y ait  Réprefentation.  (îe  qui  fut  ad- 
«iis  contre  le  Droit  Romain  dans  le 
chap.  3.  de  la  Novcllc  11S.  & contre 
le  fentiment  desDo&euts.Soli  Fratrum 
•Filii , dit  Cujas  , reprafentant  Patres 
fuos , adeo  ut  fi  funt  tertio  gradu,  fin- 
gantur  effe  ftcundo  , & praponantur 
Patruis  vel  Av  un  cuits  defunfti , &c. 
Voyez  Ragueau  fur  l’arricle  43.  delà 
Coutume  du  Berry  , au  titre  des  Suc- 
ceilîons  , l’article  243.  de  la  Coutume 
d’Auxerre,  Coquille,  fur  l’article  8. 

. de  la  Coûtume  du  Nivernois,  au  titre 
des  SuccdlîoiTs , & Ritthershufinmai 
Novellas  , part.  y.  cap.  i$:n.  12. 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent 
la  Réprefentation  à l’infini  , tant  en 
Ligne  Collaterale  , que  Directe  , cette- 
legle  n’auroit  pas  lieu  , & les  Neveux 

excluraient 
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cxcluroient  conftammenc  les  Oncles 
du  défunt.  Voyez  l’art.  225.  de  la  Cou- 
tume d’Anjou  , avec  le  Commentaire 
de  Du  Pineau,  Du  Frefne  , fur  l’ar- 
ticle 70.  de  la  Coutume  d’Amiens,  ÔC 
Loyfeau,  des  Ordres,  ch.  7.  n.  74.75. 

Autrement  le  Neveu  re- 
présentant son  Pere  exclu- 
roit  l’Oncle  du  de’funt.)  Par 
la  Novelle  118.  chap.  3.  les  Neveux  cx- 
ciuoicnt  delà  Succcllîon  de  leur  Oncle 
décédé  fans  Freres  & Sœurs  , leur 
grand  Oncle,  ou  F Oncle  de  leur  Oncle 
décédé.  Ce  qui  paroît  nettement  par 
les  paroles  fui  vantes  de  Julien  l’Antc- 
ceUèur , chap.  395.  A lia  autem  perfona, 
ex  tranfuerfo  gradu  in  locum  defuntH 
parentis  fui  omnino  non  fuccedat , ni  fi 
Fratris  Filius . T une aut  cm  cum  A vun 
cu’is  vel  Patruis,  fratris  vel  Corons,  Fim 
lii  Filiave  v oc  an  t ht  , cum  nullus  ex  af- 
cendentibus  per  finis  defunfto  fuperfit , 
tune  enim  exclulendos  ejfe  cenfenus. 
Quod  fi  nullus  ex  afcendent'bus  fit . 
Tune  fratris  vel  fororis  Filii.  Quasi 

SECUNDUM  GRADUM  OBTIN  ENTES, 

fie  ad  hereditatem  defuntta  perfinavo- 
centur:  ideoque  modjs  omnibus, 
Avunculis  vel  Patruis  defunÜi  prapona- 
pur  ycjuia  illi  tertium  gradumobtine/it . 

Tome  L O o 
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Or  dansl’efpecc  pofée  de  P O ne  le  dé- 
cédé fans  Freres  de  Sœurs,  il  écoic  cc 

. » ^ \ 

:femble  impoflible  que  fe  s Neveux  eu  A 
•fènt  fa  fucceffion  à l’exclufion  ‘de  fort 
Oncle , à moins  que  fes  Neveux  n’y  vin£ 
fent  par  Réprefentation  , quafi  fe - 
cundum  gradum  obtinentes  ; d’où  il 
ré  fuite  , félon  Accurfc  , que  ccs  Ne- 
veux de  differents  Freres  ou  Sœurs 
décédez, , dévoient  fucceder  par  Sou- 
ches , de  non  par  Teftes.  Et  cette  opi- 
nion a paru  fi  Dien  établie,  qu’elle  a été 
fuivie  pendant  prés  de  trois  Siècles  dans 
toute  l’Europe. 

Mais  enfin  l’opinion  d’Azon,  qui 
admettoit  ccs  Neveux  à fuccedçr  fans 
Réprefentation  de  par  Teftes  , ayant 
prévalu  dans  nos  Coutumes,  on  y a en- 
fuite  admis,  contre  la  difpofici on  des 
Loix  Romaines , que  KOncle  de  le  Ne- 
veu d’un  défunt  lqy  fuccederoient  égale- 
ment , comme  étant  en  pareil  degré t& 
fans  cj h audit  cas  il  y ait  Réprefenta- 
tion. Cette  réglé  , félon  l’Autheur, 
ne  peut  donc  avoir  lieu,  que  dans  les 
Coûtumes  qui  n’admettent  point  la 
^Réprefentation  à l’infini  en  collatera- 
le. V.  M.  Le  Brun,  des  Succeffions  , 
liv.  3.  chap.  4.  fe&.  3.  n.  5.  &cecjuon 
,a  remarqué  fur  lart.  jzi.  de  la  Cqut.  de 
•Paris. 


DE  SUCCESSIONS , &e.  43î 

XXII. 

Réprefentation  accordée  en 
Ligne  Collaterale  , ne  profite 
qu’à  celuy  , en  faveur  duquel 
elle  eft  faite  : mais  en  Ligne 
Direéte,  s’étend  jufques  à tous 
ceux  qui  Te  trouvent  en  pareil. 
Degré. 

Cette  tegle  eft  pour  les  Coutumes  oà 
la  Réprefentation  n eft  point  admife. 
Si  donc  dans  ces  Coûtumcs  un  Ayeul 
Rappelle  à fafucceflion  un  de  fes  petits, 
fils , ce  Rappel  profite  a tous  les  autres * 
& le  Rappelle  requsuft  pour  tous  3 com- 
me il  eft  dit  dans  la  réglé  83.  du  titre 
1.  du  livre  1.  La  raifon  eft,  qu'en  ligne 
dire<5fce  le  Rappel  eft  favorable  , parce 
qu'il  remet  les  chofes  dans  le  Droit 
commun.  Mais  en  ligne  collaterale , le 
Rappel  ne  profite  ejua  celuy  au  profit  de 
qui  il  eft  fait , parce  qu’il  n’y  apas  mê- 
me faveur.  V.  M,  Ricard  , dans  fou 
traité  de  la  Réprefentation  , chap.  4. 
n.  41.  42.  43.  44.  ôc  M.  le  Brun, des 
Succeflions,liv.  3.  chap.  10.  fè&ionj» 
n»  <?.  10.  n.  12.  Scc. 

XXIIL 

Entre  Nobles  le  Survivant 

O o i j 
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fans  Enfans , gagne  quafi  par 
tout  les  Meubles.  * 

V.  l’Authcur  du  Grand  Coutumier» 
liv.  2.  chap.  19.  p.  205.  & I article  23 S- 
de  la  Coutume  de  Paris,  avec  la  Çon- 
ferenc  c. 

XXIV. 

Autrement  la  Femme  ne 
fuccede  point  au  Mari , ni  le 
Mari  à la  Femme. 


Il  faut  cependant  excepter  le  cas  de 
Dcsherar.cc , dans  lequel  au  defaut  de 
tous  Parents,  le  Marÿ  fuccede  à la  Fem- 
me, & la  Femme  au  Mary  à l’cxclufion 
du  Fife.  Voyez  laCoûtume  de  Berry, 
rit.  18.  art.  8.  la  Coutume  du  Poitou, 

• è • ^ 

art.  199.  8c  Bacquct,  du  Dioitd’Au- 
baine,  chap.  33.  n.  2.  avec  les  remar- 


Fille  Majeure  ou  Mineure, 
Noble  ou  Roturière  , mariée 

* t • 

par  Pere,  ou  Mere,  ayant  re- 
noncé à leur  Succeffiorç  à é- 
cheoir,  n’y  peut  retourner  , fi 
elle  n’y  eft  rappellée , pourveu 
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Qu’elle  aie  eu  fa  Légitimé  : 6c 
tient  on , plus  communément , 
que  cette  Légitimé  fe  doitcon- 
iiderer,  félon  ce  qu’il  y avoir 
de  Biens  lors  du  Mariage,  8c 

* O * 

non  du  Décès  de  celuy  qui  a 
doté.  Ce  que  les  Lombards  & 
Autres  ont  emprunté  de  la  Loi 
Salique  ou  Franqoife. 

Fille  Nobie  ou  Roturière.) 

Il  y a cette  différence  entre  Tune  8c 
l’au cite  , que  la  Noble  dotée  8c  ap- 
paragée  , ou  mariée  à une  perfonrie 
Noble  > eft  exclufe  de  plein  droit  des 
fucceffions  de  celuy  de  les  Pere  8c  Me- 
re  , A y cul  ou  Aycule  qui  luy  ont  fait 
Don  , au  lieu  que  la  Roturière  n’eft 
eXclufe  que  quand  elle  a renoncé.  V. 
la  Coutume  de  Touraine , art.  284. 
celle  du  Loudünois  , chap.  7.  art.  16. 
du  Poitou, art.  220. 

Par  celles  d’Anjou,  art.  24T.  8c  du 
Maine,art. 258.1a  Filledotée  par  fon  Pe- 
re 8c  apparagée,eft  non  feulement  exclu- 
fe  de  la  fuccelîion  de  fon  Pere,mais  auffi 
de  celle  de  faMere,de  fonAyeul  ou  A y eu- 
le  8c  de  toutes  les  Succédions  dire&es. 

Et  par  celle  d’Auvergne,  tir.  12.  art. 

Ooiij 
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ij.  toute  fille  mariée  fans  diftin&ioncft 
forclofe  de  toutes  S ucccffions,tant  dire- 
ctes, que  collaterales.  • 

Ces  renonciations  le  font  en  faveur 
des  Mâles,  & les  legales  font  toujours 
en  faveur  des  Aîncz.  Ainfï  les  Filles 
Nobles  dotées  & apparagées  ne  font 
exclufêsque  tant  qu  il  y a Hoir  mâle  oh 
Hoir  defeendant  d'hoir  mâle.  Voyez  les 
Coutumes  citées. 

N’y  peut  retourner  sigillé 
n’y  est  rappelle’e.)  Voyez  du  Pi- 
neau, fur  l’article  241.  de  la  Coutume 
d’Anjou.  Mondent  Taifand  , £ùr  la 
Coutume  de  Bourgogne , tit.  7.  art. 21. 
n.  12.  p 502.  l’art.  27.  du  tit.  2.  de  la 
Coutume  d’Auvergne , & M.  le  Brun, 
des  Succédions  , liv.  3.  chap.  10. 
fèCtion  1. 

Il  faut  feulement  remarquer,  que  la 
Fille  exclufè  par  les  Coutumes,  l’eft 
pour  toûjours  , & qu’elle  ne  peut  plus 
être  Heritiere  à moins  qu’elle  n’ait  été 
refèrvée  par  fon  Contrat  de  mariage , 
mais  elle  peut  être  Légataire . Quant 
à cell’s  qui  ne  fonrexclufès  que  parce 
qu’elles  ont  renoncé,  le  rappel  les  fait 
Heritiere r.  Voyez  cy-deflus  , livre  2* 
tit  4.  réglé  11/ 

Pourvu  qu’elle  ait  eu  sa  Le- 
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diTiME.  J Si  néanmoins  elle  ne  l’a 
point  eue  -,  la  renonciation  ou  Pexclu- 
ilon  durent  , & elle  ne  peut  demander 
qu’un  fupplcmént , comme  ileftdécidé 
par  l’article  34;  du  chap.  19.  de  la  Cou- 
tume du  Berry  , & l’article  24.  du 
titre  23*  de  celle  du  Nivernois.  Voyez 
les  Coutumes  &C  les  textes  du  Droit 
Romain  , citez  par  Brodeau  far  M. 
loiiet,  lettre  R.  Sommaire  17.  n.  3. 
Telle  cft  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Thouloufe,  félon  M.  de Cam- 
bolas , liv.  6 . chap.  20.  Voyez  Dcf- 
peiflcs,tom.  2.  part.  1.  fe&ion  1.  tit.4. 
n.  1.  page  19 1.  colomne  1.  & 2. 

Mais  Vulagedela  France coutumicre, 
& du  Parlement  de  Paris , efl  qüe  les 
Filles  mariées  & dotées  qui  ont  renon- 
cé , ne  peuvent  point  demander  ce  fup- 
plément,  ce  qui  efl:  formellement  dé- 
cidé par  pluficurs  de  nos  Coutumes, qui 
en  excluent  les  Filles  quand  même, elles 
n’auroient  eû  en  dot  qu’un  Chapel 
de  rofes.  Voyez  l’article  241.  de  la  Cou- 
tumed* Anjou,  les  258.  284.dccelledu 
Maine,  l’article  16.  du  titre  27.de  celle 
du  Loudunois  , Sc  M.  le  Brun  , des 
Succeffiorjs , livre  3.  chap.  8;  fediom. 
n.  33. 

G £ T TE'  LEGITIME  SE  DOIT  CON*- 

O o iiij 
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SIDERER  SELON  CE  Qü’lL  Y AVOlT 
DE  BIEN  LORS  DU  M A R I*A  G E- ) C’a 

été  l’opinion  de  Du  Molin,  fur  Ale- 
xandre vol.  y Confil.  180.  & Laur.  de 
Pala  tiis.  De  Statu  ti  s fœminas  ex  cl  h d en - 
tibus  j & de  Bohicr , Décision  61. 
Mais  les  Réformateurs  de  la  Coutume 
du  Berry  , chap.  18.  art.  34.  8c  de  la 
Coutume  du  Nivernois  ,tit.  23-  art.  24. 
ont  décidé  que  dans  ce  cas  la  légitime 
feroit  fixée  eu  égard  aux  biens  que  les 
pere  8c  mcre  auroient  au  jour  de  leur 
décès.  - • 

Ce  que  les  Lombards  et  au- 
tres ONT  EMPRUNTE*  DE  LALoY 

Saliqui.  ) L’Autheur  des  Réglés 
pourroic  s’être  trompé  * il  a tiré 
ce  qu’il  dit  icy  du  livre  4.  De  Fcn~ 
dis.  tic.  32.  de  l’édition  de  Cujas  , qui 
eft  en  ces  termes.  Quidam  habens  Filium 
ex  nobili  conjuge  ypoft  mortem  ejus  non 
valens  continere  , aliam  minus  nobilem 
duxit . Qui  nolens exiflere  inprceato  eam 
defvonfavit,  ea  Lege  , ut  necipfa > nec 
Filiiyjus  amp  lins  habeant  de  bonis  pa - 

tris 'y  QU  A M D IX  E RIT  TEMPORE 

sponsalio RUMj  verbi  gratta,  decem 
Libras  , vel  quantum  volucrit  dare 

QUANDO  EAM  DESPO  NSA  VIT  , qHod 

Mediolanenfes  die  un  t accipere  uxorem 
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AD  MORGANATICAM  , alibi  CX  Icgt 
S ALICA; 

On  a remarqué  fur  le  titre  du  DoUai- 
rc,  qu* anciennement  en  France, les  Ma- 
ris étoient  obligez  de  doter  leurs  Fem- 
mes , & que  la  Dot  devoir  être  con- 
ftituée  dans  le  temps  du  mariage  à la 
forte  de  FEglifi , de  l’avis  du  Curé  Sc 
des  amis  communs  des  conjoints.  Il 
faut  à prefent  obferver  que  les  Lorft- 
bards  & beaucoup  d’autres  peuplcs,qui  . 
ont  pris  de  nousi’ufage  de  ces  Dots  ou 
de  ces  Douaires , les  ont  confondus  avec 
le  Aiorgincap , qui  étoit  parmi  nous , 
le  prefent  que  le  Mary  faifoit  à fa  Fem- 
me le  lendemain  des  noces.  lÆlfrici 
Glojfarium  Saxoniciim.  Dos,  Morgen- 
gaba.  Kilianusw  EtymologicoTeutoni - 
Cd.  Morghengave.  Donatio  propter  nu- 
ftias  y Dos  a Marito  profetta  val  go 
JMorganatica.  Et  de-là  vient  qu  Obère, 
au  lieu  maïqué  cy-deflus,adit  quc,-^«v- 
pere  uxorem  ad  Aîor ganatlc  am , aut  ex 
Lege  Salie  a , étoient  la  même  chofe. 

Mais  de  ce  que  les  Dots  que  les  ma- 
ris conftituoient  à leurs  Femmes  en  les 
cpoufànt,ouIe^/flrjr/‘»tf4p,a  été  pris  de 
la  Loy  Salicjue , c’eft-à-dire  des  mœurs 
de  nos  anciens  François*,  il  ne  s’enfuit 
pas  que  la  ftipulation  appofée  dans  des 
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Contrats  de  mariage , que  la  féconde 
femme  8c  (es  enfans  n’auront  que  le 
Morgfncap , ou  le  Doit  tire , 8c  que  lesr 
enfans  du  premier  lit  fuccederont  féuls, 
& enfin,  que  les  Renonciations  des  Fil- 
les dotées  aux  fùccelïions  futures  , ÔC 
les  Inftitutions  contractuelles , ayenc  été 
empruntées  de  la  Loy  Salique , ou  des 
mœurs  des  François.  Ce  qui  paroît  ma- 
nifeftement  par  le  titre  16.  du  livre  4. 
des  Fiefs  , ou  Obert  dit  que  ces  fortes 
de  Conventions  ont  été  autor i fées  en 


Lombardie  par  l’ufage,  fans  parler  de 
la  Loy  Saliéjue , parce  que  dans  ce  cha- 
pitre, il  ne  difoit  rien  du  Alirg^ncap. 
Filii  nati  ex  ea  uxore , cum  cjua  matri- 
monial tali  conditione  contraClum  eft 
ne  Filii  ex  ea  nati,  patri  ab  inteftato  fuc- 
cedant , nec  in  feudum  [accédant.  Nam 
quamvis  ratione  impfobctur  tàlis  pa- 
êtio,  ex  ufu  tamen  admittitur .Vide  Cu' 


jaci  ad.  tit.  3a.  lib.  4*  Feador.  & ai 
Legem  16.  D.  De  Ferborum  Obliga- 
tionibas , in  fine. 

Les  Renonciations  des  filles  dotées 


aux  fuccefiîons  à échoir , 8c  les  Infti- 
tutions Contractuelles,  introduites  con. 
tte  lesdifpofitions  des  Loix  Romaines,  • 
font  doncijne  invention  des  basfiecles,- 
qui  a vrai  femblabkment  pa  (Té  d’ Italie 
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en  France  , 8c  les  Renonciations  n’ont 
certainement  commencé  d’êtfe  dans  un 
frequent  ufage,  & autorifees  par  les 
Statuts  des  Villes  d’Italie  &•  par  nos- 
Coûtumes,  quapres  le  chapitre  Quart- 
vis  de  Paftis  j in  6?.  de  l’an  1299.  qui^- 
lesa  approuvées.  Voyez  cydelïus,  liv. 
2.  tir.  4.  règle  9. 

XXVI. 

L’on  a dit  autrefois , qu’où 
Ramage  defaut , Lignage  fuc- 
cede  : maintenant  la  Ligne  de- 
• faillant  d’un,  côté , les  Pere  8c' 
Mere,  8c  autres  Afcendans  fuc- 
cedent,  puis  l’autre  Ligne:  8c 
à faute  de  tous  Parens , le  Seû 
gneur  Haut-Jufticier. 

Oü  RAMAGE  DEFAUT  LIGNAGE 

succede.)  Cette  règle  tirée  de  laglo- 
fe  fur  le  chapitre  271.  delà  tres-ancien- 
ne  Coutume  de  Bretagne,  fignific, que 
lorlque  tous  les  ramages  d’un  côté  font 
parcourus  , 8c  qu’il  ne  s’y  trouve  au- 
cun Parent , les  Parents  de  l’autre  côté 
fiiecedent  à l’exclufion  du  Fifc.  Et  pour 

{>arler  plus  nettemenr,  elle  fignific,que 
es  Propres  paternels  , quanà  il  n’y  a 
point  de  Parent  paternel , appartiennent 
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aux  Héritiers  maternels,  & vies  ver  fa. 
Voyez  Dargentfé  fur  Fart.  45^.  de 
Faneienne  Coutume  de  Bretagne,  l’ar- 
ticle  330.  de  laCoûtumede  Paris,  avec 
la  note  qu’on  y a faite.  Du  Mol  in,  fur 
l'article  2 68.  de  la  Coutume  d’Anjou, 
fur  l’article  316.  de  celle  de  Rhcims  , 
8c  fur  la  queftion  87.  de  Jean  'Galli. 

Maintenant  là  Ligne  def- 

TAILLANT  D’üN  COTE’  3 LES  P E R E 
ÉT  MEltE  ET  AUTRES  ASCENDANS 

9 

succede  nt.  C’cft  à-dire  qu’au  de- 
faut de  Parcnsde  côte  8c  ligne,  1 e P ere 
fuceede  au  Propre  maternel ,-  8c  la  Aferc 
au  Propre  pnterrcl.  Ainfi  voilà  un  cas 
remarquable,  où  le  propre  remonte  con- 
tre la  difpofition  de  la  réglé  16.  de  ce 
titre.  Voyez  la  Lande,  fur  Fart.  326.  de 
la  Coût.  d’Orléans. 

Puis  l’autre  Ligne.  ) C’cft-à- 
dire  que  quand  il  n’y  a point  de  Pa- 
rents au  côté  & ligne  d’où  vient  l’Heri- 
’tage,  ni  d’Afccndans  de  l’autre  côté  8c 
ligne,  F héritage  eft  déféré  aux  Parents 
collateraux  de  la  ligne  dont  il  ne  pro- 
vient pas,&au  deffautde  tousParens,au 
Seigneur  Haut  J ufticier.  Voyez  Hevin, 
fur  Frair^tom.  i.pagc  164.  & le  Com- 
mentaire de  Des  Vignes,  fur  h Cou- 
tume de  faine  Jean  d’Angeli,  pag.  174. 
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XXVII. 

Par  la  Coûtumc  de  France  > 
Capitulaires  & Ordonnance 
du  Roi  Charles  VL  de  Pan 
mil  trois  cens  quatre-vjngt-fix 
les  Ecclefiaftiqqes  fuccedent  a 
leurs  Parents  , & leurs  Parent 
à eux  > & peuvent  difpofer  de 
leurs  Biens  , tout  ainfi  que  les 
Lais , jaqoit  qu’ils  leur  foienc 
avenus,  ou  accreus  du  Reve- 
nu de  leurs  Bénéfices, 

Par  les  Capitulaires  de  nos  Rois,  les 
Païens  des  Evêques  ne  fucccdoicnt 
qu’aux  biens  que  les  Evêques  avoienc 
acquis  avant  l’Epifcopat.  A l’égard  des 
biens  qu’ils  avoient  acquis  depuis  , ils 
appartenoient  à l’Eglile. 

Capitulare  anni  754.  cap.  39.  Tom. 
1.  Capitularium  pag.  269.  Propin 7 ui 
velHcredes  Epifcopi , res  cjua  ab  Epif- 
cipo  aut  accjnïfita , aut  per  compara- 
tiones,  aut  per  traditiones , po/tquam 
Epifiopus  fuerit  ordinatus  , nequa- 
qudrn  pofl  ejus  obitum  hereditare  de - 
béant , fed  ad  fuam  Ecclefiam  Catho- 
lice.  IÏU  a Ht  cm  qu&  prias  habuit , nifi 
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traditionem  ad  fuam  Ecclefia  n ex  els 
fecerit , heredibus  & prop  induis  f accé- 
dant. ‘ - : 

. Mais  Innocent  IV.  & fes  fuccef- 
feurs  s’étant  attribues  les  biens  que 
les  Ecclefiaftiques  décédez  avoient  ac- 
quis au  fervice  de  PEglife.,  & ayant 
envoyé  en  France  des  Collecteurs  poul- 
ies lever , Charles  VI.  fit  le  6.  Decem- 
brcI3:85.  une  Ordonnance, par  laquelle 
il  ftatua  que  les  Parents  des  Evêques, 
des  Prêtres  & des  Clercs  leur  fuccede- 
roient.  Stil.  Parlant.  part.  3.  t.  37. 

F’ olumus  ac  etlam  ordinamus  quod 
Jiatim  , quod  alicjuem  Epi feo puni  regni 
noftri  ,vel  Abbatem , feu  Priorem  , a ut 
Orphano  trop  hum , feu  Dow  us  Dei , vel 
Hofpitalis  adminlftrationem  obtinentem 
ab  hac  luce  migrare  contigerit.  Diftus 
Prapoftus  Par  if  en  fs,  aut  Senefchallus , 
aut  Ballivus  , feu  ejus  locum  tenens  in 
ejus  Prapoftura,  vel  Ballivia , bona  cjua 
ex  decejfu  talis  decedentis  relifta  reper - 
ta  fuerint , ilia  realiter  & de  fafto  ad 
manum  noftram  apportât  >fi  per  here - 
des  aut  Ixecutores  Èpifcopi  mort  ni , vel 
per  Religio fis  corruentuum , aut  Mona- 
fleriorum  3 aut  Fratres  Hofpitalium  , 
aut  Domorun»  Dei  reejuifitus  fuerït , 
aut  fi  difti  Colleftores  , vel  Subcollefte* 
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res  bona  prœditta  capsre  & ad  manum 
difti  fummi  Pontificis  j am  appofucrinty 
dut  œpponc  e vellent  ditta  vona  her edi- 
bus,  a ut  executoribus  dcc:dentis  cui  li- 
ât um  eft  teftœri  3 j uxta  ipfum  teflamen- 
tum,vel  ultimam  volant  atem , & fi  fit 
jibbas  vel  rclligiofus  nonprater  Eccle- 
fitt  cui  prjfidebat,  dimittat. 

Le  Moine  de  faine  Denis  écrit  que 
Charles  VI.  envoya  à Rome,  Mciüre# 
Arnaud  de  Corbic,  Premier  Préfident, 

: pour  faire  approuver  cette  Ordonnan- 
ce par  le  Pape.  Voyez  de  Roye,  dans 
fes  Inftitutes  du  Droit  Canonique  , 

PaSe  353- 


XXVIII. 


Et  mefmement  aux  EveC- 
qu es , ores  qu’ils  euiïent  autre- 
fois eflé  Religieux. 

Mais  l’Evêque  qui  a été  religieux 
ne  fuccede  pas.  Voyez  l’article  336.  de 
la  Coûtume  de  Paris  , où  l’on  a ex- 
pliqué cette  réglé. 


XXIX. 


Car  autrement  les  Reli- 
gieux ne  fuccedent  point , ni 
le  Monaftere  pour  eux  3 & fî 
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ne  peuvent  de  rien  difpofer  ; 
ains  font  tenus  pour  Morts 
deflors  de  leur  Profeflion  > 
leurs  Parens  leur  fuccedenr. 


Voyczrarticle337.de  la  Coûtumé  de 
Paris,  avec  la  note  hiftoriquc  qu’on  y a 
faite.  8c  les  anc.  Coût. du  Berry,  p.  157. 


XXX. 


L’Habit  ne  fait  point  le 
Moine,  mais  la  Profeflion. 

Cette  réglé  eft  tirée  du  chapitre  rj. 
Extra  de  Regalaâbus  , lib.  3.  tit.  31. 
B.  Anfelrwis  de  ConUmptu,  mimât. 

Non  tonfura  facit  Monacham  non 
horriâa  veftis , 

Sed  virtus  animi , perpetmfijue 


ngor  , 

Morts  hurnilis , mnndi  contcmptiis , vit  a 
pudica , 

SanftacjHc  fobrietas , kfc  f admit 
Monaclonm. 


VideCoelium  Rhodiginumantiqua- 
rnm  Le&ionum  , cap.  12.  Savaronem 
.ad  Sidonium,  lib.  4.  Epiftol.^.fol.  ,247. 

xxxi, 

Banis  à perpétuité  ou  Con- 

damnez 
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damnés  aux  Galeres  , ne  fuc- 
cedent. 

Niverrlois,  chap.  34.  art.  25.  Voyez 
Coquille  en  cet  endroit,  ÔC  les  Coûtâ- 
mes qu’il  cite. 

.XXXII. 

Le  Haut  Jufticier  fuccede  à 
fon  Sujet  par  faute  de  Parens, 
comme  le  Roi  aux  Aubains. 

• • 1 « 

B acquêt  du  Droit  de  Déshérence,  ch. 
2.  3.  4.  &c.  Mais  lé  Roy  exclud  le 
furvivant  des  Conjoints  dans  le  Droit 
d’ Aubaine.  V.  Bacquet,  du  Droit  d* Cu- 
baine, chap.  33.  & les  autoritez  citées 
dans  la  Remarque. 

XXXIII. 

Mais  tant  ,&  fi  avant  qu’on 
peut  juftifier  la  Parenté  , ils 
font  exclus. 

Ils  sont  exclus.*)  C’eft-à-dire, 
les  Hauts- Jufticiers.  Voyez  la  note  de 
Du  Molin  , fur  l’article  318.  de  la 
Coûtume  du  Bourbonois. 


« 
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• % i * 

dr  Reports. 

Titre  VI. 

I . / ;.l  i 

QUi  demande  Partage  , 

fait  les  Lots  : Et  coûtu- 
mierement  l’Aîné  lotit  , &c 
Je  Puîné  choifit. 

t^UI  DEMANDE  PARTAGE  FAIT 

Z.  es  Lots.  ) Pourvu  que  ce  ne  foit 
point  entre  Freres,  car  entre  Freres  l’aî- 
né lotit  8c  le  Puîné  choifit.  Voyez  la 
Coutume  de  la  Marche  , art.  222.  8c 
323.  la  Coûtume  -du  Nivernois  , titre 
25.  art.  1.  avec  le  Commentaire  de  Co-, 
quille,  D uranti  7. 3 8.  Itternm  de  Feu- 

dis  , page  688.'  n.  17.  8c  Defpeiffès  , 
tome  1.  p.  51.  tir.  3.  part.  3.  n.  8. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  n ont 
point  de  telles  difpofitions,  les  Lots  fe 
font  du  contentement  de  tous  les  He- 
ritiers , 8c  font  jettez  au  fort.  Voyez 
M.  le  Brun  , des  Succefllonsj  livre  4. 
chap.  1.  n.  41. 
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II. 

Enfans  avantagés  de  Pere  Sc 
Mere  , doivent  rapporter  ce 
qui  leur  a été  donné  en  Ma- 
riage, ou  autrement,  Moitié  en 
une  Succeflîon , Moitié  en  l’au- 
tte,  enfemble  les  Fruits  perçus 
depuis  la  fucceffion  écheuë , 
ou  moins  prendre,  à la  raifon 
de  la  prilée  qui  en  fut  faite, 
les  Réparations  Utiles  Sc  Ne- 
eeffaires  toûjours  déduites,  ou 
décomptées  , ou  de  ce  qu’ils 
en  auroient  eu  fans  Fraude. 

Paris,  art.  304.  305. 

Doivent  rapporter.  ) S’ils 
font  Heritiers  -,  car  s'ils  renoncent  aux 
Succédions  de  Perc  ou  de  Mere , Sc 
s’ils  fc  tiennent  à leur  don  , ils  ne  rap- 

fiorrent  pas  , comme  il  cft  décide  par 
article  307.  de  la  Coûtume  de  Palis. 
Ce  qui  a été  reçû  contre  l’avis  de  Du 
Molin,qui  avoir  tenu  fur  le  §.  17.  de  la 
Coût.  nomb.  1 . & 4.  qu’ils  dévoient  toû- 
jours rapporter, 'quoiqu’ils  renonçadènt, 
parce  que  celuy  qui  avoir  receu  en  avait* 
çement  cC Hoirie , devoir  fclon  luy  être 

Ppij 
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heritier,ou  rendre  ce  qu'il  avoit  eû^s'il  ne 
le  vouloir  pas  être.  Non  licet  igitur  hcc 
caflt  Filio  fe  tenere  ad  Donationem  fibi 
faftam  , abftinendo  a fnccejjîone.  Sed 
necejfe  habet  vel  adiré , vel  rem  dona - 
tam  reftituere . &c.  Mafc  en  quelques 
Coutumes,  fuivanc  les  principes  de  Du 
Molin,  le  Fils  rapporte  quoiqu’il  re- 
nonce. Voyez  les  Coutumes  de  Tou- 
raine , art.  309.  du  Loudunois  , chap. 
29.  arc.  12.  d'Anjou  , art.  334.  du 
Maine,  article  34*.  ôc  de  Dunois  > 
art.  64. 

III. 

Nourriture  , &c  entretenez 
ment  aux  Armes  t Ecoles  > 
Apprentiffage  de  Métier , ou 
Fait  de  MarcKandife , Dépen- 
fe,  ni  Don  de  Noces  en  Meu- 
bles , ne  font  fujets  à Raport. 

• Nourriture.  ) Laon,  art.  95, 
Voyez  M.  Le  Brun,  des  Succédions, 
livre  3.  chapitre  6.  fe&ion  3.  n.  47, 
page  504. 

EntretinemeVit  aux  ar- 
mes. ) Melun,  article  27S.  Chalons  > 
article  105.  iotf. 


f 
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E c o l l e.  ) Melun  , article  273. 
Laon,  article 95.  Châlons, article  lof. 
io£.  Voyez  M.  le  Brun,  des  Succef- 
fions , livre  3.  chap.  6.  feftion  3.  n. 
48.  49.P.  504. 

APPRENTISSAGE  DR  METIER.  ) 

Laon  , article  95.  Châlons  , art.  105. 
106.  Voyrz  M.  Le  Brun,  des  Succcf- 
fions  , livre  3.  chapitre  6.  fe&ion  3.  n« 
54.  p.  505.  # 

De’pense  ni  don  de  noces  eh 
Meubles.  ) Cependant  les  Coutu- 
mes de  Châlons, art.  104.  de  Melun 
art.  207.  & quelques  autres  dont  les 
articles  font  rapportés  dans  la  Confé- 
rence des  Coutumes,  fur  l’article  308.  ôc 
309.  de  celle  de  Paris , décident  que 
Les  enfans  font  tenus  de  rapporter  les 
Robes  nuptiales , joyaux  & trou  [féaux, 
comme  lits , draps  & autres  chafes  don- 
nées , & n'exceptent  que  les  feuls  frais 
de  noces,qu’elles  exemptent  du  rapport . 
Voyez  M.  le  Brun  , des  Succédions » 
livre  3.  chapitre  6.  fe&ion  3.  n.  52* 
page  505.  . - 1 . 

IV. 

Le  Fils  renonçant  à la  Suc- 
ceffion  du  Pere  > & venant  à 
celle  de  fon  Ayeul,  y doitra- 
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porter  tout- ce  qui  avoit  été 
donné  ou  prêfté  à fon  Pere. 

Paris  , arc.  308.  Voyez  la  Lande 
fur  Particle  307.de la  Coût.  d’Orléans,  - 

y.* 

Mais  la  Fille  ayant  renoncé 
à la  Communauté  , ne  doit 
raporter  ce  ^ui  fut  prêfté  par 
fon  Pere  à fon  Mari. 


A ftoins  qu’elle  ne  fe  fût  obligée  à 
la  dette.  Voyez  M.  Loüet,  lettre  R, 
Sommaire  13. ; 


Raport'  n’a  lieu  en  Ligne’ 
Collaterale,  s’il  n’eft  dit. 

Voyez  larticle  381.  de  la  Coûttrme 
de  Paris  , avec  la  Conférence  ôc  les 
Commentateurs. : 


FIN,. 
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